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LE DROIT DES GENS 


AVANT ET DEPUIS 1789. 


Les sciences morales et politiques sont solidaires dans 
leur développement et dans leur décadence. Cette solida- 
rité des sciences morales et politiques n’avait pas échappé 
à l’antiquité alors même qu’elles n’étaient pas parvenues 
à leur entier épanouissement. Cicéron la constate dans des 
termes non équivoques ; « Elenim omnes artes, quæ ad /itt- 
manitatem pertinent, habent quoddam commune vincu- 
lum, et quasi coqnatione quadam inter se continentur. » 
(Pro Archia, I.) Aujourd’hui cette vérité brille d’un bien 
plus vif éclat. Elle est surtout apparente pour le droit des 
gens, qui a ses racines dans la morale et dans la philoso- 
phie, qui emprunte quelques-unes de ses règles et de ses ^ 
formules au droit privé et aux enseignements de l’histoire, , 
et dont l’économie politique par sa diffusion étend chaque 
jour l’empire et les moyens d’action. 

I.e droit des gens, qui n’est ayant tout que l’application 
I. a 
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.dn droit naturel ou de la loi divine et primitive aux rap- 
ports internationaux, est, comme science et même comme 
ensemble de principes et de pratiques systématiquement 
conçues, de création toute moderne, bien que l’antiquité 
l’ait connu et observé dans une certaine mesure. Pour que 
la loi morale tende à s’établir dans les relations de peuple 
à peuple, elle doit d’abord prévaloir au sein de chacun 
d’eux en particulier ; il faut que les législations particu- 
lières satisfassent plus ou moins aux exigences de la raison, 
aux inspirations de la conscience, aux prescriptions du bon 
sens ; il faut, enOn, que le sentiment de l’humanité ait jeté 
d’universelles racines. Entre les perfectionnements du droit 
à l’intérieur et l’amélioration des rapports extérieurs des 
peuples, il y a un rapport incontestable. Ce double travail 
s’accomplit, é travers les mêmes phases de luttes, de succès 
et de revers. Les vérités se dégagent lentement et s’implan- 
tent plus lentement encore. Â l’origine des sociétés, règne 
le patriotisme le plus étroit, l’individualisme le plus 
égoïste; dans leur entier développement, c’est la fraternité 
la plus large, le cosmopolitisme le plus élevé. Entre ces 
deux termes dont l’un est mystérieusement enfoui dans la 
nuit des temps, dont l'autre n’est qu’un idéal sublime et 
irréalisable, il y a toute la série du développement des idées 
morales qui se dégagent insensiblement de la conscience 
de l’homme et des peuples, et qui jettent successivement 
leur clarté sur la famille, la cité, l’État, la société hu- 
maine. 

Le mouvement qui porte les nations vers un mutuel rap- 
prochement a été tellement accéléré depuis un demi-siècle, 
qu’on serait tenté de croire qu’il ne date que de cette 
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époque. Ce serait cependant une grave méprise, le droit des 
gens a de plus vieilles origines, comme le droit naturel d’où 
il découle. Qu’est-ce en effet que l’un et que l’autre, sinon 
la substitution de l’équité à la force, la prédominance des 
considérations de justice sur celles d'inlérét, dans toutes 
■les sphères de l'activité humaine? Dire qu’il y a un droit 
naturel, c’est affirmer qu’en dépit de nos tendances instinc- 
tives, de l’âpreté de nos désirs, de l’entraînement de nos 
passions, en dépit des suggestions de notre avantage per- 
sonnel, nous sommes soumis à certaines obligations inva- 
« 

riables, tenus de Uéchir devant certains principes imper- 
sonnels, et d'accomplir les actes qui en dérivent, quelques 
conséquences qu’ils puissent entraîner pour notre bien- 
être. Les conflits que la morale essaye de prévenir ou de 
. calmer au dedans de chaque individu, le droit naturel es- 
saye de les prévenir ou de les terminer d’homme â homme. 
Les règles que ces principes nous imposent ou plutôt qu’ils 
nous proposent, ils ne nous contraignent pas de nous y 
conformer, mais ils nous contraignent à en reconnaître, à 
en attester la réalité. Alors mémo que nous les violons, 
nous les attestons par les efforts que nous faisons pour 
nous soustraire à leur influence, par les distinctions ins- 
tinctives que nous établissons entre le bien et le mal, 
par les idées de mérite et de démérite, par les e.xpressions 
de blâme ou d'approbation, par les sentiments de remords 
ou de satisfaction interne, par la conscience enfin de la 
responsabilité qui nous incombe toutes les fois que nous sa- 
crifions â ce quinousplaitouâce qui nous sert.ee qui nous 
apparaît comme bon en soi, et par conséquent comme vrai 
en soi. Que notre volonté, éclairée par l’intelligence, dotée 
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de la liberté, fortifiée par Texpérience, puisse réaliser le 
bien moral, c’est ce qu’il est difficile de nier; que l’indi- 
vidu, élevé au rang de créature morale, n’ait pas d'autre 
impulsion, d’autre crUeriwrij d’autre frein que ses besoins 
propres, c’est ce que le témoignage de l’expérience, à dé- 
faut de celui de la raison, suffirait à réfuter: si j’ai des 
devoirs à remplir envers moi-môme en vue des conditions 
de ma fin morale, tout autre individu est dans des condi- 
tions identiques. Chacun d’eux a comme moi une ùme, une 
raison, une destinée, autant de droits que moi à la réaliser. 
Cbacun d’eux est tenu de faire, comme moi, triompher son 
intérêt raisonné de ses appétits brutaux, et sa conscience, 
de son intérêt, libre de se développer en développant ses 
facultés, et obligé de se faire respecter dans l’accomplisse- 
ment de ses devoirs ‘ . 


* Ce caractère de la loi morale est présenté avec éloquence par 
M. Barthélemy Saint-Hilaire dans un mémoire sur la science sociale 
communiqué à l’Académie des sciences morales et politiques. « La loi 
morale, dit-il, n’est pas une loi individuelle, c’est une loi commune, 
elle peut être plus puissante et plus élevée dans telle conscience que 
dans telle autre, mais elle est dans toutes à un degré plus ou moins 
fort. Elle parle à tous les hommes le même langage, quoique tous ne 
l’entendent pas également. Il suit de là que la loi morale n’est pas 
uniquement la règle de l’individu, c’est elle encore qui fait à elle seule 
les véritables liens qui l’associent à ses semblables. Si les besoins rap- 
prochent les hommes, les intérêts les séparent quand ils ne les arment 
pas les uns contre les autres, et la société qui ne s’appuierait que sur 
des besoins et des intérêts, serait bientôt détruite. Les affections même 
de la famille, qui suffiraient à la commencer, ne suffiraient point à la 
maintenir. Sans la communauté morale, la société humaine serait im- 
possible. Peut-être les hommes vivraient-ils en troupes, comme quelques 
autres espèces d'animaux; mais ils ne pourraient Jamais avoir entre 
eux ces rapports et ces liens durables qui forment les peuples et les 
nations, avec les gouvernements plus ou moins parfaits qu’ils se don- 
nent et qui subsistent des siècles. C’est parce que l’homme sent, ou .se 
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La filiation évidente et nécessaire de ces diverses idées 
n’écbappe qu’é ceux qui ont intérêt à la fausser ou qui 
prononcent sur ces questions sans les approfondir ; l’idée 
d’une fin morale engendre l’idée des devoirs à accom- 
plir pour y atteindre, et les garanties nécessaires à l’accom- 
plissement des devoirs ne sont autres que ce qu’on appelle 
les droits. Selon que ces droits naturels sont plus on moins 
bien déterminés par les législations positives chargées de 
les faire prévaloir, une société est plus ou moins bien assise 
et durable. La civilisation suppose que les rapports de droit 
naturel entre les hommes sont en général assurés; que 
l’exercice de la liberté de chacun, contenu dans les limites 
où elle gênerait la liberté d’autrui, ne supporte pas d’autres 
restrictions que celles-là; que la liberté du travail et la 
libre jouissance de ses fruits sont garanties; que la société, 
veillant à la sécurité de ses membres ou capable d’en ré- 
parer les lésions, protège l’inviolabilité du domicile et de 
la propriété, la facilité de la circulation, la diffusion des 
lumières et l’association des forces; qu’elle maintient par 
des règles fixes et reconnues le libre arbitre des individus, 
la commodité des échanges ; qu’elle ménage la puissance 
contributive de chacun, et donne aux contributions pu-^ 
bliques le meilleur emploi pour ceux qui les acquittent ; 
que des prescriptions arbitraires ou erronées dans leur 
principe n’exploitent aucune classe de citoyens, ne ren- 
chérissent pas artificiellement les denrées, ne rétrécis- 

dit que les autres hommes comprennent aussi la loi morale à laquelle il 
est soumis lui-méme, qu’il peut traiter avec eux. Si des deux parts on 
ne la comprenait pas, il n’)' aurait point de liaisons ni de contrats |>os- 
sibles. » — Séances et traraux de l'Académie des sciences morales et 
politiques, t, X.XXIII, p. 200. 
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sent pas les avenues du travail ; que les idées peuvent se 
faire jour dans une nation sans craindre une compres- 
sion inintelligente ou sans engendrer l’anarchie ; qu’en- 
fin la vie matérielle, la vie intellectuelle et la vie morale 
s’y manifestent et s’y fortiûent sans mollesse et sans li- 
cence. 

Tout cela, c’est la civilisation, qui semble avoir trois 
conditions, la morale dominant l’individu, le droit naturel 
inspirant la société, le droit des gens gouvernant les rap- 
ports des sociétés entre elles. Au fond, ces trois conditions 
n’en font qu’une : le droit naturel, c’est la morale sociale; 
le droit des gens, c’est le droit naturel universalisé. Si une 
société est une agrégation de créatures morales et qui 
tendent à en remplir les conditions, le monde n’est qu’une 
agrégation de sociétés morales ou qui tendent à le devenir : 
dans le monde, comme dan^ une société, tous ne marchent 
point du même pas, et chacun a besoin de tous ; l’ensemble 
ne subsiste et surtout’ n’arrive au complet développement 
de ses forces natives, qu’à la condition de s’appuyer sur les 
ressources collectives. Pour les peuples comme pour les in- 
dividus, la liberté de chacun limite celle des autres, l’inté- 
rêt de chacun heurterait celui des autres, s’il se développait 
sans règle, et, dans un cas comme dans l’autre, les tenta- 
tions sont grandes de substituer le commode au juste. De- 
même qu’il y a un égoïsme individuel, il y a un égo’ïsme 
collectif, national : le patriotisme exclusif, c’est-à-dire en- 
tendu comme un sentiment irrésistible, sans être accessible 
aux idées de justice, de fraternité et de solidarité com- 
munes, égare au lieu d’éclairer. Qu’était-ce autre chose 
qu’un patriotisme de ce genre, le sentiment qui faisait con- 
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sidérer tons les étrangers comme barbares par les Grecs et 
les Romains, on qui ponsse anjonrdlini encore certaines 
I républiques du Nouveau-Monde à tolérer, à encourager l’in- 
’ vasioii armée de territoires indépendants? La justice plane 
donc au-dessus de l’intérét national comme de l’intérêt indi- 
viduel, et quand elle introduit dans les rapports de peuple à 
peuple certaines règles protectrices de l'indépendance et du 
libre développement de chacun* quand ces règles se mani- 
festent elles-mêmes par certaines formes, certaines prati-, 
ques, certaines conventions, certaines coutumes, destinées 
à en assurer l'observation, l'ensemble de tontes ces règles, 
formes, pratiques, conventions, coutumes, constitue le droit 
des gens. 

Mais, comme il y a une morale instinctive qui inspire 
jusqu'à un certain point l'individu, un droit naturel ins- 
tinctif qui organise jusqu’à un certain point toute société 
antérieurement à l’organisation scientiflque de l’une et de 
l'autre, il y a également une sorte de droit des gens ins- 
tinctif qui préexiste an droit des gens formulé et codifié 
pour ainsi dire dans des traités ou dans des ouvrages di- 
dactiques, et qui donne aux relations internationales, à 
défaut de sécurité et de fixité, plus ou moins de ga- 
ranties. A défaut de principes, il y a des tendances et des 
coutumes; à défaut de règles, des formes; à défaut de con- 
ventions, des usages. La religion, le sens moral, l’intérêt 
même jettent les bases de ce droit des gens instinctif, le seul 
que semblent avoir connu les peuples anciens. L’empire du 
lien d’hospitalité, le droit d’asile assuré aux édifices reli- 
gieux, les formes solennelles dans lesquelles on déclarait la 
guerre ou promettait la paix, le respect des traités invoqué 
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ou vengé au nom des dieux, la grâce de la vie faite aux 
vaincus : tels sont, chez les Ilébreux, les Grecs et les Ko- 
raains, quelques-uns des traits du droit des gens instinctif, 
tel qu’il est sorti des inspirations de la religion et d’un en- 
semble d’usages particuliers; mais ils n’empécbèrcnt ni la 
haine de l’étranger, ni la perfidie dans les luttes, ni l’esprit 
de ruse et de trahison dans les rapports des peuples, ni la 
cruauté dans les conquêtes; ni la difflculté des communica- 
^tions hors du territoire national. C’est que l’idée-mère du 
droit des gens ne s’était pas encore manifestée dans le 
monde. La religion, la cité, était tout; chaque peuple se 
proposait comme but dernier ouïe triompfaede sa croyance, 
ou la prépondérance de sa civilisation, ou la suprématie de 
ses armes. Au fond, c était le principe de la souveraineté 
du but et de la subordination des moyens. Quant au respect 
pour la qualité d'homme, pour l’inviolabilité des terri- 
toires, il n en était pas question : l’exclusivisme religieux et 
politique, tel était alors le fondement des relations inter- 
nationales., Quand un peuple se croyait le plus fort, il en- 
vahissait; quand il se sentait le plus faible, il demandait à 
traiter ; l’étranger était un ennemi, ou tout au moins un 
espion. En temps de guerre, chacun se croyait tout permis; 
injusfe dans ses origines, barbare dans ses procédés, la 
guerre était l’état normal des populations anciennes, 
comme la paix semble devoir être l’état normal des nations 
modernes. Passer au fil de l’épée des populations entières, 
s introduire furtivement dans la lente d’un général ennemi 
pour le frapper du glaive ou provoquer contre lui l’empoi- 
sonnemeni, mettre à mort des otages, recourir aux strata- 
gèmes les plus meurtriers, l’histoire des Juifs, celle des 
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Grecs et celle des Romains nous en offrent des exemples 
à chaque page. 

L’antiquité nous a transmis l’histoire d’un peuple qu’on 
s’est attaché spccialcmeiit à flétrir pour ses infractions aux 
rapports internationaux, ce sont les Carthaginois ; et leurs 
adversaires ont réussi à leur infliger un stigmate posthume 
qu’ils méritaient autant eux-mômes. Qu’est-ce, en effet, que 
le droit des gens pour le sénat romain, qui marche d’enva- 
hissement en envahissement, qui sous des paroles trom- 
peuses prépare la conquête d’une nation, qui adjuge au 
trésor public ou à ses légionnaires les propriétés privées 
des vaincus, qui viole ses promesses dés qu’il peut le faire? 
Le droit des gens, au contraire, n’établit ou ne perpétue 
les formes que pour protéger par elles le fond de justice 
naturelle gravée au cœur de tout homme. Dominés par 
l’esprit de cité, do race ou de croyance, les peuples anciens 
n’ont jamais admis ni même compris l’idée de l’humanité, 
indépendante des circonstances de lieu, de temps, de climat, 
de religion on d’éducation; ils l’ont toujours subordonnée 
à un intérêt, et cet intérêt a légitimé à leurs yeux tout ce 
qui pouvait le servir ; former un croyant ou un citoyen, 
les plus hautes intelligences n’ont visé que là; le sentiment 
avec ses inspirations variables de pitié ou de répulsion, 
l’intérêt avec ses suggestions mobiles, le patriotisme avec 
ses tendances exclusives, voilà les influences dominantes du 
droit des gens instinctif. Dans les livres bibliques, tout est 
sacrifié au triomphe du principe monothéiste, à l’horreur 
de l’idolâtrie, à la nécessité de la combattre. Chez les phi- 
losophes grecs, c’est le sentiment de la nationalité grecque 
qui régne seul : pour Platon, la Grèce est la patrie com- 


X LE DROIT DES GENS. 

munc ; il ne faut donc pas, même en temps de guerre, en 
saccager le territoire ; enlever la récolte de l’année, c’est 
le seul droit de la guerre, selon lui, entre des Orées; mais, 
sans souscrire à tous les préjugés de ses concitoyens, il 
considère également les étrangers comme des barbares. 
Aristote, qui n’admet point de communauté de droit naturel 
entre le maître et l’esclave, divise aussi le monde entre les 
Grecs, qui représentent l'humanité, et les barbares, qui 
sont tenus d’obéir. 

L’affaiblissement de l’esprit de cité en Grèce ne date 
réellement que des conquêtes d'Alexandre et de la forma- 
tion du stoïcisme. Le conquérant avait comme fusionné les 
peuples, mêlé les races, adopté plusieurs coutumes des 
vaincus. La philosophie, avec Zénon , Cléanthe et Chry- 
sippe, pressentit l’unité du genre humain et embrassa dans 
toute son étendue le sentiment du droit naturel. Les vaines 
classiOcations, les partages iniques en maîtres et en es- 
claves, en concitoyens et en barbares, s’évanouissent à ce 
souffle : « Le stoïcisme savait, dit M. Denis ', que tout 
» homme est un être raisonnable et libre, qui a Dieu même 
» pour père ; qu’il ne relève originairement que d’une 

B seule loi, la vérité on la raison universelle que nous 

» avons tous les uns à l’égard des autres les mêmes de- 
» voirs et les mêmes droits qu’un citoyen à l’égard d’un 
» citoyen. » 

Le stoïcisme avait généralisé les principes de Platon et 
d'Aristole, restreints par ces deux philosophes à la patrie 

' Histoire des tlifories et des idées morales dans l'antiquité, t. Il, 
p. m. 
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grecque Le droit romain, en s’attachant à donner une 
forme arrêtée, une expression solennelle aux idées de bien 
et de mal gravées dans la conscience, contribua pour sa 
part à réhabiliter l'idée de l'bumanité. C’est sons cette 
double influence de la philosophie grecque progressivement 
élargie et dll droit romain formulé scientiflqiiement que 
Téreoce put écrire son fameux vers, dont la pensée ne sau- 
rait être aujourd’hui même dépassée, et que Cicéron put 
dire ’ : « I.a société la plus étendue de toutes est celle qui 
» unit les hommes entre eux..,.> I,e droit civil n’est pas 
» toujours le droit des gens, mais le droit des gens doit 
n toujours être le droit civil. » 

Les idées fondamentales de l’unité de Dieu , de la nature 
do bien et de l’égalité des hommes entre eux avait jailli 
des recherches de la philosophie ancienne : la base du droit 
des gens était donc trouvée ; le christianisme vint les dé- 
velopper, les agrandir, les populariser, resserrer l’onité 
humaine par l’unité religieuse; mais subordonnant à celte 
même idée religieuse l’idée morale, il ne put réaliser le 
droit des gens dans toute son étendue. Vis-à-vis du monde 
païen on musulman, le christianisme, sans cesse à l’état 
militant; manqua souvent et d’impartialité et d’équité 
philosophiques. Les croisades ne sont-elles pas la néga- 
tion même du droit des gens? Au lieu de la patrie grec- 
que on romaine, on eut la patrie chrétienne; le titre de 

' La République et les Lois de Platon, avec le dialo;oie du Gorgias, 
ainsi que la Morale et la Politique, d'Aristote, sont les premiers monu- 
ments du droit naturel. Plus tard, la philosophie stoïcienne mariée an 
platonisme, inspira i Cicéron ses pins nobles ouvrages, la République, 
les Lois, le Traité det devoirs. 

* De oflkiis, lib. III. 
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coreligionnaire se substituait à celui de concitoyen, comme 
sauvegarde et comme symbole d’une mystérieuse alliance ; 
la religion, non plus la cité, devint la mesure du droit. 

C'était un progrès, ce ne fut pas encore la consécration 
des titres imprescriptibles de l’humanité. L’enceinte du droit 
s’élargissait, mais elle avait encore des barrières. Le moyen 
&ge améliora peu les rapports des peuples entre eux : la ru- 
desse des mœurs était trop grande. Cette rudesse se fit sen- 
tir non-seulement dans les rapports des nations chrétiennes 
avec les États privés des lumières du christianisme, mais 
même dans les rapports des nations chrétiennes entre 
elles. Différentes causes ont préparé, sous rinfluence des 
idées chrétiennes, des temps meilleurs pour les rapports in- 
ternationaux. lœs plus importantes sont la réunion de l'É- 
glise d’Occident sous un même chef et l’emploi heureux 
de son pouvoir spirituel, qui amena l’abolition successive 
des cruautés qui désolaient les rapports des peuples entre 
eux, la chevalerie et les rroisades, enfin la diffusion du droit 
romain comme droit commun de la chrétienté. C’est qu’en 
effet à pénétrerai! fond des choses, il est facile de recon- 
naître dans les premiers éléments du droit international 
tel qu’il est pratiqué depuis la Renaissance un mélange des 
idées chrétiennes et des principes do droit romain, emprun- 
tés au droit privé et étendus au droit public. On comi)rend 
d’ailleurs que le christianisme devait faire prévaloir au sein 
des peuples soumis à sa loi des notions plus saines sur les 
rapports destinés à les unir; riniluence universelle du saint- 
siège, salutaire dans ces siècles d’ignorance, modéra les 
usages de la guerre, en suspendit de temi'S en temps les 
luttes par les trêves de Dieu, déclara impie l'emploi d’armes 
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trop cruelles, condamna le droit barbare d’épaves. Il était 
réservé à la réforme et aux luttes religieuses du seizième 
siècle, en scindant dérinitivement la chrétienté en deux parts, 
de faire prévaloir politiquement les doctrines d’indépen- 
dance des États, de souveraineté et d’égalité, et de rapports 
réguliers de paix et de guerre entre les nations. Pendant 
tout le moyen âge, la prépondérance de la force, la passion 
de la conquête, l’impuissance ordinaire des gouvernements 
centraux avaient favorisé le mépris du 'droit des gens. Des 
inâlitutions comme la trêve de Dieu ou le droit d’asile 
étaient une bien faible sauvegarde contre les violences d’une 
aristocratie avide; mais, lorsque les États modernes orga- 
nisés et les consciences irrévocablement divisées tirent com- 
prendre le besoin de garanties réciproques et accepter la 
scission des croyances, un nouveau principe snrgit, celui 
âe la souveraineté de chaque État, et une grande idée, 
celle de mettre la souveraineté de chaque Éitat sous la ga- 
rantie collective de tous les autres, celle d’opposer à l’am- 
bition d’un État puissant l’union des autres comme barrière 
infranchissable tel fut le principe de l’équilibre européen 
qni ne se fonda plus ni sur l’identité de croyanee, ni sur 
l’identité de loi, mais sur la solidarité des intérêts, sur le be- 
soin commun de sécurité. Par cetto combinaison politique 
on par ce système juridique, l'État qui eût violé le droit 
d’un autre État devait s’attendre non-seulement à la réac- 
tion de l'État offensé, mais encore à celle des autres États. 
Ce système de garanties réciproques modifia celui des al- 
liances, et les fit varier fréquemment; mais à travers les 
modifications de puissance des divers État» et les fluctua- 
tions de la politique, il se dégagea du mélange ttiéme des 
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croyances et de la multiplication des besoins un certain 
nombre d’idées relatives aux rapports nécessaires des peu- 
ples entre eux : on entrevit la possibilité de soumettre ces 
rapports à certains principes généraux, de les codiûer, et 
d’en faire sortir avec les règles d’une organisation nouvelle 
les conditions d'un état social plus assuré.^ 

La science devait avoir son tour. Le traité de Hugo 
Grotius De Jure belli el pacis publié en 1625 ' est la pre- 
mière et la plus imposante des tentatives faites pour systé- 
matiser le droit des gens en l’appuyant sur les principesldu 
cbristianisme, sur les leçons de l’histoire et les décisions des 


' En signalant l’inilucnce des publicistes qui, comme Grotius et ses 
successeurs, ont jeté les bases rationnelles et scientiHques du droit des 
gens, on ne tient pas assez compte, ainsi que le fait observer Walter 
dans son Encyclopédie du droit, des auteurs qui les ont précédés et qui 
ne sont pas tous sans mérite. Des Uiéolugiens moralistes sortis pour la 
plupart de l’école de Bologne el imbus des principes du droit romain 
et du droit canon, dirigèrent leurs investigations du cdté de quelques’ 
unes des questions de droit des gens soumises alors à l'arbitrage du 
saint-siège, et soumirent é une analyse scrupuleuse les éléments de la 
question de la légitimité de la guerre, considérée au point de vue de la 
morale cbrélieiine ; tels Jean de Lignano. professeur à Bologne, mort 
en 1383, Ve beüo : Henri de Gorcum, De bello justo, vers UGO; le do 
minicain espagnol François Victoria, De fndi» et jure bclW, 1480-1546; les 
jésuites de la même nation, François Arias, mort en 1605, Debelloet ejue 
justitia, et Suarez, mort en 1617. Le droit des gens, comme le droit natu- 
rel en général, était alors traité comme une partie de la morale Ibéolo- 
gique du cbristianisme.' Au seizième siècle apparaissent, comme pour 
marquer la transition, Martin Garat, professeur de droit à Pavie ; on lui 
doit plusieurs dissertations De bello, De confeederatione, pace et con- 
vcntionibuz principum, Ve legatis principum, De represaliit; Bal- 
thazar Ajala, mort en 1584, qui résidait dans les Pays-Bas et qui a laissé 
un traité espagnol De jure et officiit bellicis, et enfin, Albéric Gentilis, 
né en Italie (1551 à 1611) et obligé par suiU de son cbangement de reli- 
gion de passer en Angleterre, où il obtint une chaire de professeur ù 
l'université d’Oxford. Il est l’auteur des traités De Jure marU, De jure 
belli. De legationibue . 
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sages de l’antiquité et sur les témoignages et la doctrine de 
l’Ancien et dn Nouveau Testament. Cet ouvrage, écrit dans 
un langage clair et simple par un homme né dans une ré- 
publique qui donnait à l'Europe des leçons de tolérance et 
de modération et qui était le foyer de la diplomatie euro- 
péenne, devint une autorité et exerça une salutaire in- 
fluence. Bien qu’il dénote dans ses écrits plus d'érudition que 
' de philosophie, Samuel de Puffendorf (mort en 1G94), élève 
de Grotius et aussi de Descartes, exposa à la Gn du même 
siècle, sous ce titre = Du droit de la nature et des gens, les 
rapports de la raison avec la morale et avec la légalité, 
les fondements du droit politique international, mais 
avec des vnes étroites et dont l’influence se Gt sentir 
après lui dans l’enseignement dn droit des gens. Pour que 
les maximes du droit des gens acquissent une autorité dé- 
cisive, pour que la justice qui le fonde devint la règle 
générale de la politique, il fallait que non-seulement les 
cabinets en fussent nourris, mais que l’esprit public en 
fût pénétré, et même qu’une longue habitude, une pratique 
habituelle, une démonstration éloquente les Gssenten quel- 
que sorte entrer dans toute conscience. L’esprit public 
n’existait pas an commencement du dix-huitième siècle, 
alors que des hommes de génie élevaient de toutes parts la 
voix en faveur de l’humanité méconnue. Les chaleureux 
écrits du Genevois Burlamaqui, l’œuvre populaire, bien 
que médiocre, du NcuchAtelois E. de Vattel, continuaient 
la tradition de Grotius et de Puffendorf an proflt des 
cabinets plutôt que de l’instruction des peuples c’est que 
la discussion ardente, l’entraînante éloquence qui devait 
contribuer à le former, n’avait pas encore eu le temps de 
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miner dans l’opinion des masses les principaux sophismes, 
de secouer de l’atmosphère universelle la poussière des vieux 
préjugés. Il ne suffit pas en effet que les principes du droit 
des gens soient posés, qu’ils soient exposés avec toutes leurs 
conséquences dans de volumineux traités à l’usage des di- 
plomates et des juristes, il faut qu’ils soient répandus, suj- 
garisés, qu’une surveillance incessante empêche ceux qui 
sont intéressés à les violer ou à les altérer d’arriver à leurs 
lins, ou flétrisse énergiquement jusqu’aux tentatives su- 
breptices d’y arriver L’Europe n’en était pas là encore 
au dix-huitième siècle, lorsque l’audacieuse ambition de 
trois cabinets, rincoropréhcnsibic indifférence des autres, 
décida le partage de la Pologne. Cet acte, qui abolissait 
une nation, s’accomplit sans manifestation sérieuse ; il est 
resté comme une menace incessante, suspendue sur l’Eu- 
rope, comme un précédent de nature à provoquer des 
imitations. Le souvenir de cette violation inouïe du droit 
des gens, par laquelle un peuple entier fut annihilé, n’a 
pas été du moins perdu pour la postérité 
La révolution française et l’empire, et les guerres d’opi- 
nion et de rivalité politique qui signalèrent cette période 
de l'histoire moderne suspendirent les progrès de la con- 


< Je u'ai pas la prétention de présenter ici un tableau complet du 
développement scientillque du droit des pens au siècle dernier. Mais il y 
aurait injustice à ne |>as rappeler les noms de Thomasius, jurisconsulte 
célèbre, de Leibnitz, qui a eu, sur le droit de la nature et des gens, 
quelques aperçus profonds mais sans liaison, de Wolf, qui a réuni en 
système les idées de Leibnitz, et de Kant qui a insisté sur les limites du 
droit et de la morale, etc. 

3 Sur l'histoire politique des relations internationales aux dix- 
septième et dix-liuitiéme siècles, V. Ilelfter, le Droit international 
puhlic de l'Europe, traduit de l'allemand par Jules Bergson, g 8. 
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ciliation européenne, sans ruiner l’idée de l’équilibre. Plus 
d’une fois, l’aveuglement des passions entraîna des viola- 
tions du droit des gens : l’assassinat des plénipotentiaires 
français à Rastadt, le blocus continental, la prédominance 
menaçante de la France et son abaissement exagéré par les 
rancunes et les colères survivant à la chute de l’empire 
étaient de manifestes dérogations aux règles mêmes de la 
guerre légitime; mais, dès 181'i, malgré les ressentiments 
issus de vingt-cinq ans de lutte, on s’appliqua à raffermir 
par des traités les principes du droit et à assurer le maintien 
de la paix par une sorte de contrat européen. Le temps de- 
vait compléter cette œuvre, il la rectifiera progressivement. 

Les faits économiques occupent une grande place dans 
riiistoire du droit des gens depuis cette époque. La paix et 
les développements merveilleux de la civilisation et de l’in- 
dustrie qui en sont les produits, en multipliant les échanges 
entre les peuples, en facilitant lacirculalion des hommes et 
celle des idées, en donnant aux sciences et aux lettres une 
impulsion nouvelle, resserrent les liens qui unissent les na- 
tions et la solidarité d’intérêt qui les rapproche. Aujour- 
d’hui, une incroyable publicité éclaire tous les actes des 
cabinets, une discussion incessante modifie instantanément 
leurs vues ; les peuples, mieux avertis des dangers qui les 
menacent, sont plus en mesure de s’en préserver, et 
lorsqu’un perturbateur du repos universel se montre, la 
résistance énergique des uns, la neutralité menaçante 
des autres, a le double effet de faire tourner le dénoù- 
ment contre lui, et d’abréger la durée des hostilités. 
N’est-ce pas ce qui est arrivé dans la guerre d’Orient? 
Entreprise au nom du droit des gens, elle s’est terminée 
'• 6 
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par nn acte qui a donné une éclatante sanction et une 
expression qu’on peut croire définitive à plusieurs prin- 
cipes de ce droit. 

Quel est aujourd’hui l’avenir du droit des gens? Nous ne 
voulons pas parler d’un avenir hypothétique et du perfec- 
tionnement idéal que des esprits chimériques peuvent entre- 
voir, mais des voies plus droites où il est déjà entré depuis 
un demi-siècle, et des résultats assurés que promettent à 
l'humanité les progrès généraux de la morale, de la science 
et du bien-être, l’avenir que tous les peuples pressentent, 
et un grand nombre de faits importants |)euvent en être 
signalés comme les gages évidents; mais ce n’est pas sans 
de longues et opiniâtres luttes que ees faits se sont accom- 
plis, et, pour compléter l’œuvre, le droit des gens a plus 
d'une victoire encore à remporter, soit contre d’autres 
faits encore subsistants et marqués de caractères opposés 
aux siens, soit contre des théories plus fâcheuses encore 
que les faits et qui paralysent les efforts les plus honorables 
de régénération sociale. 

Quand tous les hommes investis du privilège de formuler 
et d’interpréter le droit des gens seraient d’accord sur les 
conséquences qu'il entraîne, et auraient matériellement en 
main le pouvoir de les réaliser, ils reculeraient encore 
devant les périls d'une transformation instantanée et géné- 
rale du monde, et ils se croiraient tenus de ménager, par 
des transitions prudentes, les intérêts constitués, les pré- 
jugés invétérés, les éléments d’organisation consacrés par 
le temps; mais cet accord que nous supposons n’existe pas, 
et cette puissance matérielle, que nous considérons égale- 
ment comme nécessaire pour donner à un tel accord force 


Digilized by Google 



AVANT ET DEPUIS 1789. XIX 

(le chose jugée, n’existe pas davantage. Il y a dans le 
monde moderne inégalité d’avancement intellectuel, iné- 
galité de puissance effective, inégalité de bonne volonté 
morale entre les divers États : de là, la nécessité pour 
l’homme politique, souverain ou ministre, de travailler à 
l'affermissement des principes de droit dans la mesure du 
possible, et de multiplier surtout les germes féconds que 
le temps seul peut faire lever. Mais, si les éléments d’orga- 
nisation existants méritent qu’on n’en aborde la réforme 
qu'avec ménagement, il n’en est pas de même des sys- 
tèmes immoraux et par conséquent faux, des théories 
antirationnelles et par conséquent dégradantes; ceux-là ne 
méritent point de pitié. On peut parlementer avec les 
intérêts établis, on ne le doit pas avec les doctrines dés- 
honnêtes. 

Parmi ces doctrines, il y en a deux surtout qui s’oppo- 
sent aux progrès effectifs du droit des gens, et qu’on al- 
lègue souvent dans des vues égoïstes aux tentatives de 
redressement social ; c’est la théorie de la légitimité on du 
droit divin, et la théorie des faits accomplis. L’une a été 
mise en avant par les partisans du mysticisme théocra- 
tiqne; l’autre, par les matérialistes de la politique, qui ne 
voient rien au delà du fait même et du jour présent. Les 
uns et les antres prétendent enfermer l’humanité dans un 
cercle infranchissable, et mesurer ses développements soit 
sur une règle dont ils afGrment la réalité sans la démon- 
trer, soit sur ses besoins les plus immédiats : montrons 
le vice commun de ces deux théories, dont l’une n’a de 
commun avec le droit que le nom, et dont l'autre nie 
précisément l’existence même de tout droit. ‘ 
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La théorie dite des faits accomplis ne croit qa!au succès, 
se prête à tous les changements, pourvu qu’ils durent; elle 
condamne et approuve les mêmes choses, suivant qu’elles 
échouent ou qu’elles réussissent; elle prétend ne faire que 
suivre le courant de l'humanité et refléter par ses variations 
la variété même des événements ; au fond, elle est contra- 
dietoire avec ce qu’il y a de plus élevé dans notre nature et 
aussi de plus stable, avec l’essence même du droit. La con- 
science fait entendre à chacun de nous qu’il y a des devoirs 
supérieurs aux intérêts, des partis à prendre momentané- 
ment proQtables, mais radicalement déshonnêtes; que les 
maximes à tirer de faits immoraux couronnés de succès 
peuvent saper les bases des institutions les mieux établies 
et mettre en péril qui les invoque : « Le vice radical de la 
» théorie des faits accomplis, dit Bluntschli réside dans 
» la manière étroite, partielle, superiicielle, dont elle in- 
» siste exclusivement sur le cété phénoménal des événc- 
n ments, et qui lui fait perdre de vue et méconnaître com- 
» plétement l’élément moral et spirituel du droit. » 

Ce qu’il faut ajouter, c’est que cette théorie est la néga- 
tion même de tout droit, et qu’elle est à peine une théorie. 
Qu’une usurpation s’accomplisse, qu’un envahissement de 
territoire se prépare, qu’une violation de garanties pro- 
mises et d’engagements conlrartés se réalise, la théorie des 
faits accomplis aura toujours des arguments tout prêts, et 
pourtant les sociétés humaines ne subsistent qu’en vertu de 
certains principes supérieurs, que les constitutions, les lois, 
les traités ont pour but de faire respecter. Livré au fait, le 


• AUgemeines Staatsrcchl, l. I, p. iO, 
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monde l'est à la violence et à la ruse, aux habiles et aux 
forts. Chaque révolution est à la merci d’une révolution sub- 
séquente. Si donc les faits accomplis l'ont été contre le droit, 
ils peuvent sans cesse craindre la résurrection de ce droit, 
et Icsintéréts mêmes qu’ils consacrent doiventse sentir cons- 
tamment menacés. Le droit des gens, en se propageant 
dans le monde, proteste implicitement contre cette apologie 
de la force. La -politique est souvent obligée de s’incliner 
devant des faits accomplis, mais ces faits accomplis attestent 
toujours l’incurie coupable, l’indifférence pu la pusillani- 
mité des générations antérieures qui les ont laissés s’accom- 
plir. S’il n’est pas toujours donné à la politique de rétablir 
un équilibre rompu, une nationalité abattue, ou de réinté- 
grer dans l’exercice de ses droits une nation affaiblie; si des 
considérations d’ordre supérieur et de paix universelle lui 
interdisent parfois d’essayer d’abolir par la force ce que la 
force a institué, elle doit veiller activement à ce que le do- 
maine des faits illégaux ne s’étende pas et profiter des oc- 
casions qui permettent de le rétrécir; le présent et l’avenir 
sont sous sa sauvegarde : chaque État doit se considérer 
comme gardien, pour sa part, des principes de droit pu- 
blic, que le droit seul a qualité pour modifier, et exercer à 
l’égard des faits internationaux sans aveu la même surveil- 
lance, avec la même rigueur, qu’il exerce au dedans de lui- 
même contre les personnes sans aven. 

Tandis que la théorie des faits accomplis sacrifie pure- 
ment et simplement à l’élément matériel de l’hbrame, la 
théorie de la légitimité affecte de se donner comme repré- 
sentant surtout l’élément spirituel, invariable du droit pu- 
blic. Si, par la légitimité, on entendait l’état de fait en 
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rapport avec le droit, l’ensemble des relations qui existent 
entre les choses en vertu de leur essence, il u’y aurait rien 
de mieux ; mais par la légitimité on entend l’attachemeni à 
la forme, non en tant que l’expression de l’esprit, la forme 
pour elle-même, et alors que l’esprit s’en est retiré. La 
théorie des faits accomplis n'était qu'un prétexte à l'usage 
des fluctuations perpétuelles des événements, celle de la 
légitimité immobilise pour ainsi dire la vio sociale et en- 
chaine l’homme à certaines institutions, elle l'enchâsse dans 
un moule où toutes ses aspirations s’éteignent. Il n’y a de 
droit divin que l’esprit, que les principes éternels, que les 
lois découvertes par la raison, attestées par la conscience et 
manifestées de moins en moins imparfaitement par les faits 
sociaux. Le monde n’a pas été seulement livré aux disputes, 
il l’est aussi aux transformations: « Dieu n’efface que pour 
écrire, » avait dit J. de Maistre, un des apôtres du système 
de la légitimité; donc il efface, les formes sont légitimes 
tant qu’elles sont vivantes, tant que les intérêts respectables 
qu’elles consacrent méritent ce respect par la façon dont ils 
se comportent. Les services qu’une forme rend » l’humanité 
sont la mesure de sa durée : si la doctrine du droit divin 
avait la portée que ses partisans lui attribuent, on ne voit 
pas pourquoi le régime des castes, l’esclavage, l’omnipo- 
tence du chef de famille, les exemptions d’impôt accordées 
à des privilégiés, le despotisme gouvernemental, la domi- 
nation temporelle des clergés, la limitatiou des professions, 
la justice arbitraire auraient cessé d’exister. N’élaienl-ee pas 
là autant de corollaires du pouvoir légitime? Mais, s’ils sont 
tombés avec lui, c’est que la liberté bumaine les a eondain- 
iiés comme contraires au bon sens et à la justice. De toutes 
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les mstitutioûs qu*OD décore dû dodo de légitimes, les unes 
Tétaient daoTone certaine mesure et ont cessé de Tétre; les 
autres ne Tout jamais été et n’étaient que Texpression de la 
force. V Les .peuples se dérobent successivement à leur 
étreinte, et les rapports sociaux se reconstituent soit des 
débris du passé, soit à' l’encontre du passé : « Toute forme 
» positive, a‘ dit Benjamin Constant quelque satisfai- 
» santé qu’elle soit pour le présent, contient un germe 
» d’opposition aux progrès de Tavcnir. » \je droit des gens 
ne s’inc^e 3onc pas devant les institutions vieillies qui en- 
travent le progrès; légitimité ou fait accompli, si diverses 
que semblent ces deux théories, elles ont un trait essentiel 
qui leur est commun : elles reposent toutes deux sur' des 
faits que l’une divinise dans le passé, que l’autre divinise 
à toute époque ; elles matérialisent également la notion du 
droit, iqui est de sa nature immatérielle, insaisissable aux 
sens. Le droit des gens se propose de faire prévaloir dans 
les rapports internationaux non ce qui a réussi une fois ou 
tout ce qui a pu-réussir, mais ce qui est équitable.' Priu- 
cip^t institutions, usages, faits, il soumet tout à une cri- 
tiqüe raisonnée qu’éclaircit la lumière intérieure; il aide 
chaque nation, comme chaque individu, en proportion de 
sesibesoins et de son caractère, à remplir son devoir de* 
membre de la famille humaine. 


Cette grande idée de Tunité du genre humain dont la 
religion a fait un^ dogme, dont la philosophie démontre la 
récdité par l’identité des facultés, par l’existence d’une loi 
rationnelle, tend chaque jour à entrer dans le domaine des 

" " .'**■* . ■* V y 
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faits : a ha temps et la force des choses, dit Théodore 
» Jouffroy ont tout simplifié sur cette terre, et après 
» quelques milliers d’années, le monde, d’ahord si confus, 
» si divers, si inconnu, si hostile à Ini-méme, s’est ra- 
» massé peu à peu et organisé de telle sorte, que le philo- 
» sophe qui spécule sur son avenir peut et doit le chercher 
» tout entier dans celui de celte civilisation dominante dont 
» Paris, Londres et Berlin sont les foyers. » Ces lignes de 
M. Jouffroy datent de 1827; que de progrès n’a pas faits 
depuis le sentiment qui rapproche les peuples ! I.es idées de 
la Révolution et les conquêtes de l'Empire s’étaient répan- 
dues dans l’Europe entière, les unes portant les autres ; 
mais c'était la guerre surtout qui avait propagé et implanté 
les généreuses doctrines promulguées chez nous en 1789. 
Le vaste génie de nos philosophes du siècle dernier, l’uni- 
versalité de notre langue, fruit de la clarté, avaient pré- 
paré le terrain. Le spectacle des institutions nouvelles is- 
sues de ces doctrines, l'exercice des droits politiques et 
civils garanti par elles, contribuèrent à en généraliser dans 
le monde l’imitation ou le respect; mais, indépendamment 
de ces influences abstraites ou politiques, marquées au coin 
de l’esprit français, il s’en est développé une foule d’autres 
■dans la sphère des intérêts, pins pratiques on quelque sorte 
et plus visibles peut-être aussi moins marquées de l’cm- 
prcinle d’une nation en particulier, influences qui tendent 
à réunir les nations dans le sens de leur hien-étre respec- 
tif, eu facilitant par tous les moyens possibles l’échange de 
leurs produits et de leurs idées en môme temps que la 


'• Mélanges philotophiques, 2« cdil., p 122. 
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garantie des droits de chacune. Sons l’empire de ces idées, 
de ces sentiments et de ces nécessités matérielles, la guerre, 
qui était jadis un fait normal, tend à devenir une excep- 
tion, et la solidarité se resserre incessamment, aussi bien 
que Tuniformité des législations intérieures, des usages, 
des coutumes et des moeurs. La plupart de ces actes se sont 
accomplis sous l’empire de nécessités dont les peuples, tout 
en y obéissant, n’avaient pas nettemeut la conscience; les in- 
térêts qui les dictaient ne sentaient pas le plus souvent 
qn’ils marchaient dans le même sens que les idées. C’est à 
l’utilité matérielle que l’on doit toutes ces conventions in- 
ternationales. multiplication des besoins, résultat d’une 
civilisation plus avancée, a fait découvrir de nouveaux 
moyens d’y satisfaire et nécessité le concours de différents 
peuples : c’est le principe économique de la division do tra- 
vail qui, appliqué sur une plus large échelle, a prédominé 
dans le monde. La consommation croissant, il a fallu s'a- 
dresser à un nombre croissant de producteurs ; la produc- 
tion s'accroissant également, il a fallu multiplier les débou- 
chés. Chaque nation a eu besoin dq^ autres nations pour 
satisfaire ses goûts, pour accroître sa somme de bien-être 
propre, et même pour subsister. On a compris qu’en se ra|>- 
prochant et qu’en se donnant des garanties réciproques, on 
vivrait partout mieux et à meilleur marché. Rétrogrades ou 
intelligents, les gouvernements ont dû céder devant une 
pression irrésistible. Chaque année on voit éclore de nou- 
veaux traités de commerce par lesquels une nation s’attache 
à obtenir d’une autre pour scs produits et son industrie le 
traitement des plus favorisés : de là une émulation qui gé- 
néralise de tels bienfaits, et qui, gagnant les autres parties 
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(lu monde, entraîne jusqu'aux souverains des contrées les 
plus barbares et les plus immobiles Des traités de na- 
vigation ont assuré aux transactions commerciales mari- 
times un développement et une sécurité jusqu’alors incon- 
nus. On a obtenu et accordé des diminutions de droits pour 
l'accès des ports, le pilotage, etc...; on a fait disparaître 
ou du moins atténué les taxes maritimes qui grossissaient 
les frais de transport. Le droit des gens protestait contre 
les exigences des puissances qui occupaient les postes pri- 
vilégiés, routes obligées de la navigation ; mais le droit des 
gens défendait aussi de supprimer par la force et sans com- 
pensation sufGsante les ressources que ces exigences long- 
temps acceptées promettaient à leurs détenteurs. L’Europe 
entière s’est mise d’accord pour régler équitablement par 
une contribution proportionnelle les indemnités conve- 
nables, et c’est ainsi que se trouve aboli le péage du Sund 
et ménagé le trésor danois. Le recours projeté de quelques 
puissances à la force, pour arriver à ce résultat, a échoué 
devant le bon sens universel, et le droit des gens a triom- 
phé par des moyens qu’il n’a pas à désavouer. 

Certains fleuves, artères vitales des nations, étapes obli- 
gées d’un transit commercial qui intéresse toutes les nations, 
étaient devenus le monopole de quelques riverains puis- 
sants, ou bien leurs embouchures s’envasaient et s’ensa- 
blaient, grâce à l'indifférence de riverains ignorants. 
L’Europe a pourvu à ce double inconvénient en faisant 
prévaloir le principe de libre navigation de ces fleuves, en 

' La Perse, la Chine, les royaumes de Siam et d'Annam, le Japon, les 
Ëlats de Mascale se mettent en communication avec l'ancien et le nouveau 
monde par des traités d'amitié, de commerce et de navigation. 
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poursuivant l'abolitiou des monopoles commerciaux qui 
s’y étaient installés, en décrétant l’entretien et la surveil- 
lance à frais communs de ces routes importantes du com- 
merce 


' Il est de principe aujourd'hui que les droits perçus sur la navigation 
des fleuves parcourant le territoire de plusieurs États ne doivent l’étre 
qu'à titre de contribution pour en entretenir la navigabilité, et le tarif 
de ces droits doit être llité eonventionnellement par les riverains. L'acte 
final du congrès de Vienne mentionne expressément, comme fleuves et 
rivières de cette catégorie, le Rhin et ses principaux aflluenls, le Neckar, 
le Mein et la Moselle, l'Elbe, le Weser et l'Ems. La navigation du We- 
ser et de l'Ems est afTranebie de tout droit (depuis le I" janvier l8S7j ; 
mais les péages sur le Rhin, le Neckar et le Mein, ainsi que sur l'Elbe 
subsistent toujours. Ce sont les droits de navigation perçus sur ce der- 
nier fleuve qui forment actueflement l’objet des plaintes et des réclama- 
tions les plus vives, notamment le péage de Stade-Rrunshausen, établie 
au profit du Hanovre, dans la partie inférieure du fleuve, au-dessus de 
Hambourg, et maintenu peut-être, jusqu'à un certain point, avec l'ar- 
rière-pensée de favoriser le petit port hanovricn de Hambourg. Comme 
l’Elbe, dans cette partie de son cours, est accessible aux plus gros bâti- 
ments de mer, on a déjà proposé de faire du péage de Stade, impdt que la 
douane hanovrienne perçoit depuis un temps immémorial sur les mar- 
chandises venant de la mer et entrant dans l'Elbe (il tire son origine des 
traditions féodales), une question de droit international, comme le péage 
du Sund, et on se fonderait sur les mêmes arguments en en poursuivant 
l'abolition ou le rachat. 

Pour ce qui concerne le cours de l'Elbe, au-dessus de Hambourg, 
l'Autriche a déjà aboli, en 1852, jusqu'à sa frontière, la perception de 
droits sur ce fleuve et sur son principal affluent, la Moldau. Mais la Saxe 
et le Hanovre n'ont pas encore suivi cet exemple. 

Le Danube et l'Inn ne figurent pas parmi les fleuves conventionnels 
désignés dans l'acte final du congrès de Vienne. La navigation du Da- 
nube inférieur, depuis ses bouches justju’au point où aucune de ses rives 
n'appartient plus à la navigation ottomane, est déclarée entièrement libre 
par le dernier traité de Paris, sauf les droits et règlements à établir par 
la commission internationale instituée pour cet objet. Plus haut, la partie 
comprise dans la domination de l'Autriche, de la Bavière et du Wurtem- 
berg est ouverte à la navigation des riverains en vertu des conventions 
qui existent entre eux Cependant l'usage de cette navigation a été limité 
en Autriche. V. sur cette matière, un ouvrage récent de M. CsUATBko- 
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Oiielqiies langues de terre, deux ou trois dans le monde, 
causent un inappréciable dommage aux relations maritimes 
en obligeant les navires à rompre charge; les frais de 
transport ainsi multipliés retombent sur le consommateur 
universel. On a conçu le projet de percer ces isthmes; et le 
plus important de tons, celui de Suez, sera bientôt sup- 
primé par une association européenne de capitaux et de 
savauts. la plupart des nations applaudissent d’avance à 
ce grand acte, et l’opposition puérile et inintelligente 
d’une seule d’entre elles s’abaisse chaque jour devant l’in- 
térét commun. 

Daus l’ordre des communications par terre, les chemins 
de fer, se subslituaiit partout aux routes ordinaires, ont Jii 
se rencontrer et se joindre d’État à Klat; il a fallu pouvoir 
eu traverser plusieurs tout d’une traite ; de là des conven- 
tions nécessaires. Il a fallu réunir par des ponts jetés sur 
les plus grands fleuves des lignes importantes, et l’on y ar- 
rive en dépit des objections stratégiques et des méfiances 
nationales. C’est ainsi qu’une convention spéciale a autorisé 
.la jonction des chemins de fer français et allemands à tra- 
vers le Rhin. Pour certaines lignes internationales, plu- 
sieurs gouvernements ont dii garantir en commun des 
minimum d’intéréts. 

I.es communications d’idées et de nouvelles, plus impor- 
tantes encore que celles des hommes et des marchandises 
et siLsceptibles d’une célérité de transmission plus grande, 
ont donné naissance à une foule de conventions postales et 
télégraphiques. Quand ce mouvement s’est produit, la va- 


DORY, intitulé : Le I>roit vitemaiional concernant lex grands cours 
d'eau. 
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riété, l’anarchie la plus complète régnaient en matière de 
taxe des dépêches. On a dû arriver à une certaine unité, 
combiner les départs et les arrivées, multiplier les convois, 
faciliter les transits des correspondances et la formation des 
services de messageries ou de paquebots. Les correspon- 
dances entre l’Amérique et l’Europe traversaient naturelle- 
ment différents pays, les relations de l’Angleterre avec 
l’Inde devaient passer sur le continent par plusieurs admi- 
nistrations étrangères : on est parvenu à régler toutes ces 
questions. Quant aux communications télégraphiques, qui, 
terrestres ou sous-marines, tendent à embrasser le monde 
entier, on a dû résoudre les difûcultés issues de la diffé- 
rence des idiomes, fixer les tarifs, accélérer la transmission 
des messages : des combinaisons ingénieuses élaborées dans 
des congrès spéciaux y ont pourvu. C’est une œuvre per- 
fectible et journellement perfectionnée. 

Toutes ces mesures ont pour but et pour effet d'assurer 
aux voyages d’intérêt ou d’agrément, au transport des den- 
rées et des produits, à la transmission des idées, des désirs 
etdes nouvelles politiques des franchises universelles; elles 
font circuler une vie commune dans le monde. D’anciennes 
institutions entravent ce mouvement: la nécessité des passe- 
ports, l’existence des douanes, l'élévation des tarifs mainte- 
nue dans certains pays aggravent les difficultés et accrois- 
sent les frais de cette circulation générale, [.a théorie de 
la liberté des échanges est née du besoin de rapprocher et 
de fondre les intérêts des peuples; elle a fait beaucoup de 
chemin déjà dans le monde et en France notamment, quoi- 
qu’elle semble heurter des positions acquises ou menacer 
de tarir des sources de revenus. Rien ue serait pourtant 
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plus désirable que la disparitiuo de ces obstacles au libre 
commerce. Poursuivie avec modération, prudemment gra- 
duée, progressivement instituée, la liberté sagement mé- 
nagée des échanges prévaudra dans l’intérét commun. 
L’esprit probibitiouiste, qui n’est qu’une des faces de 
l’esprit d’exclusion et d’isolement des races humaines, a 
fait sou temps. On comprend et on comprendra de jour en 
jour davantage que l’abaissement des frais de production 
est d'intérêt universel et que deux États qui combinent des 
réductions respectives de tarifs agbsent toujours en faveur 
des masses d’hommes qui les coustitueni; on comprendra 
surtout qu'il nlest pas toujours possible à un État de pren- 
dre isolément de telles mesures et que la réciprocité des 
concessions en est une condition importante. 

Pour donner aux divers rapports numériques que les 
échanges de toute nature nécessitent une base fixe, on a 
conçu l’idée de généraliser les poids et mesures en les ra- 
menant à l’unité, et d'arriver également à une simplifica- 
tion des nombreuses unités monétaires. Des congrès se 
sont réunis pour discuter cette idée, et arrêter les prin- 
cipes à poser en la matière. Si elle n’est pas encore com- 
plètement mûre, cette idée approche du moins de la ma- 
turité, et l’on peut entrevoir le moment où l’unité métri- 
que, fondée sur le système français, simplifiera tous les 
comptes. 

Enfin, la solidarité des capitaux tend à s’établir d’une 
extrémité du monde civilisé à l’autre par les rapports jour- 
naliers des places de commerce, et surtout par l’établisse- 
ment de grandes institutions de crédit ou de grandes com- 
pagnies industrielles qui conceutreut les forces éparses et 
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opèrent ou favorisent les plus gigantesques travaux d’uti- 
lité publique. L’argent n’avait jamais eu de patrie; bicn- 
tdt, les instruments et les signes représentatifs de crédit 
éprouvé u’en auront plus davantage. Les titres des entre- 
prises seront éparpillés dans le monde, les réservoirs de 
capitaux seront des réservoirs communs aux diverses na- 
tions. Déjà les crises ûnanciéres sont générales, quand 
elles éclatent; déjà les capitaux voyagent d’un pays à l’au- 
tre en les fécondant tous; le droit des gens ne peut que 
gagner à cette association et à cette généralisation du cré- 
dit qui, rattachant les intérêts, rend les conflits plus sensi- 
blés dans leurs conséquences et par conséquent plus rares. 

Si de l’ordre matériel on passe à l’ordre social, combien 
d’actes, de conventions, de congrès qui se sont proposé de 
résoudre en commun les questions de cette nature, inté- 
ressant l’humanité en général ! Les expositions universelles 
ne sont pas seulement des convocations de produits à ju- 
ger au point de vue de la perfection du travail et du bon 
marché : ce sont aussi des symboles et des occasions de 
rapprochement. Les congrès de bienfaisance, de statisti- 
que, historiques, scientifiques ou pénitentiaires essaient 
de réunir en faisceau les lumières des hommes compétents 
sur toutes les questions qui touchent à la répression du 
vice, à l’atténuation du paupérisme, à l’appréciation des 
faits sociaux. On se communique les plans imaginés, les ré- • 
sultats des expériences faites, ou discute les découvertes 
archéologiques ou scientifiques, les innovations proposées; 
la diversité même des lieux où siègent successivement ces 
congrès atteste la haute impartialité qui y préside. Enfin, 
pour combattre l’action et la contagion de certaines épidé- 
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raies, (les conventions sanitaires ont été signées, et grâce à 
elles, les maladies poursuivies, étudiées, combattues dans 
les foyers mêmes d’infection, semblent destinées à dimi- 
nuer d’intensité. 

Dans l’ordre moral, c’est-à-dire pour tout ce qui tend à 
sauvegarder la dignité et l’inviolabilité de la vie humaine, 
à favoriser le châtiment des malfaiteurs et l’action de la . jus- 
tice, à rendre les guerres moins cruelles et la propriété plus 
sacrée, de grands progrès méritent d’être notés. Le con- 
grès de Vienne a décidé en principe l’abolition de la traite 

des noirs ' et l’extinction de la piraterie ; le congrès de 

« 

' On sait le numbre, rimportance des transactions diplomatiques aux- 
quillrs ont donné lieu la traite des nègres et les mesures de répression 
dictées aux grandes puissances de l'Europe, par les inspirations de la 
charité chrétienne. Jusqu'à la fin du dix-huitième siècle, il était général 
de considérer la descendance de Chain eomnic une branche de la grande 
ramille humaine d'un ordre inférieur et Justement condamnée à la servi- 
tude. Des néce.ssités agricoles l'avaient provoquée après la découverte du 
continent américain ; l'utilité et l'intérêt en perpétuaient l'usage sans 
révolter les consciences. 

Vainement, dès l'année ITÎÜ, l'ahbé Raynal, s’élevant au nom des lu- 
mières de In raison et des sentiments de la nature contre la férocité de nos 
pères, demandait l'émancipation des noirs d'après un plan sagement gra- 
dué, et avec des ajournements et des conditions qui sauvegardaient les 
intérêts des colonies. La traite des noirs continuait ,n constituer un trafic 
régulier, comme toutes les autres hrancliesde commerce, .\vant la révo- 
lution de 1789, elle était à son apogée : la France, l'Angleterre, la Hol- 
lande, le Danemark, le Portugal avaient des comptoirs sur la côte d'Afri- 
que. Quant à l'Espagne, elle avait, successivement concédé aux Portugais, 
aux Français, puis aux Anglais, après la paix d'L'treclil, en 1713, cl le 
congrès d'Aix-la-('.ha[ielle, en 1748, le droit d'approvisionner de noirs 
: ses possessions coloniales. Les actes nombreux de barbarie commis sur 
i la personne des noirs; la manière dont ils étaient enlevés et le traite- 
ment qui les attendait dans l'esclavage excitèrent en leur faveur des 
sentiments de philanthropie, dès l'année 1780, aux Ftals-l'nis de l'Amé- 
rique du Nord, — La Pcnsjlvanie avait donné, dès cette époriue, la li- 
berté aux nègres, en Danemark et enfin en Anglelcrre. Les éloquentes 
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Paris a aboli la course et reconnu les droits des neutres; 
mais la garantie la plus efflcace de la sécurité générale est 
daiâla conclusion des traités d'extradition. Le crime avait 
jadis un asile presque assuré en passant la frontière ; bien- 
tét heureusement,. le fameux cri du scepticisme de Pas- 
cal ; « Vérité en deçà des Pyrénées, erreur au delà, » 
n’aura plus de siguilicatioD, morale au moins. Tous les 
peuples seront coalisés contre les assassins et les voleurs, 
comme contre des perturbateurs du repos universel, et des 
infracteurs à la raison, universelle aussi : le principe phi- 
losophique du droit d’extradition est là; l’exercice du 
droit de répression des méfaits, violant la loi positive d’un 
État, est simplement facilité par l'autre État oh le fugitif 

et persévérantes réclamations de Wilberforce, Taccord de Pitt et F.ox, 
malgré t'opposilion qu’ils' rencontrèrent dans le parlement, notamment 
de la part de lord Eldon et de lord Westmorcland^ eurent pour résultat 
d’amener l’Angleterre à se déclarer, en 1806, protectrice du principe de 
l'émancipation. A partir de 1810, c’est pour elle comme une idée fîxe. 
En 1815, à Vienne; en 1818, à Aix-la-Chapelle; en lb«2, à Vérone, elle 
obtient des puissances européennes des déclarations conrorines à sa po* 
litique, et, depuis cette époque jusqu’à nos jours, elle a conclu plus de 
quarante traités renfermant des clauses relatives à l’abolition de la 
traite et aux mesures destinées à réprimer ce trafic. Les £luts qui ont 
adhéré à ces traites sont nombreux ; plusieurs ont décrété des lois inté- 
rieures qui interdisent les traites et même les déclarent acte de pirate- 
rie (O); aussi peut-on dire que, grâce au droit des gens l'abolitiou 

(a) convention» les plus iniporlantes conclues par VAnglcterre, avec les 
grands £tata mantiiiies, pour arriver à raboliiiun de la traite, sont celles des 
iodée. I82â, avec l'Espagne; 31 déc. de la même année, avec les Pays-Bas; 
6 Dov. 1824, avec la Suède; 2 oct. 1826 et 3 juillet 1842, avec le Portugal ; 
23 nov. de la même année, avec le Bréail; 20 déc. 1841, avec l'Aulricbe, la 
PniNso et la Russie; 9 août 1842, avec les États-Unis de TAmérique septen- 
trionale; 30 novembre 1K31, S mars 1833, et 29 mai 1843, avec la France. Par 
tes tnütés de 1831 et de 1833, la Franco avait cooseoii à la vimte réciproque 
qu'elle refusa par son traité de 1845. y oyez ne Cissv, Phase* et cause* célè- 
bre* du droit maritime des nations^ t. I, p. 157 et t. !I, p. 392. 


XXXIV 


LE DROIT DES GENS 


a prétendu trouver l’impunité. Un seul abus serait à crain- 
dre, c’est celui qui résulterait d’une interprétation exorbi- 
tante du mot de criminels. I.es cas d’extradition doivent 
donc être soigneusement spécifiés ; l’opinion publique re- 
fusera toujours d’assimiler aux criminels les réfugiés poli- 
tiques et applaudira aux puissances même secondaires, qui 
sauront maintenir à leur égard las privilèges de l’hospita- 
lité, pourvu que ceux-ci à leur tour ne constituent point 
par des manœuvres coupables ou en fomentant la guerre 
civile dans leur propre patrie un danger pour l’État qui 
les aura accueillis. Le droit naturel, critérium inflexible 


de li traite et de Tciclavage ont pris place dans le code des nations chré> 
tiennes (a). Du reste, l’abolition de la traite des noirs eût clic provoqué 
plus de sympathies actives et moins de déliances, d'appréhension contre 
la |H)litique de l'Angleterre» si» au système de croisières établies .sur la 
côte d'Afrique par les gouvernements engagés à s’opposer à la traite des 
noirs, entraînant la nécessité de hi visite, dans une zone déterminée par 
les traités, des bâtiments de commerce par des bâtiments de la marine 
militaire, on eût substitué plutât le régime actuel. (Vêtait, en eiïet, une 
innovation fâcheuse, pleine de dangers dans l'application» que celle qui» 
en pleine paix, en vue d’un résultat de civilisation, autorisait la visite 
des bâtiments de commerce par des navires de guerre étrangers. Le 
principe d’indé|>emlance et de dignité des nations* éprouvait par là une 
fâcheuse atteinte. 

<a) IVahoIition do la trailo n'a pas marché aussi vite que les traités cl les 
lois inUtrieiirea destinées à la réprimer. De <815 à 1848 on cooUuuaii à ex- 
porter unnueilemeiu de la cèle d’Afrique, sur les rivages du Nouveau-Monde, 
30 ou 40.000 esclaves. Seulement le prix du noir avait baissé sur le niat-ché 
africain de 400 fr. à 350 et à <40 francs» et s'était élevé sur le marche d'impor- 
tation, cl notamment au Brésil el & Cuba, de <,200 à <,500. Une surveillance 
plus active, due surtout au progrès de la nmriuc à vapeur» paraît mettre un 
tenue à ce trafic tMrlmre. L’importation de nègres au Brésil, était en 1842 de 
<7.000, en <843 de <9,000, en <844 de 22,000, ou <845 de 29,000, en l84Cde 
50.000, en <847 de 56,000, eu <848 de 60,000, en <849 de 54,000. Kn 18.50 Pim- 
|K>r(ution n'est plus que de 23,000, eu <85< de 3,000. en <852 de 700. Elle 
parait avoir eouiplétemcni cessé eu <8.53 (Jin^ur des /}euj:-MondeSf Hv. du 
1.5 d(^;. 1857, p. 792}. 
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du droit des gens, applaudit à l’extraditiou des malfai- 
teurs ordinaires, protège les réfugiés politiques paisibles, 
et autorise les mesures de précaution à l’égard de ceux 
dont les actes répréhensibles peuvent compromettre les bous 
rapports de deux Ktats. Il y a donc pour tous les gouver- 
nements à l’égard du crime un devoir absolu et un intérêt 
commun : toute infraction & la loi naturelle devient, si elle 
n'est punie, si l’on n’en favorise le chétimeut, une infrac- 
tion au droit des gens. 

Enfin, dans la sphère littéraire et intellectuelle propre- 
ment dite, les États commencent à s’entendre pour assurer 
aux productions de l’esprit ou de l’art une efficace protec- 
tion contre les actes de spoliation et de contrefaçon, une 
rémunération légitime en faveur des auteurs, un- droit de 
cité universel. Le droit de propriété littéraire, à peine re- 
connu en France à la fin du siècle dernier, gagne inces- 
samment du terrain en Europe, et nous pouvons déclarer 
à la gloire de notre pays, qu’il est à la tète de tous les 
autres dans cette généreuse croisade. Depuis cinq ou six * 
années, la France a traité avec une vingtaine d’Etats; il eu 
est aujourd'hui bien peu avec lesquels nous n’ayons traité, 
et dans un avenir prochain, U n’y en aura plus un '. Sans 

' l.ei réiul(at> obtenus par la diplomatie depuis quelques années 
sont nombreux. Dès 184U, un traité de commerce conclu le ‘é5 juillet 
entre la France et les Pays-Bas. axait prorlamè la garantie ré- 
ciproque de la propriété littéraire ; les conditions d'application et d'exé- 
cution du principe ont été réglées entre les deux puissances par une con- 
vention du mars 1855. Un traité spécial est intervenu le 38 août 
1843 entre la France et la 8.nrdaigne. Ce traité a été complété depuis 
par ceux des 32 avril 1846 et 5 novembre 1850. Viennent ensuite, 
dans l'ordre chronologique, deux traités conclus entre l'Angleterre 
et la Prusse, le 13 mai 1846, et l'Angleterre et le Hanovre, le 7 octobre 
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doute, ces diverses conventions, écloses à intervalles irré- 
guliers, obligées de transiger avec les exigences locales, ne 
sont pas toutes également libérales ; l’œuvre manque en- 
core d’homogénéité, et porte la trace de ses . origines : 
mais, une fois qu’elle sera universalisée, il sera temps d’é- 
tablir une concordance rigoureuse entre toutes ses parties. 
Félicitons-nous dès aujourd’hui, au nom du droit des 
gens de ce que la Gazette d’Augsbov/rg appelait juste- 


1847; ceux conclus entre la France et les États suivants : le Por- 
tugal, le 12 avril 1851 ; le Hanovre, le 20 octobre 1851 ; l'Angle- 
terre, le 3 novembre 1851 ; le duché de Brunswick, le 8 août 1852; la 
Belgique, le 22 août 1852, avec article additionnel du 27 août 1854; le 
grand-duché de Hesse-Darmstadt, le 18 septembre 1852; le land- 
graviat de Hesse-Hombourg, le 18 octobre 1852; la Toscane, le 15 
février 1853; la principauté deReuss (branche aînée), le 24 février 1853» 
la principauté de Reuss (branche cadette), le 30 mars 1853; le duché de 
Nassau, le 2 mai 1853; l’électorat de Hesse-Cassel, le 7 mai 1853; le 
grand-duché de Saxe-Weimar, le 17 mai 1853; le grand-duché d'Olden- 
bourg, le !•" juillet 1853; l’Espagne, le 15 novembre 1853; la princi- 
pauté de Setiwarzbourg-Sondershausen, le 7 décembre 1853; la princi- 
pauté de Schwarzbourg-Rudolstadt, le 16 décembre 1853; la principauté 
de Waldcck-et-Pyrmont, le 4 février 1854; le grand-duché de Bade, le 
3 avril 1854 et le 2 juillet 1857;*Hombourg, le 2 mai 1856; la Saxe, le 
19 mai 1856; le grand-duché de Luxembourg, les 4 et 6 juillet 1856. 
les Pays-Bas, les 29 mars 1855 et 27 avril 1860; la Russie, le 6 avril 
1861; la Belgique, le !•' mal 1861; l’Italie, le 26 juillet 1862 11 est à 
remarquer qu’antérieurement aux traités qui précèdent ou à quelques- 
uns d’entre eux, plusieurs États avaient consigné dans leurs législations 
particulières des offres plus ou moins efficaces de réciprocité. La France 
est même allée plus loin. Par un décret du 28 mars 1852, elle assimile 
complètement sans imposer aucune condition de réciprocité, les œuvres de 
littérature et de beaux-arts publiées en pays etrangers à celles publiées 
en France. Les traités dont nous avons fait l’énumération sont suscepti- 
bles d’amélioration, notamment en ce qui concerne le délai du dépôt, le 
délai du droit de traduction, etc. F. du reste, Paiaille et Huguel, Code 
international de la propriété industrielle, artistique et littéraire, p. 53 
et suiv. 
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ment* « nn triomphe de la civilisation snr la barbarie, 
» une source inépuisable de chances nonvelles pour l'in- 
» dnstrie honnête et loyale. » 

Favoriser les transactions commerciales, les communi- 
cations, les voyages, les échanges de nouvelles, les asso- 
ciations de capitaux, les mesures préventives contre les 
épidémies, les moyens de contrôle des découvertes et des 
inventions, les rencontres des hommes spéciaux et compé- 
tents, l'examen des problèmes sociaux; garantir par des 
mesures concertées en commun le respect des lois morales, 
de la vie, de la propriété, de la liberté individuelle; aider 
à l'adoucissement des mœurs en flétrissant et en s'inteFdi- 
sant réciproquement les cruautés inutiles en temps de 
guerre, les atteintes portées à la sécurité des faibles ; don- 
ner enOn aux intelligences elles-mêmes une protection né- 
cessaire contre l’esprit de rapine, en consacrant les droits 
de la propriété intellectuelle comme de toute antre, ne 
sont-ce pas là autant de signes d’un rapprochement des 
peuples, d’une fusion de plus en plus complète qui se pré- 
pare? Tous ces phénomènes ne tendent-ils pas à identifier 
de plus en plus le droit naturel et le droit des gens, et à 
établir pour l'honneur de la conscience humaine des rè- 
gles générales dont les frontières naturelles et artiticielles 
n’interrompront plus l'exercice? Nous le pensons; mais 
nous serions injuste à notre tour, si, en énumérant tant 
de phénomènes, signes d'un temps nouveau, symboles 
d’un droit universel, nous omettions l'instrument le plus 


' Articles des 27 et 28 janvier dernier, ^nalysés par le Moniteur uni- 
venel français. 
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énergique peut-être du progrès social, du rapprochement 
international, la presse. C’est la presse qui établit et qui 
maintient comme un courant électrique dans le monde 
entier, qui forme im lien, une chaîne non interrompue 
entre tous les peuples, qui les intéresse tous h ce qui se 
passe de plus caractéristique au sein de chacun d’eux; 
par elle, une sympathique uniformité de préoccupations 
et de désirs s’établit insensiblement; c'est elle qui dé- 
blaie le terrain et qui y sème le grain, qui ruine les 
privilèges et qui stigmatise les méfaits : le droit des gens 
finit toujours par formuler en arrêts et en lois ce que 
l’enquête universelle et permanente instituée par la presse 
de tous les pays, a révélé, fécondé et purifié par la dis- 
cussion. 

En insistant sur les symptômes nombreux d’un rappro- 
chement international qui attestent et présagent tout à la* 
fois d'importants progrès du droit des gens, il ne faut ce- 
pendant pas SC dissimuler les lacunes également importan- 
tes qu’en présente encore l’application. Ses maximes pénè- 
trent peu à peu les intelligences, mais elles s'y rencon- 
trent et elles s’y heurtent avec les passions. Les préjugés 
des peuples et les intérêts mal entendus des gouvernements 
sont un double obstacle au triomphe de la justice dans le 
monde par les seuls moyens qu'elle autorise elle-même. 
De tout temps, lorsqu’il a été impossible d’aplanir un diffé- 
rend par voie de conciliation, on a dû chercher et trouver 
d’autres voies; mais ici nous touchons au plus grand vice, 
au côté faible, vulnérable du droit des gens : il y a un 
code ou un ensemble de règles généralement admises, et 
ce code n’a pas de sanction; il n'a ni tribunal accepté qui 
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proDouce les seiiteoces, ni pouvoir institué qui les fasse 
exécuter. Le droit civil a à son service des agents pour 
notifier les arrêts qui émanent des tribunaux, et pour don- 
ner à CCS arrêts force obligatoire. Dans les relations inter- 
nationales, le principe de l’indépendance réciproque des 
divers États a empêché jusqu'à présent l'établissement 
d’une autorité coercitive. Chacun est à la fois juge et pai 
tie; ceux qui sont lésés, ne pouvant obtenir justice, sont 
d'ordinaire obligés de se la faire eux-mêmes. De là, la né- 
cessité de la guerre, c’est-à-dire dé la substitution de l’é- 
tat de force à celui de droit. Dans chaque agglomération 
d'hommes l’existence précaire des droits et des obliga- 
tions a, comme le fait observer Ancillon ', amené l’éta- 
blissement de l’ordre social et la constitution d’une vo- 
lonté souveraine, à laquelle toutes les volontés particulières 
sont obligées de se soumettre, et qui prononce dans les 
conflits nombreux qui s’élèvent entre elles, d’une force 
publique qui, toujours protectrice parce qu’elle est tou- 
jours active, toujours menaçante et toujours supérieure à 
toutes les autres, contient les forces particulières dans de 
justes limites. Par là s’explique l’absolue nécessité des 
gouvernements et se légitime leur existence ; elle est à la 
fois le principe de leur origine et de leurs titres. Le même 
besoin a produit partout les mêmes effets... Mais s’il est 
vrai, continue Ancillon, a que les souverains et les Étals, 
» eu leur qualité de personnes morales, soient justiciables 
» de la même loi qui sert à déterminer les rapports des 
» individus, chacun d’eux a sa sphère d’activité qui est 


' Tableau des révolutions de l'Europe, 1. 1, p. 2 et suiv. 
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» limitée par celle des autres ; là où la liberté de l'un finit, 
» celle de l’autre commence, et leurs propriétés respec- 
» tives sont également sacrées ; il n’y a pas deux règles 
n de justice différentes, l’une pour les particuliers et l’au- 
I) tre pour les États... 

i> Ce droit existe, mais il manque d’une garantie exté- 
» Heure ; il n’y a point de pouvoir coactif qui puisse for- 
» cer les différents États à ne pas dévier, dans leurs rela- 
» tioDs, de la ligne du juste... Les souverains sont encore 
» dans l’état de naturù, puisqu’ils n’ont pas encore créé 
» cette garantie commune de leur existence et de leurs 
» droits, et que chacun d’eux est seul juge et seul défen- 
» senr de ce qui lui appartient exclusivement, et de ce 
» que les autres doivent respecter. » 

Comment sortir de cette situation ? Bien des moyens ont 
été proposés ; la monarchie universelle ; mais les corps 
politiques consentiraient-ils à signer leur arrêt de mort par 
la crainte des maladies? Une association de toutes les puis* 
sances formant un tribunal souverain chargé de détermi- 
ner les droits de chaque État, Gxant leurs rapports mu- 
tuels et assurant le tout par le déploiement d’une grande 
force coercitive? Henri IV a rêvé ce plan ; l’abbé de Saint- 
Pierre et Kant l’ont développé dans leurs écrits; mais il 
suppose de la part des souverains des concessions peu 
probables, et, consenti, il rencontrerait d’invincibles dif- 
ficultés. Restent les progrès de la raison et de la moralité 
pour assurer la garantie de l’existence et de l’indépen- 
dance des États. De cette insuffisance actuelle résulte la 
triple nécessité de mettre, avant qu’elle n’éclate, tout en 
œuvre pour la prévenir, de proscrire, pendant qu’elle 
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dnre, Ions les moyens que la conscience réprouve, et de 
saisir toutes les occasions honorables d’en abréger la du- 
rée et d’en bâter la conclusion. 

On essaie d’abord des moyens de conciliation, pour 
éviter de recourir aux armes, en appuyant ses réclamations 
de mémoires où tous les points de droit sont développés 
jusque dans le détail, où l’on cherche à ramener son ad- 
versaire et à éclairer les tiers, soit en communiquant ces 
mémoires ou notes aux diverses puissances, soit en les li- 
vrant directement à la publicité ; il y a lieu aussi de re- 
courir à la médiation d’une puissance tierce on à un arbi- 
trage. S’il s’agit d’une mesure violant directement le droit, 
on a recours, avant de déclarer la guerre, à des mesures 
de représailles en observant toutefois les ménagements 
que l'humanité commande; on se saisit par exemple 
d’une place ou d’une position forte, comme gage maté- 
riel du succès des réclamations qu’on se croit fondé à 
faire. 

Enfin, la dernière raison, c’est la guerre, uhima ratio, 
comme on l’a appelée, quand il y a nécessité de repousser 
une agression imminente ou déjà effectuée, ou qu'un veut 
contraindre un autre État à donner une satisfaction déjà 
refusée, la guerre qu’on a représentée comme un des 
moyens que, dans le plan du développement de l’espèce 
humaine, la Providence emploie pour le faire parvenir par 
le travail au développement de toutes ses forces'. 

Une question plus délicate est desavoir si une nation peut 
en attaquer une autre, lorsqu’elle a lieu de craindre d’en 


' Axcillon, Tableau des révolutions de l'Europe, t. I, p. 45. 
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être attaquée elle-même. Montesquieu fait une réponse trop 
absolue, à laquelle M. Thiercelin ' propose de sages restric- 
tions : « déclaration de guerre motivée par la seule 
» possibilité d’un dommage futur serait injuste; car faire 
» la guerre, c’est punir, et l’on ne punit pas pour un dé- 
» sir, pour une pensée, encore moins pour la tentation 
» que des circonstances éventuelles pourraient donner 
» de mal faire. Tue nation qui croit avoir à redouter, 
» dans un temps plus ou moins long, une agression in- 
» juste, peut négocier, préparer des alliances, demander 
» des garanties; mais elle ne peut attaquer, c’est-à-dire 
» punir... Mais la guerre est incontestablement légitime 
» contre un État qui fait des préparatifs pour attaquer. 
9 Les préparatifs d'une attaque sont déjà une atteinte au 
» droit... » 

Si la guerre éclate, bien qu'interrompant tous les rap- 
ports de droit, elle n’interrompt pas les rapports moraux; 
elle autorise tout ce qui peut mener au but, mais elle n’au- 
torise rien de ce qui le dépasse, ou même de ce qui n’est 
pas absolument indispensable. I.es progrès de la raison 
humaine et l’adoucissement des mœurs ont introduit dans 
la guerre certains tempéraments ; elle n’existe plus, à pro- 
prement parler, entre les nations belligérantes, mais seule- 
ment entre leurs armées. Aussi, même en pays ennemis, 
les personnes et les biens des citoyens paisibles de l’État 
avec lequel on est en guerre, sont-ils respectés; on ne les 
regarde plus comme de bonne prise. Entre les armées bel- 
ligérantes elles-mêmes, tous les moyens de destruction ne 

' Principes du droit, p. 312-314. 
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sauraient être indifTéremment employés : l’usage du poison, 
de l’assassinat, la mise à prix de la tète des chefs, la pra- 
tique de certaines ruses, l’emploi de certaines armes oii 
projectiles sont interdits par ce droit de la guerre dont 
Voltaire niait jusqu’à l’existence. 

Pour ce qui concerne les effets de la guerre, le droit de 
conquête est admis à la rigueur par l’usage des nations, 
mais autant seulement qu’il est indispensable pour l’objet 
des réclamations poursuivies, et des dommages-intérêts qui 
en dérivent, ou pour empêcher de nouvelles hostilités. 

Quant aux traités destinés à consacrer les résultats de 
la guerre, le droit des gens et l’intérêt même des par- 
ties contractantes se réunissent pour exiger qu’ils ne 
consacrent ni un affaiblissement d’une des parties dispro- 
portionné aux nécessités de son existence, ni son humilia- 
tion, ni l’anarchie an sein des éléments de son organi- 
sation intérieure, ni la séparation d’une des portions in- 
tégrantes de son territoire, toutes conditions qui, en 
rendant la paix ruineuse ou dégradante, l’empêchent 
d’être durable. 

Le droit des gens a pour mission première d’empêcher 
la guerre, c’est-à-dire la violence, de se substituer au droit, 
entre les nations; il commande, quand elle a éclaté, qu'on 
la fasse de la manière la plus humaine, c’est-à-dire se rap- 
prochant le plus du droit, affectant le moins ceux qui ne 
l’ont pas violé et se terminant au plus tôt quand il est 
vengé ; il exige enfln que les actes qui en consacrent la fin et 
|es résultats soient conçus de telle sorte qu’ils ne donnent 
pas de nouveau, par l’abus du droit reconquis, ouverture à 
la violence. 
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Telle est la direction que la civilisation moderne imprime 
au droit des gens, qui est la science de la justice, en dépit 
de la politique, qui est la science ou plutôt l’art des inté- 
rêts. Les peuples ont, comme les individus, des besoins, des 
sentiments et des intérêts, mais aussi la conscience de leurs 
obligations. Ils peuvent être entraînés, soit par leurs pro- 
pres passions, soit par celles de ceux qui les gouvernent, à 
sacrifier leurs devoirs à leur avantage ; mais à mesure qu’ils 
se connaissent mieux, ils sympathisent davantage ; à me- 
sure qu’ils se pénètrent mieux, par rinfluence des lumières 
et de l’instruction générale, de leur destinée commune, ils 
aspirent davantage à la remplir; à mesure cnGn qu’ils 
nouent ensemble des rapports plus fréquents, ces rap- 
ports deviennent des liens, cette communauté de be- 
soins, un nœud plus solide, et cette solidarité plus sai- 
nement comprise, le plus efficace des préservatifs con- 
tre la domination ou les emportements de la force bru- 
tale. 

Il arrive cependant, et il pourra souvent arriver, que ni 
Je développement des besoins, ni celui des lumières, ni 
celui même des idées et des sentiments communs, n’em- 
pêchent les occasions de conilit de naître. Comment les 
étouffer dans leur germe, ou les arrêter avant qu’ils dégé- 
nèrent en luttes armées, ou hêter leur terme, puisque, les 
voies spécifiques épuisées, il n’existe, comme nous l’avons- 
dit, nulle juridiction supérieure absolue pour faire triom- 
pher le droit par le droit? Si l’idée d’établir une juridiction 
européenne permanente n’a pas encore abouti, n’a même 
pas été sérieusement abordée, il y a eu assez fréquemment, 
depuis deux siècles, sous le nom de Congrès eX sous le nom 
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plus moderne de Conférences, des essais plus ou moins 
heureux pour instituer temporairement des tribunaux de 
conciliation internationale. Le premier en date est celui qui 
termina à Münster et Osnabrück la guerre de Trente ans 
(1G48). Plusieurs congrès furent plus tard provoqués soit 
pour les affaires de Pologne, soit pour celles de la France, 
dans la seconde partie du dix-huitième siècle; mais, soit 
que les parties contractantes n'eussent pas un sincère désir 
de paix, soit même qu’elles laissassent en dehors de leurs 
délibérations un ou plusieurs des États intéressés ou des 
États importants de l’Europe, soit enfin que les considéra- 
tions d’intérêt ou de vengeance y neutralisassent celles de 
justice et de pacification, leurs résultats furent rarement 
durables. Le congrès de Vienne en 1814, peut être consi- 
déré à juste titre comme la plus imposante réunion de 
négociateurs chargés, depuis la paix de Westphalie, de 
régler les intérêts de l’Europe. L’empire de Napoléon ve- 
nait de s’écrouler, la France était épuisée ; il s’agissait de 
remanier entièrement la carte du monde, de fixer les rap- 
ports territoriaux des Ëtats, et de poser de nouveau les 
bases du droit public. Les affaires les plus nombreuses et 
les plus considérables y furent traitées. Des royaumes à 
reconstituer, des dédommagements territoriaux à déter- 
miner, des constitutions à réviser, de grandes iniquités 
morales à réparer, une vaste union politique à resserrer : 
voilà ce qui ne donne encore qu’une faible idée de la tâche 
d4iÉ(||bàjftràn^ès. Mais, animé qu’il était par un esprit 
i de^fSjpWi^ cette tâche, il ne la remplit point avec 
rtialité, avec le souci des droits naturels, avec les 
' nationalités, on dé- 
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peça les territoires plutôt qu’on ne les rendit à leurs affi- 
nités naturelles ; on vit disparaître de la carte politique de 
l’Europe, la Pologne, les républiques de Venise et de Gènes, 
les souverainetés ecclésiastiques de l’Empire, la presque 
totalité des villes libres d’Allemagne, une grande partie des 
États de second ordre. La Saxe fut réduite de moitié; la 
Belgique et la Norwége attribuées à la Hollande et à la 
Suède, et le Lanenbourg au Danemark. Un prétendit même 
exclure la France, la puissance vaincue, du droit de parti- 
ciper aux délibérations territoriales. Bien que l’acte ou 
plutôt les actes de Vienne régissent encore aujourd'hui, 
malgré d’importants changements, les rapports européens, 
ils ne dérivaient pas d’une pensée assez haute pour as- 
surer définitivement la paix et pour la rendre féconde. 
Dominés par une passion de vengeance on tout au moins 
de représailles, cherchant plutôt à fortifier une portion de 
l’Europe au détriment de l’autre qu’à la constituer solide- 
ment, délibérant soüs la pression de certains cabinets et ne 
tenant guère compte de l’opinion publique, à peine initiée 
à leurs délibérations, les négociateurs de Vienne ont fait 
une oeuvre de diplomatie et d’autorité, non une œuvre de 
justice et de. franchise. 

Sous un autre rapport, le congrès de Vienne a manqué 
de souvenir et de prévoyance. Si l’on étudie l'histoire poli- 
tique du dix-huitième et du dix-neuvième siècle, on arrive 
promptement à reconnaître que les grandes injustices se 
sont commises surtout sur mer. C’est qu’en effet, les abus 
de la force sont plus faciles sur mer que sur terre. Et ce- 
pendant, le spectacle de ces injustices et les souffrances 
qu’elles ont entraînées n’ont pas amené, comme cela eôt 
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été à désirer, la recherche et l’établissement d’un ^nilibre 
maritime. Les traités de Munster, en 1643, contre la mai- r 
son d’Autriche, d’IItrecht, en 1713, contre Louis XIV ei la 
France, de Vienne et de Paris, en 1814 et en 1815, ont été 
conduits et signés dans le but d’arriver à un équilibre des 
puissances sur terre, par une répartition égale des forces ma- 
térielles et morales des Ktats, en contenant l’ambition des 
'uns et en soutenant la faiblessc.des autres; et on semble 
s’étre abstenu à plaisir de poursuivre l’équilibre sur la mer, 
bien autrement nécessaire à l’équilibre du monde, comme 
si, à raison de leur nature même et de l’étendue de leurs 
moyens particuliers d’action, et des facilités de l’abus, 
l’exagération des forces maritimes n’avait pas encore plus 
besoin de contrôle et de contre-poids. Le dix-septième 
siècle ne fournit la trace d’aucune guerre, d’aucun traité, 
d’aucune coalition pour arriver à l’équilibre maritime. Les 
coalitions de 1780, de 1796 et de 1800, connues dans 
l’histoire sous le nom de neulralité armée, et qui n’avaient 
qu’un but spécial, celui de faire respecter les privilèges du 
pavillon neutre, et qui constituaient les puissances du Nord 
en faisceau contre l’ambition et les excès trop souvent heu- 
reux de l’Angleterre, marquent à peine un essai sans suite 
< et par conséquent sans effet. Les causes de cette absence de 
l’équilibre maritime dans le droit international moderne 
' s’expliquent par la politique même de l’Angleterre, qui, 

-- conDante dans sa position insulaire et dans ses forces mari- 
V* times, a souvent évité de se lier par des traités, de régler 
par des dispositions intérieures les points délicats du droit 
^iparitime, se réservant de les préciser dans chaque guerre 
an gré de ses intérêts et de ses alliances. Les derniers évé- 
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nement| politiques et militaires qui ont fait éclater eu 
Orient l'autagonisme des puissances, ont remédié à quel- 
ques-uns des inconvénients de l’absence d’un équilibre sur 
mer. C’est ainsi qu’au milieu même de la lutte, les Ktats- 
Inis de l’Amérique du Nord ont fait une convention des- 
tinée à fixer les principes du droit maritime en temps de 
guerre; mais cette conventiou est très-incomplète, puis- 
qu’elle laisse subsister la course. Plus tard, le traité de 
Paris a donné à l’équilibre des puissances de nouvelles 
bases, et proclamé des principes libéraux en faveur des 
pavillons neutres eu temps de guerre. Mais ces dispositions 
ne sont que partielles et par suite incomplètes. Si un jour 
il était donné au vœu des publicistes de voir s’établir, 
au lieu de ces expédients transitoires et fragiles comme 
l'intérêt qui les a vus naître, un système politique per- 
manent, organisé pour maintenir les puissances qui pour- 
raient être tentées d’abuser de leur prépondérance mari- 
time, il faudrait peut-être, comme le demandait dans la 
Presse un publiciste éminent, M. Labiche, lui donner une 
double base : « en premier lieu, un ensemble de résolu- 
tions commun à tontes les puissances sur tontes les ques- 
tions qu’embrasse le code maritime, non-seulement sur les 
points compris dans la déclaration du 16 avril 1856, mais 
sur ceux qu’elle n’a pas touchés , sur la contrebande, no- 
tamment; sur les formes et les conditions de la visite; sur 
les prises; sur les relâches et les sauvetages ; sur les privi- 
lèges du pavillon; sur l’organisation et les droits des 
consuls. En second lieu, une combinaison de mesures des- 
tinées, sinon à restreindre la marine des États trop puis- 
sants et à répartir politiquement les forces maritimes, du 
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moins à faciliter, entre les puissances inférieures, les ligues 
et les unions nécessaires pour faire respecter par les grands 
États les principes et les droits consacrés par le code mari- 
time consenti par tous, v 

Les autres congrès réunis de 1815 à 1830 pendant la 
durée de la Restauration obéirent à une même pensée, 
soit de domination, soit de défense exclusive contre la 
révolution et au profit des monarchies absolues; le senti- 
ment qui inspirait leurs résolutions était un sentiment 
de déGance récifiroqne qui devait Gnir par en désagré- 
ger les giembre.s, modiOer les attitudes respectives, chan- 
ger le système des alliances et engendrer de nouvelles 
luttes. 

Malgré quelques mesures utiles et proGtables, auxquelles 
il faut rendre hommage, le congrès de Vienne avait montré 
plutôt ce que ces réunions ont été dans le passé que ce 
qu’elles doivent être dans l’avenir; c’est le congrès de 
Paris de 1856 qui est le véritable signe de ce qu’ils peuvent 
être dès maintenant '. Qui n’a encore présentes à la mé- 
moire les circonstances dans lesquelles il s’ouvrit? Chacun 
connaît l’esprit dans lequel il a été dirigé ; mais il n’en 

* Nous De Dienlionnerons que pour mémoire le projet conçu en 18?ü, 
I par ^livar à l'apogée de son pouvoir, d'appeler en congrès à Panama 
■ les délégués de tous les ËtaU d'Amérique qui venaient de s'affranchir 
de la domination espagnole. L'annonce de ce congrès excita un vif in- 
térêt en Europe où l’on se plaisait à y voir une sorte de contre- partie de 
la fameuse Sainte- Alliance , mais, en réalité il n'exerça aucune influence, 
et ne servit qu'à constater la faiblesse où se trouvaient encore les répu- 
bliques naissantes de l'Amérique espagnole. 

Nous n'insisterons pas davantage sur les conférences de Londres, au 
sujet du règlement de la question belge, puisqu'elles n'avaient qu’une 
portée toute spéciale, bien que la question qu'elles étaient ap|>elées à 
résoudre eut menacé de dégénérer en conflit européen. 

I. 
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faut pas moins faire ressortir cet esprit, qui est bien celui 
du droit des gens moderne, par la largeur des discussions, 
la modération relative des ambitions et la publicité officielle 
ou officieuse des délibérations. Issues d’une lutte terrible 
entre trois des plus grandes puissances de l’Europe, les 
conférences de Paris avaient pour principal objet de régler 
la question d’Orient et de consacrer des principes de droit 
public conformes à l’esprit nouveau. Elles ont atteint ce 
double but, le premier provisoirement peut-être, mais le 
second de manière à inspirer à l’homme d’État philosophe 
une légitime confiance dans la perfectibilité de l’esjèce hu- 
maine. 

Elles ont de plus fait entrer la Turquie dans le système 
politique de l’Europe, arrêté les bases du règlement de 
frontières entre cet État et la Russie, décrété l’abolition de 
la course maritime, proclamé la liberté de la navigation du 
Danube et celle du commerce de la mer Noire; plusieurs 
des grandes questions politiques qui divisent l’Europe et 
menacent son repos y ont été abordées; enfin, l’idée la 
plus importante peut-être pour l’affermissement du droit 
des gens, celle d’une sanction certaine à donner à ses 
arrêts, y a été émise et formulée en vœu : « Les calamités 
» de la guerre, y a-t-il été dit‘, sont encore trop pré- 
» sentes à tous les esprits, pour qu’il n’y ait pas lieu de 
» rechercher tous les moyens qui seraient de nature à 
» en prévenir le retour; il a été inséré, à l’article 7 du 
x> traité de paix, une stipulation qui recommande de 
» recourir à l’action médiatrice d’un État ami, avant 
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» (Pen appeler à la force, en cas de dissentiment entre la 
» Porte et l’une ou plusieurs des autres puissance^ signa- 
ï) taires. 

i> M. le premier plénipotentiaire de la Grande-Bretagne 
» pense que cette heureuse innovation pourrait recevoir 
» une application plus générale, et devenir ainsi une bar- 
» rière opposée à des conflits qui souvent n’éclatent que 
» parce qu'il n’est pas toujours possible de s’expliquer et 
» de s’entendre. 

» Il propose donc de se concerter sur une résolution 
» propre à assurer dans l’avenir, au maintien de la paix, 
» cette chance de durée, sans, toutefois, porter atteinte à 
» l’indépendance des gouvernements. » 

lin vœu conforme a été émis : les plénipotentiaires n’ont 
pas hésité à l’exprimer au nom de leurs gouvernements, 
en ce sens que les États entre lesquels s’élèverait un dis- 
sentiment sérieux eussent recours, autant que les cir- 
constances l’admettraient, aux bons offices d’une puissance 
amie avant d’en appeler à la force brutale, et ils ont ex- 
primé en outre l’espoir que les gouvernements non repré- 
sentés au congrès s’associeraient à la pensée qui avait ins- 
piré ce vœu. 

Sans doute, les restrictions qui accompagnent ce vœu en 
retarderont de longtemps l’effet, et une intervention arbi- 
trale ou suprême, qui n’aurait pas de force coercitive, n’a- 
boutirait le plus souvent qu’à retarder les mêlées san- 
glantes. Il ne faut pas moins se féliciter qu’une idée si 
morale, si humaine, si conforme au droit, ait été adoptée 
.en principe par un congrès européen. En dépit des animo- 
sités de races et de politique, le congrès de Paris a délibéré, 
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on le comprend par ce vœu, k une époque où l’effiisioî du 
sang humain fait horreur, où la justice parvient toujours à 
se faire entendre, sinon à se faire écouter, où la discussion 
ruine à la longue tous les artiGces, ob enGn, grùee à l'im- 
mensité et à la complexité des intérêts engagés, an mélange 
des ‘nations par le commerce, aux travaux publics et au 
crédit, les guerres sont ruineuses pour toutes les parties. 
La nécessité de se préoccuper davantage des questions in- 
térieures, des besoins moraux et matériels des classes dés- 
héritées, rend de pareilles luttes plus odieuses et plus dan- 
gereuses que jadis : le sens moral même s'est développé, et 
c’est une influence puissante, à laquelle où cède, mais sans 
l’avouer trop haut, par suite d’une fausse honte, d’un blâ- 
mable respect humain qui s’atténuera également de plus 
en plus. 

L’interprète énergique, bien que latent, de ce sens mo- 
ral, la puissance qui joue le plus grand rôle dans les temps 
modernes, ’celle qui prononce sur toutes les causes, et à 
laquelle la diplomatie elle-même donne audience tôt on 
tard, celle qui doit mettre Gn aux perturbations extérieures 
des États et qui a imposé la conclusion de la guerre d’O- 
rient, celle qui en déflnitivc remporte les victoires, comme 
on l’a dit dans une circonstance solennelle, c’est, faut-il la 
nommer? l’opinion publique, cette reine du monde, comme 
l’appelle Pascal. Le secret de sa puissance, c’est qu’elle est 
sans cesse guidée par des motifs désintéressés, c’est que 
nulle considération personnelle ou particulière ne la con- 
Csque k son proflt; c’est qu’elle exprime uniquement ce 
qui est le devoir et l’intérêt le plus élevé de tous. Comme 
elle est insaisissable, elle est indisciplinable; et comme elle 
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est indifférente à tout avantage spécial, à tout mobile 
égoïste, elle est incorruptible; la faveur ne peut rien snr 
elle, puisqu’elle représente tout le monde; la crainte ne 
peut pas davantage l’influencer, puisque nul cachot ne peut 
l’enfermer, nulle censure la faire taire, nulle promesse 
l’entamer. La force de l’opinion publique est dans son im- 
personnalité ; elle n’est inféodée à aucun homme ni à 
aucun parti; n’étant partie dans aucune cause, elle peut 
être juge dans toutes. 

Plus la civilisation se développera en accroissant la cir- 
culation des idées et la réciprocité des besoins, plus la voix 
de l’opinion publique se fera entendre et écouter, se for- 
tifiant même dans les États où la forme absolue du pouvoir 
lui oppose le plus de résistance. Elle n’avait jadis, quand les 
peuples étaient isolés par des barrières artificielles, par le 
dénùment et par l’ignorance, ni raison d’étre, ni organes, 
ni force. Elle a aujourd’hui tous ces moyens d’action, et 
elle en use pour appuyer le progrès pacifique, assurer le 
respect de la dignité humaine, et paralyser les tentatives 
de l’égoïsme, pour déjouer les menaces d'une barbarie 
rétrospective et les pièges de la diplomatie du passé : 
J'opinion publique, voilà l’égide do droit public dans l’a- 
venir, avec les cent voix que la mythologie prête à la re- 
nommée. 

C’est encore elle qui est appelée, en agissant comme une 
sorte de suffrage universel inspiré par la morale et éclairé 
par l’intelligence du genre humain, à fortifier le système 
de l’équilibre européen, à développer le droit des gens; en 
faisant pour ainsi dire intervenir tous les intéressés dans le 
gouvernOm'ent du monde, elle y introduit relui qui a plus 
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d'esprit politique que Machiavel : « Par le système moderne 
» de politique internationale, dit un éminent publiciste 
« étranger', le sort des nations est devenu plus fixe; l’in- 
» fluence du hasard, de la fortune, des armes, des ca- 
» pricesde quelques individus sur les affaires générales de 
» l’humanité, a été prodigieusement diminuée... La durée 
» de l’existence d’un Ktat ne dépend pas tant de scs res- 
» sources propres que de la place qu’il occupe dans un 
» vaste et régulier système, oii les Ltats les plus puissants 
» doivent, pour leur propre sécurité, constamment veiller 
» au salut des plus faibles. Un Ktat florissant ne peut plus 
» perdre son indépendance ou sa prospérité par le fait 
» d’une bataille ; il faut qu’il en perde beaucoup, que de 
» nombreuses modilieations s’opèrent avant qu’une telle 
» catastrophe s’accomplisse... Ce grand et bienfaisant pro- 
» grès ne s’est «ffectué que par degrés. Il réalise et résume 
» en lui tous les précédents ; il assure tous les bienfaits 
» déjà obtenus; il contribuera, plus que tout le reste, à 
» l’amélioration de l’espèce... » 

Cette fixité du système européen que constate lord Brou- 
gham avec son libéralisme le plus élevé, cette solidarité des 
divers États, qui est la protection des faibles et le frein des 
plus puissants, c’est le droit des gens qui l'a produite, c’est 
l’opinion publique qui la fortifiera. Par là, toutes les amé- 
liorations, toutes les réformes, soit à l’intérieur de chaque 
État, soit dans les rapports internationaux, ont leur avenir 
marqué, leur voie tracée. Cette route est longue, mais elle 
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est sûre; et l’on peut entrevoir au terme, non passons 
doute la paix perpétuelle, rêve d’un sage du siècle der- 
nier, mais l’équilibre permanent et stable des forces hu- 
maines, qui en empêche la déperdition, mais qui n’en 
interdit pas, qui en autorise le déplacement graduel ! 

Ch. Vergé. 
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LEURS ALTESSES ROYALES 

MESSEIGXIURS 

ERNEST AUGUSTE, AUGUSTE FRÉDÉRIC 


ET 

ADOLPHE FRÉDÉRIC 

PRIMCES DE LA GRANDE-BRETAGNE 

Messeignedrs, 

Le faible hommage que j'ose offrir respectueusement à 
Vos Altesses Royales est le fruit d’un travail qne son 
motif m’a reodu bien cher. Chargé de Vous entretenir des 
usages des nations de l'Europe, de ces nations dont Vos 
glorieux ancêtres ont défendu tant de fois et les droits et 
la liberté, j’ai désiré présenter aux yeux de Vos Altesses 
Royales l’esquisse du tableau dont Elles m’ordonnent de 
leur tracer les détails. Puisse le zèle qui a guidé ma plume 
cti faire pardonner les imperfections ! 

Je suis avec un très-profond respect, 

Messeigsedrs, 

De Vos Altesses Royales, 

Le très-humble et très-obéissant serviteur, 
G.-F. DE .MARTENS. 


Ce 20 novembre I7M. 
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EXTRAIT DE LA PRÉFACE 

DE LA PREMIÈRE ÉDITION. 

(1788.) 


Il y a trois ans que j'ai publié en latin un Fessai du Droit 
des gens positif de l’Europe. Je ne méconnaissais pas l'im- 
perfection de cet ouvrage lorsque IfS circonstances m'em- 
péchérent de le retenir plus longtemps chez moi pour le 
retoucher. L’impression en a même été exécutée en partie 
assez négligemment en mon absence. Continuant defuiis à 
me livrer à une étude à laquelle mon devoir et mon pen- 
chant m’appellent, j’ai trouvé beaucoup à corriger, et plus 
encore à ajouter à ce que j’avais dit ; surtout dans les 
matières des traités, de la préséance, du commerce, et des 
ambassades; de sorte que ce que j’offre aujourd’hui au 
public est plutôt un nouvel ouvrage qu’une simple traduc- 
tion du précédent. 

I.’ordre dans lequel j’ai distribué les matières a été con- 
servé presque entièrement, excepté dans les III* et Vll'llvres, 
où plusieurs chapitres ont été ajoutés. Voici le plan général 
de l’ouvrage. 

Avani d entrer dans les débiils de-, dl•oil^ (pie l’usage et 
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les traités ont établis en Europe, il m’a paru naturel de 
commencer par examiner de plus près quels sont les peu- 
ples des droits et des obligations desquels il est question; 
et après avoir fait voir le rapport commun sous lequel on 
peut considérer les puissances de l’Europe comme un tout, 
j’ai cru devoir les représenter sous les différents points de 
vue sous lesquels la diversité de leur dignité et de leur 
puissance, de leur constitution, enQn de leur religion, les 
fait paraître. Puis passant à l’examen des droits mêmes qui 
font l’objet de la science, il y avait trois questions princi- 
{lalcs à résoudre : 1° quelles sont les sources du droit des 
gens positif; 2° quels sont les objets auxquels ces droits se 
rapportent; 3° quelles sont les voies par lesquelles ces 
droits peuvent se perdre. première de ces questions a 
donné lieu de parler des traités, des conventions tacites, 
de l’usage, et à examiner si la prescripliou peut se consi- 
dérer comme une source du droit des gens naturel ou 
positif. I.a seconde question , demandant une ample 
réponse, a lait naître la subdivision des droits en ceux qui 
concernent les intérêts des nations et de leurs souverains 
mêmes, et en ceux qui se rapportent aux moyens dont les 
puissances sc servent pour traiter leurs affaires entre elles. 

Les intérêts des nations mêmes concernent et leurs affaires 
intérieures et les affaires extérieures. Relativement aux 
premières, après avoir examiné en général les droits d’une 
nation sur son territoire, j’ai fait voir quels sont les droits,.? z 
des puissances étrangères relativement à la constitntlM^ 
d’un autre État ; jusqu’à quel point elles sont en droit de se 
mêler des disputes qui touchent le choix d’un souverain 
étranger, et la fixation île l’étendue de ces droits. Après 
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quoi il a fallu entrer dans les détails des principaux droits 
de souveraineté qui concernent le gouvernement extérieur, 
pour faire voir ce qu’une puissance doit à cet égard aux 
puissances étrangères et à leurs sujets, et quels sont l«>s 
effets que les actes de souveraineté qu elle exerce chez elle 
peuvent produire même hors du territoire, en vertu des 
traités ou de l’usage. Ixs affaires étrangères ont [lour but 
le maintien de la sûreté et l’augmentation du bien-être de 
l’État au dehors. C’est ee qui a donné lieu de parler du 
maintien de la sûreté et de la liberté des États, de l’égalité 
et de la dignité, du commerce et de la navigation. De ces 
droits, qui concernent le corps de la nation, il est néces- 
saire de distinguer encore ceux qui concernent moins les 
nations entières que la personne de leurs souverains, ou 
leur famille, et leurs affaires privées, dont il a été parlé 
séparément. 

Le second genre principal des droits conventionnels et 
coutumiers est celui qui concerne les moyens dont les puis- 
sances se servent pour traiter leurs affaires et |)our vider 
leurs différents. Ces moyens sont de deux sortes : le pre- 
mier, c’est la voie à l’amiable, en traitant ensemble, ou par 
le moyen de différents genres d’écrits, ou de vive voix, par 
le secours des ambassades; le second moyen est la voie de 
fait, savoir, la rétorsion, les représailles, ou la guerre. 
^Qnant à ce dernier point, il fallait séparer les droits reçus 
^ «titra les puissances belligérantes de ceux qui ont lieu rcla- 
' tivement aux puissances alliées, auxiliaires, ou neutres; et 
apte marquer la manière dont se terminent les guerres par 
les traités de paix; après quoi il ne restait plus qu’à 
répondre à la troisième question, en indiquant les moyens 
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par lesquels les droits acquis par les conventions ou par 
l’usage peuvent venir à s’éteindre. 

Si je me suis écarté peut-être en quelques endroits des 
limites ordinaires d’un livre destiné à servir de guide dans 
les leçons, en alléguant un assez grand nombre d’exemples 
dans les notes, c’est que j’ai désiré me rendre par là plus 
utile et plus intelligible à ceux qui ne sont pas dans le cas 
de fréquenter mes leçons; ces exemples particuliers, ainsi 
que les traités individuels dont il est fait souvent mention, 
ne suflisent pas sans doute pour faire preuve de l’uni- 
versalité d’un certain usage ; cej>eudant ils servent d’il- 
lustration à la matière; et d’ailleurs on sait que, dans la 
pratique, un seul exemple souvent a plus de poids que 
toute la force d’un raisonnement. J’aurais pu augmeuter 
le nombre de ces allégations, si je n’avais craint d’étendre 
sans nécessité les bornes de ce petit ouvrage. 

l’ent-étre pourrait-on me reprocher d’avoir traité qm l- 
ques points qui, en prenant le terme de droit des gens datrs 
sa rigueur, semblent appartenir moins à la théorie de ectte 
science qu’à celle de la pratique du droit des gens. Le cha- 
pitre des différentes sortes d’écrits dont se servent les puis- 
sances dans leurs affaires est de ce nombre. Cependant il 
touche de si prés la matière du cérémonial et de la pré- 
séance, que j’ai cru i.e jias devoir l’omettre. D’ailleurs un 
motif particulier m’a engagé à l’iii: ôrer. Je spisis volontiers 
l’occasion d’eu faire mention. Depuis plusieurs années j’ai 
commencé à faire succéder aux leçons sur la théorie du 
droit des gens moderne (pour lesipielles le présent ouvrage 
me servira d’introduction) des leçons pratiques du droit des 
gens, auxquelles j’ai voué deux heures par semaine dans 
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chaque semestre. Chacune de ces heures formant un cours 
séparé, l’une sert à enseigner à travailler en allemand, 
l’autre en français, sur tontes sortes de matières du droit 
des gens, et à dresser différents genres d’écrits dont on 
peut être chargé en entrant dans la carrière politique. Plu- 
sieurs des ouvrages dont j’occupe ceux qui suivent ces 
cours ont peu, ou n’ont rien de commun avec le cérémo- 
nial ; par exemple, ce qui regarde les extraits et les compa- 
raisons de divers traités d’alliance ou de commerce, etc.; 
les rapports à faire verbalement sur quelques illustres dis- 
putes agitées sur des points du droit des gens, les suffrages 
motivés sur des questions de droit des gens, l’explication 
des différentes méthodes des chiffres, etc... Cependant il y 
a bien d’autres points, par. exemple, les correspondances 
entre les cours ou leurs ministres, les notes, mémoires, 
discours, etc., des ambassadeurs, et d’autres, où la forme 
extérieure et les différents points du cérémonial doivent 
être obs^vés ; et, quoique en général le cérémonial ne soit 
pas le seul, ni même le principal objet de la critique à faire 
sur les ouvrages auxquels ce cours donne lieu, il ne saurait 
cependant être négligé. C’est là ce qui m’a fait désirer de 
joindre d’avance à la théorie du droit des gens l’abrégé 
d’une théorie de la pratique de cette science, c’est à-dire 
de l’art d’appliquer ces droits à des cas particuliers, aûn 
que la connaissance préalable de ces points pùt servir 
d’introduction à ceux qui, en suivant l’ordre qui est le plus 
naturel, lorsqu’il est possible de l’adopter, ne frequentent 
mes leçons pratiques qu’après avoir assisté à celles qui sont 
destinées à la théorie. 

Si j’ai préféré donner ce traité en français, ce n’est pas^ 
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mon goût üuul pour celte langue que j’ai consulté : j’ai cru 
qu’il était assez naturel de parler des droits des nations 
dans la langue qui depuis longtemps est devenue presque 
universelle en Europe, surtout pour les affaires étrangères, 
et cette considération aurait pu suffire pour me déterminer, 
si le motif le plus puissant qui m’engage é publier aujour- 
d’hui cet écrit n’cùt contribué encore à fixer mon choix. Du 
reste, je ne dissimule pas d’avoir rencontré pour le style 
des difficultés qu’il n’a pas tenu à mes soins de vaincre 
avec succès. Un livre principalement destiné i senir de 
guide dans les leçons doit renfermer en abrégé les prin- 
cipes qu’il s’agit de développer dans le discours. La langue 
française semble offrir des difûcultés particulières pour ce 
genre d’écrits. Il est aisé de devenir obscur en voulant 
éviter d’ôtre prolixe. Plusieurs écrivains français, d’ailleurs 
estimés, semblent en avoir fait l’épreuve. Un auteur qui 
n’est pas né Français a donc à cet égard quelque droit à 
l’indulgence du lecteur. 


Gottingue, au mois de novembre I7bti. 
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DE l'Édition allemande. 
( 1706 .) 


Sous plus d’un point de vue j’aurais désiré pouvoir dif- 
férer la publication du présent ouvrage jusqu’à l’époque de 
la paix générale; mais 1a perspective en était encore trop 
incertaine lorsque j’ai commencé ce travail pour la remet- 
tre jusque-là. 

Des changements individuels qui pourraient être la suite 
d’un tel traité de paix pourront aisément être exposés de 
vive voix dans les leçons... Il ne paraîtra probable à per- 
sonne que ce traité nous apporte un droit des gens tout 
nouveau. A la vérité il avait été proposé déjà en France 
( 1793 ), d’après l’exemple d’une déclaration des droits des 
hommes qui devait établir les droits inaliénables du genre 
humain, de rédiger aussi une déclaration du droit des gens 
destinée à être acceptée par tous les peuples comme un 
code immuable du droit des nations; et bien qu’à cette 
époque la proposition n’en fût pas agréée, M. le député Gré- 
goire présenta en avril 1795 un tel projet à la Convention 
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nationale, dans lequel, en se jærmettant de vives sorties 
contre ce qu’il appelle* la vieille dlplomafie, il exposa 
en vingt en un articles ce qu’il voulait faire considérer 
comme droit des gens; cependant, sur les représentations 
tiés-fondées du comité de salut public, l’impression déjà 
décrétée de son discours eide son projet fut suspendue 

[ * Notre autenr se lroin|>e.- La déclaration du droit des gens, propo- 
sée par Grégoire, à la séance du 'i llor. an 111(23 avril 17U5), de la Gon- 
vention, n’est pas plus un projet <le code de droit des gens que la décla- 
ration des droits de riiomme proj>oséc par Thomas l'ayne n'était un projet 
de code civil. Grégoire n’avait d'autre intention que de recommander à 
l'attention de l'asscmldée et des nations les princi|H's de morale et de 
droit naturel (jui, contrairement aux usages et pratiques des gouverne- 
ments au dix-huitième siècle, jdanent au-dessus de l’arhitraire des cons- 
titutions humaines et doivent diriger les relations internatiouaU*s des 
dilTérents peu[>les de l’Europe. Dans ses notes sur Martens, M. Pinlieiro- 
Ferreira ajoute : « Ce ijue les assemblées françaises et les auteurs’ de 
ces diflérentes déclarations se sont proposé, c’est de proclamer les prin- 
cipes qui devaient servir de base à la réformation pulilicjuc qu’ils avaient 
entreprise ; mais ce n’était pas la réformation elle-même. Jamais on 
n’a pensé qu’il sulTit de mettre ce petit nombre de principes généraux à 
la place du corps de doctrines, vicieuses dans le sens des réformatetirs, 
et qu’ils se propo.saicnt de remplacer par un autre corps de doctrines qui 
leur semblaient plus conformes à la vérité. Mais qu est-ce que la vérité.* 
<lemaiuiail-on à ces réformateurs. Les déclaration.<! dont nous parlons 
étaient la réponse à cette demande. 

n Les peuples étaient régis l ar des codes civils et criminels basés éga- 
lement sur des principes quelquefois conformes à la saine rai.son et à la 
justice universelle, mais le plus souvent dictés par le despotisme, l’am- 
bition et le privilège. 

n Les relations internationales des dilTérents peuples de l’Europe ne 
rejHisaient sur aucun priiiri] c Hxe : pas un seul (|u’on ne vit, non-seule- 
ment enfreindre, mais remettre chacpic jour en discussion, les gouverne- 
ments les plus forts u’ayaiit jamais consenti à reconnaître qu’il y eiit 
d’autres principes de droit des giiis que leurs conventions. 

» Il fallait donc bien commençer par montrer aux peuples qu’ils n’a- 
vaient [>as seulement des devoirs, mais qu’ils avaient aussi des droits; 
et par ronséquent il fallait leur dire quels étaient ces droits. 

» 11 fallait convaincre la nouvelle génération qu’il y a pour les nations, 
comme pour les individus, des droits et des devoirs qui, loin de tiépen- 
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Quicoii(|ue connaît notre droit des gens sait qu'il ne 
manque pas de points sur le cliangeraeni ou la fixation 
(lesquels il serait fort à désirer que les principales puis- 
sances de l’Europe pussent s’entendre; que dans le eéré- 
mnnial des peuples, il y a divers points qui augmentent sans 
nécessité la difficulté des négociations, qui même ne s’ac- 
coideut plus avec l’esprit du siècle, et qu’en partie on se- 
rait tenté d’appeler ridicules ; qu'il y a môme plusieurs 
nhjets liien |)lus importants du droit des gens, tant en 
temps de paix qu’en leni]is de guerre, qui, par le motif 
même que le droit naturel ne peut pas les décider avec 
évidence, resteront l’objet permanent de disputes, tant que 


dre des conv(?ntions arliitraire» des gouveniemenis, doivent être en tout, 
it pour tuusies jieuples de la terre, la règle invariable dn juste, à laquelle 
ces conventions doivent se conroruicr. 

s Mais ce n'était pas tout (|ue d'opposer des principes à des principes; 
il rallail encore démontrer lesquels, des anciens on des modernes, étaient 
les plus conformes aux vérités fortdainen taies et nullement contestées de 
la morale dt^s peuples, qui ne saurait être différenle de celle des indivi- 
dus. par cela seul ipi'il ne saurait y avoir deux morales. 

s Voilà pourquoi les autrur.s des déclarations dont nous parlons ont 
commencé par poser des principes nnllement rérnqués en doute, sans 
que cela doive leur attirer le reproche d'inutilité que M. de Martens leur 
adresse. 

» Itien de plus connu, ni de plus généralement avoué, que les principes 
contenus dans le fameux Acte de la Sainte- AUiance ; M. de Martens 
n’o.serait cependant [>as le qualifier d'une superfluité iliplomatique. L'in- 
tention des souverains, en le signant, a été de frapper de nullité tous 
1rs actes diplomatiques i|ui dans la suite pourraient émaner de leurs 
cabinets, en contradiction avec ces principes. De même, les assemblées 
franiaises ont voulu, (lar leurs déclarations, dénoncer d'avance à la 
nation qu'elles représentaient, et en son nom à tous les peuples de la 
terre, comme des abus de pouvoir, et par conséipient comme autant 
d'actes de forfaiture envers les droits imprescriptibles des naliuns, tout 
ce qui |iour le passé aurait été fait, ou à l'avenir pourrait être ordonné 
ou contracté par les législateui-s ou les gouvernements ih- la Krancc, en 
contravention à ces priiici|ies. » Ou. V.] 
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les peuples ne se seront pas déterminés à les décider d’iine 

manière ou d’une autre, sur un pied durable, et par traités. 

Sous CCS points de vue, l’accord des peuples sur de cer- 
tains principes Gxes, sur des changements dans la manière 
de se conduire réciproquement, serait une chose très-dési- 
rable, et l’on pourrait aisément oublier si la première pro- 
position en a été faite par des ennemis ou par des amis, 
pourvu que les premiers ne voulussent pas abuser de leur 
prépondérance pour prescrire comme loi ce qui, pour être 
durable, doit être le résultat de délibérations entièrement 
libres. 

On ne peut pas non plus regarder comme chimérique 
qu’à l'occasion de la paix future plusieurs puissances pour- 
raient convenir expressément ou tacitement de quelques 
points individuels, et influer par là sur uu changement 
pins général dans la manière de traiter les affaires, ou de 
se conduire vis-à-vis des étrangers, comme à cet égard la 
paix de Westphalie peut servir d’exemple ; comme aussi le 
système de la neutralité armée en a fourni un exemple 
d’un autre genre, dans une autre occasion. 

Mais que tous les peuples de l’Europe se réunissent ja- 
mais pour convenir de stipulations générales et positives 
sur l’ensemble des droits des nations, ou pour signer une 
déclaration du droit des gens dictée par l’un d'eux, et 
qn’ainsi ils s’accordent sur un Code de droit des gens posi- 
tif, voilà ce qui me parait dénué de toute vraisemblance, 
et tomber dans la catégorie do projet de paix perpétuelle, 
fruit d’anciennes théories, qui, bien que renouvelé et 
présenté sous des formes pins ou moins lumineuses, n’est 
tout au plus qu’un beau songe dont on peut sc bercer 
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a;n^ahlemnnt dans des moments de loisir, mais qui, tant 
qnc les hommes resteront hommes, tant que, maigri^ tous 
les efforts qn’on fait pour leur perfectionnement, ils seront 
maîtrisés par leurs passions et aveuglés par leur intérêt 
propre, ne restera qu’une chimère sous le point de vue tant 
de son exécution que des avantages qu’on s’en promet. 

Pour peu qu’on se représente, môme légèrement, les 
motifs d’un tel Code de droit des gens positif , on rencontre 
des obstacles difficiles à vaincre, et on voit du moins aisé- 
ment qu’on projet de principes de droit des nations natu- 
rel, tel que celui du député Grégoire, n’est point fait pour 
y conduire. 

Ce n’est pas la répétition de principes du droit des gens 
universel (que nous ne révoquons point en doute) dont on 
pourrait espérer des effets salutaires, et qui pourrait en- 
gager les peuples à cimenter un traité général Si donc la 
déclaration du droit des gens renferme les propositions 
suivantes : article 1 ; Les peuples sont entre eux dans l'état 

de nature, ils ont pour lien la morale universelle ; arti- 
cle 2 : Les peuples sont respectivement indépendants et 
souverains, quel que soit le nombre d’individus qui les 
composent et l'étendue du territoire qu'ils occupent ; arti- 
cle 10 : Chaque peuple est maître de son territoire ; arti- _ 
de 17 : Un peuple peut entreprendre la guerre pour dé- 
fendre sa liberté, sa propriété ; article 21 : Les traités entre 
les peuples sont sacrés et inviolables : voilà, certes, de 
grandes et incontestables vérités, qui peuvent fort bien 
s’accorder en théorie, comme il est prouvé par l’e.xpérience; 
cependant on est forcé de convenir qu'elles peuvent taire 
tout le mal possible à d’autres peu|<les, en blessant leurs 
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droits primitifs ou acquis. Des thèses de ce gcure ne peu- 
vent donc mériter une place dans uue telle déclaration, 
qu’en tant qu’on peut en faire découler d’autres thèses 
moins généralement reconnues. 

Ensuite c’est un vain étalage de mots, si, dans une dé- 
claration des droits, on fait entrer des préceptes de la 
morale des peuples, rarement méconnus, mais encore plus 
rarement suivis, et qui ne le seraient pasdavantage à l’ave- 
nir, supposé que tous les peuples eussent signé ces articles, 
s’ils n’acquièrent pas en même temps ce degré de lumières 
et de perfection morale qui rendrait superflus la plupart 
des traitt's. De ce genre de préceptes est, par exemple, 
l’article 3 : f'n peuple doit agir à l'égard des autres comme 
il désire qu'on agisse à son égard ; l’article 4 ; Les peuples 
doivent en paix se faire le pilus de bien, et en guerre le 
moins de mal possible. 

Pour remplir le but proposé, une telle déclaration de droit 
des gens doit tendre à l’abolition de coutumes, soit injustes, 
soit inconvenantes, il la fixation de principes ligitieux (fn 
droit des gens universel, et à l’introduction de nouvelles 
règles de conduite conformes au bien-être des nations. 
Ia‘s matériaux pour tout ceci ne manquent pas; mais des 
difficultés presque insurmontables forment un obstacle 
entre l’idée et l’exécution, entre les cabinets d’étude et ceux 
des souverains. 

Quand on se souvient de toutes ces scènes ridicules, et 
en partie même sanglantes, auxquelles les disputes de pré- 
séance entre les ministres ont donné lieu, on pourrait con- 
sidérer comme un grand avantage de flxcr, comme le pro- 
pose l’iii ticle •20, gis'il n'y a pas de préséance entre les 


' DE l’Édition allemande (17!)G\ 15 

agents publies des natians ; et personne ne dontera que ce 
principe ne soit conforme au droit des gens naturel. Mais 
y gagnerait-on, en générai, y gagnerait-on beaucoup, en 
remontant à cette thèse? Les scènes violentes, telles que 
celles entre Vatteville et d’Estrades, ne sont plus guère à 
craindre, d’après les mœurs du siècle, on a depuis loiig- 
temps trouvé des moyens pour empêcher, soit par l’alter- 
nat, soit_par des réversales, etc., que des négociations im- 
portantes ne fussent suspendues par des disputes de pré- 
séance, lorsque de toutes parts on a l’intention sérieuse 
de les continuer; et si, d’un cèté, on cherche des subter- 
fuges, en manquerait-on pour rompre, quand même les 
disputes de préséance ne pourraient plus servir de pré- 
texte? Et si réellement on parvenait à l’abolition de toute 
préséance, si le député de la république de Saint-Martin 
n’avait plus à céder le pas à l’ambassadeur de France, et 
que le premier venu pût se tenir, s’asseoir, signer où il 
vouilrait, ne pourrait-il pas naître des. scènes aussi ridi- 
cules, nu même violentes, au sujet de la question du pre- 
mier arrivé, qu’il y en avait sur la préséance? ou peut-on 
commander à l’opinion de ne pas trouver telle place la 
meilleure, ne fût-ce que pour cette fois seulement? La con- 
fusion n’est-elle pas pire encore qu’un ordre imparfait? 
Toujours on se verrait forcé à recourir à l’alternat ; cet 
alternat est déjà introduit entre nombre de grandes puis- 
sances Et que gagnerait l’humanité, si les petits Etats 
avaient aussi uu droit constitutionnel de provoquer a cet 
alternat?., auquel cc|>eudant ils ne provoqueraient pas sou- 
vent, sans doute. 

yuanil ou >e souvient de ces vexations, et de ces péui- 
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I)les disputes survenues au sujet des prérogatives bien ou 
mal fondées des ministres, élevées au sujet de rindépen- 
dance de la personne du ministre, de son hôtel, de sa suite, 
de ses biens meubles, on pourrait sans doute considérer 
comme désirable que ces prérogatives fussent mieux déter- 
minées et ramenéesà leurs justes bornes. Mais remédierait- 
on au mal en retournant au simple principe du droit na- 
turel, tel que depuis plus de cent ans il se trouve exprimé 
dans tous les systèmes de droit naturel, et tel que le 
député Grégoire le propose dans le 19' article, en ces 
termes : Les agents publics que les peuples s’envoient sont 
indépendants des lois du pays où ils sont envoyés, dans 
tout ce qui concerne l’objet de leur mission? Ceci répon- 
drait-il au but? et la limitation suivant laquelle le ministre 
ne serait indépendant de la cour auprès de laquelle il 
réside qti’eii ce qui concerne l’objet de sa mission, ne don- 
nerait-elle pas lieu à nombre de nouvelles disputes? n’ ex- 
poserait-elle pas le ministre à nombre de chicanes, souvent 
non indifférentes pour la gestion’dcs affaires? et u’augmen- 
terait-on pas d’un côté le mal en voulant le diminuer de 
l’autre ? 11 est vrai que nombre de disputes sont survenues 
an sujet du droit d’asile, de la juridiction sur la suite des 
ministres, etc.; et on n’a pas besoin de se souvenir de la 
dispute entre des laquais au congrès d’Utrecht pour les 
trouver indécentes. Mais quand a-t-on vu survenir et 
poursuivre de telles disputes, un peu importantes seule- 
ment, lorsque des motifs d’Etat n’engageaient pas à leur 
prêter de l’importance? Et dans de tels cas ne resterait-il 
pas toujours assez de prétextes pour voiler les véritables 
motifs des actions? 


Digili^-jd by Google 


UE l’Édition allemande (ITlKi). 17 

Si, peut-être, de petits États, qui suuveut sont plus que 
les grands États exposés à des vexations orgueilleuses de 
ministres individuels, gagnaient aux limitations apportées 
aux prérogatives des ministres, ce ne serait pas un grand 
avantage pour le bien des peuples en général. 

Mais dés qu'on entre dans des points dont la détermi 
nation est plus importante pour le bien des peuples, on voit 
que, par rapport à plusieurs d’entre eux, les intérêts se 
croisent tellement, que déjà par ce motif il serait diflicile 
d’imaginer qu’ils pussent être réglés par un accord général; 
et la thèse énoncée par M. Grégoire, article 5, quel' intérêt 
particulier d’un peuple est subordonné à l'intérêt général 
de la famille humaine, quelque spécieuse qu’elle pût pa- 
raître, étant sans limitations, ne semble ni fondée en 
vérité, ni de nature à persuader aucun peuple, uu point 
de le déterminer à signer son propre préjudice. 

C’est ainsi, par exemple, qu’il pourrait paraître très-im- 
poriant et très-désirable que toutes les puissances se réu- 
nissent pour mettre lin, dans les guerres maritimes, aux 
pernicieux armements eu course; mais peut-on s’attendre 
à ce que toutes les puissances maritimes pensent jamais 
uniformémi iit sur ce point? et pourrait-on regarder comme 
légitime une alliance tendant à s’opposer, avec des forces 
réunids, à un mojeii dont le droit des gens rigoureux ne 
répouve que les abus ? • 

C’est ainsi que la thèse proposée par M. Grégoire, ar- 
ticle 14, le bannissement pour crime est une violation iiuli- 
recte du territoire étranger, est très-spécieuse ; et il serait 
fort à désirer que, particuliérement en Allemagne, on se 
réunit pour agir en conséquence: mais qu’on demande à 

• 2 
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plusieurs, surtout parmi les petits États de l’Allemagne, 
s’il y a moyen d’exécuter ce projet, et il sera difûcile 
d’obtenir une réponse affirmative (*). 

De plus, on voit aisément que nombre d’États, quelque 
portés qu’ils puissent être à suivre les règles de la justice 
et de l’équité, pourraient répugner à donner les mains à 
la sanction de thèses générales d’un droit des gens volon- 
taire, par le motif qu’il est souvent difficile de prévoir 
combien ces thèses pourraient un jour porter préjudice à 
leurs intérêts, quelque spécieux que les avantages en pus- 
sent paraître pour le présent. 

C’est ainsi qu’à bien des égards il serait avantageux que, 
dans les affaires entre les nations, l’exception de la prcs- 
criplion pùt être opposée avec la même force qu’entre par- 
ticuliers, in vim lilis inyresmni impediendi, et qu’à cet 
effet le temps et les autres conditions de la prescription 
fussent fixés par un traité général. Mais quelle est la puis- 
sauce qui voudrait donner les mains à une telle détermina- 
tion arbitraire, dont on ne peut prévoir les conséquences, 
et surtout le désavantage qui pourrait en résulter pour elle 
dans la suite? Que gagnerait-on, au contraire, en établis- 
sant comme il est dit dans le projet,' article 11 , que, la pos- 
session immémoriale établit le droit de prescription entre 
les peuples^ Car si on entend par immémoriale une’ pos- 
session qui remonte au delà de l’époque dont peuvent se 




' -‘y-, t 


{*) Aujourd’hui (1819) la chose a changé; et depuis que te nombre 
des Ëluts en Allemagne a tant diminué, lu difficulté y est moindre ; aussi 
a-t-on frayé le chemin à raccomplisscinent de ce voeu, par une multitude 
de traités sur le renvoi réciproque des vagal»onds; traités qu’il est à dési- 
rer de voir se propager dans tous les États de l'Allemagne. 
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souvenir les hommes de la géniTation actuelle, la pres- 
cription qii’on voudrait fonder sur elle rencontrerait les 
mômes difflcultés que celles qu’on voudrait faire reposer 
sur un nombre de 50, 60, 70 années, etc.; et, dans ce sens, 
le principe établi n’est pas de droit naturel, et ne sera jamais 
adopté par une détermination positive entre les nations. Que 
si l’on entend par possession immémoriale celle du commen- 
cement de laquelle il n’existe aucun souvenir, le droit qu’elle 
accorde ne découle |ias d’une prescription, mais de l’avan- 
tage que toute possession accorde [fawr possessionis]; et 
personne n’a probablement encore révoqué en doute qu.c 
tant qu’il ne constate pas qu’un autre ait possédé avant moi, 
il n’y a non plus personne qui soit en droit de m'enlever 
une possession sur laquelle, dans l'hypothèse, il ne peut 
point prouver avoir un droit mieux fondé que le mien. 
Pour établir cette thèse il ne faut point de déclaration des 
droits. 

Eufln, il y a des principes qu’il est à peine possible 
d’énoncer avec assez de précision pour ne pas fournir à 
des nations libres, et interprétant elles-mêmes leurs traités, 
l’occasion de les tourner contre les droits d’autres nations, 
donc pour ne pas causer par là plus de mal que de bien. 
C’est ce dout la déclaratiou susmentionnée offre quelques 
exemples frappants. L’article 6 porte, que chaque peuple a 
le droit d'organiser et de changer les formes de son gouver- 
nement ; l’article 7 dit, à la vérité, qu’un peuple na pas le 
droit de s’immiscer dans le gouvernement des autres ; mais 
l’article 8 ajoute, qu’il n’y a de gouvernement conforme 
aux droits des peuples que ceux qui sont fondés sur l’égalité 
et la liberté. Donc, si une nation adopte une constitution 
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qui ne soit pas fondée sur la liberté et l’écalité, ou si. ce 
qui revient au même dans les rapports entre des nations 
libres, une tierce puissance trouve que la constitution 
d’une autre ne repose pas sur ces hases, donc qu'elle n’a 
pas eu le droit de se la donner, elle peut s’immiscer dans 
cette constitution ! C’est ainsi que le nouveau droit des 
gens favorise la propagande poliiiqueU De plus, l’article 
16 dit : Les ligues gui ont pour objet une guerre offensive, 
les traités qui peuvent nuire à l'intérêt d'un peuple, sont 
un attentat contre la famille humaine. Donc, c'est de cette 
question vague, si souvent douteuse, si souvent contestée, 
si une guerre ou une alliance est offensive ou défensive, 
que dépendra la question de savoir si une tierce puissance 
pourra, d’après son opinion, considérer cette alliance, 
quoique non dirigée contre elle, comme un attentat contre 
la famille bumaine, par conséquent aussi l'envisager et la 
réprimer comme une offense commise contre elle... Alors 
chaque alliance est soumise à la censure de tous les autres 
peuples; et, si ceux-ci la considèreni comme contraire aux 
intérêts d’une tierce nation, ils peuvent sans façon consi- 
dérer ce qui est fait contre d’autres comme une lésion de 
tout le genre humain... Que reste-t-il, après ce droit illimité 
attribué à des nations étrangères de s’immiscer dans les 
allaires d'un tiers, que reste-t-il de cette liberté tant 
vantée des peuples? La vieille diplomatie pouvait-elle 
pousser plus loin le droit de s’immiscer? Si des thèses aussi 
dangereuses doivent former la substance d’une nouvelle 
déclaration de droit des gens, que Dieu nous conserve notre 
vieille diplomatie avec toutes ses lacunes, avec toutes ses 
disputes de mots, avec tous ses ornements en partie anti- 
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qiies. .Nous ne ferions que perdre au troc, nous échange- 
rions (les médailles contre des assignais. 

Mais je me trompe peut-être dans ma trop faillie attente 
d’une future h'gislation sur le droit des gens européen; 
peut-être ma prédilection pour une science ii laquelle on 
prédit une révolution totale au son des fanfares me séduit- 
elle sans m’en apercevoir; c’est peut-être la crainte ipii 
m’agite que ce qui est dit dans ce petit livre devra être dit 
tout autrement à l’avenir... Il est peut-être ré,servé au pro- 
grès dos lumières du dernier lustre du présent siècle de 
fonder le bonheur des siècles à venir par les arrêts de la 
sagesse la plus pure, de ebangcrla baine et la jalousie des 
peuples en amour fraternel, de bannir de la terre la soif 
des conquêtes, de changer l’ambition de dominer en pru- 
dence de gouvernement, la fierté et l’ostentation en modes- 
tie et en simplicité ; et peut-être le droit des gens et l’his- 
toire des nations, si souvent en opposition pendant le 
dix-huitième siècle, uni au dix-neuvième siècle par le lien 
de la plus belle harmonie, ne formeront plus qu’une seule et 
même étude... Mais peut-être aussi... et combien ce peut- 
être est-il plus probable!., le dernier souvenir de mon 
petit livre sera-t-il effacé avant qu’on ait fait le premier 
pas vers l’accomplissement de cette noble têcbe. 

(ioUiogue, te 5 janvier 1796. 
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( 180 ).) 

La première édition de cet ouvrage parut peu Je temps 
avant le rommencement de celte révolution qui a menacé 
l’Kurope d’un bouleversement général. Pendant les diverses 
époques que la révolution française a parcourues et qu elle 
a fait parcourir à l'Europe, il y en a où il pouvait paraître 
inutile, an moins aux yeux des Français, de s’occuper 
de ce que, jusqu’alors, on avait appelé le Droit des gens 
positif de l’Europe, ou celui des peuples civilisés. Le mépris 
publiquement pronom é pour tout ce qu'on désignait sous 
le nom de vieille diplomatie, l'arbitraire des principes 
qu’on s'efforçait d’y substituer, principes avancés et violés 
presque au même moment, le dessein hautement annoncé 
de renverser toutes les constitutions eu promettant secours 
à tous les peuples qui lèveraient Vétendard de la révolte, 
le succès des armes d’un nombre de combattants iininea- 
sèment augmenté, d’une part; de l’autre, l’esprit de ser- 
tige qui, daus nombre de pays, s’était emparé d’une mul- 
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titude crédule et avide de nouveautés : tout seniiilait 
présager à la majeure partie de l’Europe uu cliaDgeiueiil 
ou un anéantissement de sa religion, de ses lois et de ses 
mœurs, et* préparer uu nouveau code de droit îles gelis 
dont l'unique principe, le droit du plus fort, n’est suscep- 
tible d’étre développé que les armes à la main. Mais ces 
époques ont été passagères, ou du moins elles ont cessé 
Aujourd’hui; et, quoique en ce moment même les suites de 
la révolution française soient encore incalculables ; quoique 
la seule année qui a terminé le dix-huitième siècle ait été 
témoin de vicissitudes si multipliées, que la postérité aura 
peine è croire qu’elles aient été l’ouvrage de peu de mois; 
quoique ce qu’on appelait jusqu’ici l’équilibre de l’Europe 
soit à peu près anéanti dans le moment présent, ou doit, 
au moins dans ce qui touche les formes et les points qui 
sont du ressort du droit des gens coutumier, ne pas con- 
fondre la situation actuelle de l’Europe avec celle des pre- 
mières années de la révolution, ni la France après le 18 
brumaire an VIII avec la République française avant le 7 
thermidor an II, ou pou après le 18 fructidor an V. 

Ce n’est pas par rapport aux neutres seuls que le retour 
aux principes établis sous l’ancien régime a été sanctionné 
presque an moment de la révolution qui a ramené l’ordre 

actuel descbosesen France. On s’est visiblement rapproché 

« - 

dam Ifnelqnes points de mœurs qu’on a vues subsister avant 
% r^olation, même dans la conduite tenue à l’égard de 
l’elmemi ; ce n’est plus an moins pour planter des arbres 
delà liberté qu’on a continué de faire des conquêtes ; et si 
la guerre du continent flnit par un immense agrandisse- 
ment d’une puissance déjà formidable, ce sont, ainsi que 
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par le passe, les chances seules de la guerre, plutôt que le 
' vœu des nations, qui donnent à ces provinces un nouveau 
maître, ou les réunissent à ce qu’on appelle encore tou- 
jours le territoire de la République française. Sur ces 
points, ce n’est pas de nos jours que le droit du plus fort a 
commencé à remporter sur d’autres considérations 
À Cependant cette multitude d’événements mémorables, 
f^dont l’Europe a été le théétre depuis dix ans, a fait élever 
nombre de questions de droit public et de droit des gens, 
ou raren^ent agitées jusqu’alors, ou différemment \ues au- 
jourd’hui; et on ne peut se dissimuler que même le droit 
des gens positif a éprouvé jusqu’à ce jour dans plusieurs 
points des changements qui probablement ne se borneront 
tmint à la guerre actuelle, et qu’il n’est peut-être pas in- 
vraisemblable de voir encore se multiplier. 

,11 semblait donc essentiel, en donnant une nouvelle édi- 
- ^ * 

,^tion de mon Précis du droides gens, de le retoucher en- 
tièrement,; et ceux qui prendraient la peine de comparer la 
présente édition avec la première, ou même avec les Prin- 
cipes du-^droit des gens que j’ai publiés en allemand en 
,1796, trouveraient que, tout en conservant tant l’ordre 
■ essenliol et généra! des matières, que ces principes de 
la loi naturelle sur lesquels ma propre conviction ne me 
permet pas de changer d’opinion, il n’y a presque point de 
; chapitre qui n’ait subi des corrections ou des changements 

' considérables, d’un autre côté j’ai retranché plusieurs 

♦ 

- détails d’exemples, en me contentant d’alléguer les dates, 

ou les ouvrages qui les renlerment, ou bien en y substituant 

des exemples plus récents^ Il est tout simple que ces chan- 
> *’ • 
geôieiits aient surtout porté sur les chapitres qui traitent 
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du droit de la guerre, et dans lesquels j’ai tâché de faire 
voir jusqu’à quel point, en distinguant les simples excès 
ouïes simples reproches, dont dans toutes les guerres l’en- 
nemi a tâché d’accabler son adversaire, le droit des gens 
a effectivement subi des changements par la guerre de la 
révolution. 

Ce qui a pu influer encore sur ta manière dont j’ai traité 
quelques matières, c’est que je considère actuellement ce 
Précis du droit des gens général de V Europe comme devant 
servir d’introduction à mon Cours diplomatique ou Tableau 
des relations particulières des puissances de l’Europe, dans 
lequel je suis entré dans le détail de ce qui, dans les diver- 
ses relations des puissances de celte partie du globe, se 
trouve établi par des traités, surtout en fait des possessions, 
du commerce, des alliances, du cérémonial et des ambassa- 
des. Ce Tableau, précédé d’un Guide diplomatique en 2 vo- 

• 

lûmes in-8®, renfermant un répertoire des actes publics 
qui ont eu lieu dans les diverses relations des États de 
l’Europe entre eux, et avec les États situés dans d’autres 
parties du globe, j’ai cru pouvoir me dispenser d’ajouter à la 
présente édition du Précis la liste des traités conclus depuis 
1748, qui se trouvait jointe à la première. 


Goltingue, au mois de mars 1801. 


PRÉFACE 


DE LA TROISIÈME EDITION. 


seconde édition de ce Précis étant épuisée, je n’ai pu 
consentir à le faire réimprimer simplement. Les événements 
qui se sont succédé avec rapidité depuis le commencement 
du dix-neuvième siècle, sans changer les principes immua- 
bles de la loi naturelle, qui sert de base au droit des na- 
tions, ont forcé d’élever et de résoudre des questions dont 
jusqu’alors l’utilité pratique pouvait paraître douteuse. 
D’ailleurs, en ce qui concerne le droit des gens positif 
après la réorganisation de l’Europe, celle-ci, et surtout 
l'Allemagne, a tellement changé de face, que dans bien des 
chapitres ce qui pouvait être dit avec vérité en 1801 de- 
manderait aujourd’hui à chaque paragraphe des change- 
ments on des suppléments également fastidieux pour le 
lecteur et pour celui qui voudrait se servir de ce livre, 
d'après sa destination primitive, comme d’un guide pour 
les leçons. 

Depuis qu’en 1808 j’ai cessé de professer la science qui y 
est traitée, j’ai vu avec on sensible intérêt les soins que 
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d’antrps ont dnnni^s à cotte science, tels que le font voir en 
,\remaene les ouvrages de MM Saai.feld, Schmai.z, 
ScHMELZiNG. et n'ccmmcnt celui de M. Ki.eber, qui ü un 
grand mérite littéraire joint celui d’une profonde connais- 
sance de toutes les parties de la science. 

J'aurais donc peut-être pu me dispenser de faire pa- 
raître une nouvelle édition de mon Précis. Mais placé entre 
la nécessité de cousentir à une réimpression, ou de me 
charger cle retoucher le tout, je n'ai point hésité à préférer 
cette dernière voie, quoique des occupations d’un autre 
genre dont je suis chargé, et mon éloignement de cette 
riche bibliothèque de Gottingue. h laquelle il me fut long- 
temps permis de puiser à loisir, m’aient fait éprouver des 
difficultés auxquelles j’étais peu fait autrefois. 

Peu de cha] itres, peu de paragraphes même sont restés 
sans être retouchés, soit dans le texte, soit dans les notes ; 
et si j’ai conservé le même nombre de paragraphes en dis- 
tinguant les nouveaux des précédents par une simple lettre 
initiale b, j'ai suivi à cet égard l’exemple de plusieurs au- 
teur-. et mon intention a été d’établir une concordance 
exacte non-seulement entres les paragraphes de l'éilition 
précéilente et ceux d’outres ouvrages sur le même sujet, 
mais même de les faire cadrer avec ceux de cette nouvelle 
édition. 

Je n’ai pas non plus cru devoir changer l’ordre des ma- 
tières, qui a été conservé, dans la (lartie essentielle, dès la 
première édition latine de 1785. Sans entrer à cet égard 
en contestation avec d’autres qui ont préféré une autre 
distribution, j’ai pensé, et je pense encore, que l’ordre do 
système que j’ai choisi dès le commencement, et que j’ai 
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lâché de justifier dans la première édition française, est 
propre à faciliter la recherche de questions particulières 
auxquelles on voudrait recourir dans cet ouvrage. Mais il 
se peut qu’iiprès le long usage que j’en ai fait depuis trente- 
cinq ans, je me fasse illusion à cet égard. C’est par ce 
motif qu’a la présente édition j’ai ajouté une table générale 
des matières. 

Si je me suis permis de joindre aux Préfaces des éditions 
précédentes un extrait de celle de l’édition allemande de 
1796, c’est que celle ci est moins une simple préface 
qu'une critique des efforts faits en France, en 1795, pour 
substituer à ce qu’oit y appelait la vieille diplomalie, une 
nouvelle diplomatie. Je m’y suis référé dans quelques pas- 
sages du Précis, et j’ose croire qu’encttre aujourd’hui elle 
peut aroir quelque intérêt. 

Le 'Cours diplomatique auquel le présent Précis sert 
d'introduction, et <loiit il a été fait mention dans la préface 
de la deuxième édition, a paru â Berlin en 1801, en 3 vol. 
in-8"; mais il a aujourd’hui besoin également d’ôtre retou- 
ché, et de recevoir des suppléments pour lesquels les 
événements des vingt dernières années offrent d’abondants 
matériaux. 

Krancrort, ee :l niivemlirc IS20 
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INTRODUCTION. 

i 1". — Du Droit naturel et de la Morale. 

1,’homme, considéré dans le rapport avec son semblable, 
est né libre. Celte liberté est la loi générale ; apanage égal 
de tons, elle offre ii la fois et le principes les bornes de la 
légitimité externe et nattirelle de ses actions, indépendam* 
ment de leurs motifs, ou le principe et les bornes do droit 
naturel absolu et proprement dit. 

I.a raison oblige l’homme é respecter ces bornes ; mais 
elle lui ouvre un ehamp beaucoup plus vaste de devoirs, 
quant à toutes ses actious qui iniluent sur le bien-être de 
son prochain. Le motif qui le guide vers l’accomplissement 
de tous ces devoirs semble, en dernière analyse, être le soin 
de sa propre perfection, quoique les chemins par lesquels 
on arrive à ce premier princi[ie de morale naturelle varient 
d’après la diversité des systèmes (a), 

ta) VxTTRi,, Pièces diverses, p. 1 «i*r les Sentiments délicats et géné- 
relu, p. loi, sur le rondement du droit naturel. 
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Il ne peut y avoir qu’un droit naturel, et qu’un« morale 
naturelle pour Tous les hommes; mais bien des points de 
droit et de murale peuvent être considérés sous différents 
aspects. D’ailleurs l'application des principes est modifiée 
par la diversité des circonstances. 

Dans l’état naturel des individus, à défaut de règles po- 
sitives, et à défaut d’un juge humain, chacun suit ses pro- 
pres lumières, tant par rapport aux princiiies qu’il puise 
dans son cœur ou dans sa raison, que par rapport à leur 
application aux cas |)artieuliers qui s’offrent ü lui. De là 
naît un état lYincerlilude et de crainte réciproques, qui, 
^ans toujours dégénérer en violence, y expose continuelle- 
ment ; donc la jouis'sance de ces droits et de ces avantages, 
dont il convient à l’intérét réciproque des hommes de s'as- 
surer, n’est que précaire dans l’état naturel absolu, par le 
défaut de certitude et de garantie. Les progrès de la raison, 
le consentement mutuel, peuvent diminuer les incertit iules-, 
mais, vu les passions de l’homme, il faut encore "une force 
commune pour servir de garantie contre la crainte réci- 
proque. 


[Notre auteur laisse entrevoir, plutôt qu'il ne le précise, le rôle 
de la morale et du droit naturel dans les rapports d’Etat à État. 
Si l’on recherche l’origine des droits de la société, considérée 
comme personne morale, et si on envisage ces droits dans leur 
ensemble, un ne doit pas s'arrêter ni aux textes des législations 
écrites, ni à la tradition, ni même a la coutume. Il convient de re- 
monter à la nature de l'homme, c'est-iwlire au droit naturel et îi la 
morale : au droit naturel que l'on peut définir rcnsemble des pré- 
ceptes inspirés par Dieu ü la conscience de l’homme, et confirmés 
par la raison ; à la morale, c'est-à-dire à la science de nus droits 
et de nos devoirs. 
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Le droit naturel, dont on a souvent contesté l’existence, ce (jui 
revient à prétendre avec Hobbes que le bien et le mal, que le 
juste et rinjuste dépendent de la qualification donnée aux actions 
de l'homme par la loi civile, mais dont au contraire les principes 
immuables doivent servir de fondement à toute législation exté- 
rieure, qu’elle s’applique aux rapports des individus ou aux rap- 
ports des nations, n’est pas, comme on l’a écrit à tort, une science 
d’origine chrétienne et moderne ; et il n’est pas plus exact 
d’ajouter que ni l’Orient ni l’antiquité païenne ne l’ont connu. 
(V. Eschbach, Introduction générale à l'étude du droit, 3“ édit., 
§ 12.) Sans remonter à Platon, à Cicéron et à Sénèque, on en re- 
trouve des traces évidentes dans les derniers monuments de la 
législation romaine. On doit dire seulement que le droit naturel, 
jus naturale, a reçu des jurisconsultes romains des interpréta- 
tions différentes. Ainsi, tantôt le droit naturel a été considéré 
comme l’ensemble des règles de conduite qui découlent de notie 
constitution physique et de notre instinct, et qui sont communes 
aux hommes et aux animaux, jus naturale est quod natura omnia 
animalia docuit, tantôt c’est le produit de la nature ou de la rai- 
son naturelle de l’homme, quod naturalis ratio inter ovines 
homines constituit [Inst., 1, lit. 2); tantôt enfin le droit naturel 
est l’idéal du droit : quod semper œquum ac bonum est, jus dici- 
tur, ut est jus naturale. (Dig. De just. et jur., lit. 1, 1. 2.) Grotius 
considère le droit naturel comme reposant sur la nature raison- 
nable et sociable de l’homme, et il le définit : Üictatum rectœ 
rationis. Avec les stoïciens il le soutient immuable comme la na- 
ture de l’homme lui-môme, ne pouvant être changé ni par un 
décret du sénat, comme disait Gaïus, ni par Dieu lui-même ; car 
Dieu ne peut changer les rapports des choses. L’homme est initié 
au droit naturel, d’un côté par la raison qui lui révèle les rap- 
ports des choses et le met à même de reconnaître si certains actes 
sont conformes à sa nature raisonnable et sociable, de l’aulrc côté 
par l’étude do ce qui est observé du consentement unanime des 
nations civilisées. Grotius donne pour sanction au droit naturel 
les remords de la conscience, et les peines et les récompenses de 
l’autre vie ' . 

* [Kant, le premier, a divisé le droit naturel en deux branches; il y 
a, suivant lui, le droit inné, c’est-à-dire celui que l'homme tient directe* 
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Le droit naturel et la morale ont été souvent confondus. Ce qui 
distingue le droit de la morale, c’est que, parmi les devoirs de 
l’homme, la morale embrasse ceuK dont l’accomplissement ne re- 
lève que de sa conscience, et le droit, ceux à l’exécution desquels 
il peut et doit être extérieurement contraint. Kant a ouvert à la 
science une voie nouvelle en précisant la distinction entre le droit 
et la morale. Pour lui le droit régit les actions externes, et la mo- 
rale les actions internes de l’homme. 

On a encore dit que la morale ne s’adressait qu’à la liberté et 
à la conscience des individus, qu’elle embrassait h la fois les devoirs 
intérieurs et les devoirs extérieurs, les uns et les autres pouvant 
être accomplis par le seul mobile du devoir, tandis que le droit, 
au (H)ntraire, fournissant aussi des règles pour la direction des 
sociétés et des nations, ne s’applique qu’aux (levoirs extérieurs, 
les seuls susceptibles d’être l’objet de la contrainte. Aussi tout 
devoir, par cela seul qu’il est un devoir, appartient h la morale; 
mais le devoir ne cesse de relever simplement de la conscience 
que lorsqu’il peut être l’objet de la législation extérieure, et qu’il 
a en effet revêtu un caractère juridique. Ahrens [Cours de droit 
naturel, 5* édition, p. 177 et suiv.), insiste sur les différents ca- 
ractères qui distinguent la morale du droit. .Suivant cet auteur : 
— 1 . La morale considère le motif par lequel une action est accom- 
plie ; le droit regarde Y action en elle-même : l’une envisage jdufôt 
l’acte dans sa source, l’autre dans ses effets. — 2. Les préceptes 
moraux sont absolus, invariables, indéjKjndants des lieux et 
des temps; les préceptes du droit, ouïes lois juridiques, sont 
relatifs et variables, parce que les conditions d’existence et 

ment de sa nature et de sa dignité d’homme, indépendamment de tout 
acte extérieur de sa liberté, et le droit acquis, c’est-à-dire celui qu’il ne 
possède qu'au moyen de quelque acte extérieur qui le lui confère ulté- 
rieurement. L’homme a comme tel le droit de se gouverner lui-même 
librement, en tant toutefois que l'exercice de sa liberté s’accorde avec 
celle d’autrui. — Ce titre, il le puise en lui-même, et n’a aucunement 
besoin de l’ac<juérir. Au contraire, pour avoir un droit de pro|>riété ou 
pour avoir le droit d’être regardé comme le mari de cette femme, il faut 
qu’il accomplisse certains actes extérieurs sans lesquels il ne posséderait 
pas ces droits (F. l’introduction de M. Jules Darni, p. cxi.v, placée en 
tête de sa traduction des Eléments métaphysiques de In doctrine du 
droit de Kant). * Cii. V.j 
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de développement changent avec les situations, les époques de 
culture, les intEurs. l-e principe fondamental du droit est in- 
variable, éternel : il impose partout et toujours l'obligation de 
fournir à chacun les moyens nécessaires pour son développement : 
mais ces moyens eux-raémes varient avec la nature des individus 
ut des nations. — 3. La conscience est seule juge de la moralité; 
mais comme le droit se laisse reconnaître extérieurement, on peut 
et l'un doit établir des lois sociales applicables à chacun par une 
autorité constituée à cet effet. — 4. Il résulte de là que les obli- 
gations de droit peuvent être exigées, au besoin, par la contrainte. 
— 5. La morale cnCn est une science formelle et subjective ; eUu 
considère surtout l'intention et le sujet qui la manifeste. La mora- 
lité est la forme subjective du bien. Le droit au contraire qui 
s’attache au fond, au contenu, à la matière de l'acte, est plutôt à 
cet égard une science matérielle et objective. 

Est-il exact d’ajouter que la morale sc rapporte à l’individu, et 
le droit à la vie sociale, que le droit est la morale appliquée à la 
société ; que la morale existe seulement pour la vie de Pesprit, 
tandis que le droit se rapporte à l’homme comme être physique et 
spirituel à la fois ’{ Evidemment non : d'une part on peut répon- 
dre, avec Alu-ens, foc. cit., que les deux sciences concernent 
également la vie individuelle et sociale de l’homme; d’autre 
part, que l'homme doit aussi moraliser ses rapports physiques. 

Aux yeux de quelques publicistes, la différence entre la morale 
et le droit est une simple question de temps ou de culture hu- 
maine. Pour eux, le droit représente cette portion toujours crois- 
sante de la morale que la conscience publiqft juge actuellement 
applicable dans la société et exigible au besoin par la contrainte. 
Il y a erreur de leur part, la distinction n’est pas accidentelle 
mais permanente : elle repose sur des caractères que le temps ne 
peut effacer. Serrigny, Traité du droit public des Français, l. 1, 
p. 92, sur le point de savoir si la lui naturelle se confond avec la 
lui morale ou si elle en diffère, et en cas de différence sur les 
limites qui les séparent, dit : u La loi morale, ou science des 
moeurs, prise dans un sens large, me parait embrasser toutes 
les règles de conduite prescrites à l’homme par sa raison, soit 
envers lui-mème, soit envers Dieu. La loi naturelle, également 
dans un sens large, se prend souvent pour l’ensemble des règles 
de conduite prescrites à l’hoiume par la droite raison. Mais dans 
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un sens reslreinl, elle se rapporte exclusivement à cette branche 
des mêmes règles de conduite de l’homme dans ses rapports avec 
scs semblables, règles qui l'obligent d'une manière plus étroite, 
et qui peuvent fournir la matière d’un droit véritable en faveur 
des autres contre lui. Kn d’autres termes, la loi naturelle embrasse 
cette |iartie des devoirs de l'bomme à l’égard de ses semblabfes, 
qui peuvent être sanctionnés par la loi écrite; tandis que la loi 
morale renferme, indépendamment des devoirs de l’homme en- 
vers lui-mème et envers Dieu, cette partie de ses devoirs envers 
les autres, qui ne l’oblige pas jusqu’au lien juridique, et ne de- 
vient point la matière d'une sanction de la lui civile, f. ci-après, 
§ 3, et Vattel, Le Droit des <jens, édit. Guillaumin, Préliminaires, 
§ 17, note I, et les observations de M. Pradier-Kodéré. Cii. V.] 

J i. — Droit public. — Droit des gens. 

I.« désir d’obvier, au moins en partie, à ces inconvé- 
nients inséparables de l'état naturel absolu, peu! raisonna- 
blement déterminer un nombre d’individus, de familles, etc., 
rassemblés sur une même partie du globe à en venir à des 
conventions expresses ou tacites, pour mieux ficer, éten- 
dre ou resteindre les bornes de leurs droits, de leurs de- 
voirs réciproques; à se confédérer, pour se garantir l’ob- 
servation de leurs droits naturels ou conventionnels, tant 
entre eux qu’à l’?gard des étrangers. Cette confédération 
égale autorise à considérer ses membres comme une per- 
sonne morale, peuple, nation, dans ce qui fait l’objet de la 
confédération; mais néanmoins l’état naturel continue à 
subsister -. l" entre les membres entre eux, vu qu’il n’y a en- 
rore ici ni pouvoir législatif, ni pouvoir judiciaire, ni pou- 
voir exécutif, mais seulement quelques modifications con- 
ventionnelles, sauf lesquelles cependant cliaciin de sou côté 
conserve le droit de suivre scs propres lumières; 2° dans 
le rappoEt entre cette personne morale ou ses membres. 
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d’un côté, et entre d'autres personnes, soit morales soit phy- 
siques, de l’autre. Sous ce dernier point de vue le peuple 
a donc les mêmes droits à réclamer, les mêmes devoirs à 
ob.server, que ceux qui ont lieu dans l’état naturel des 
individus. Mais les modifications qne la diversité de 
l’objet apporte à leur application obligent à distinguer en- 
core ce Droit des gens (droit des nations) du droit naturel 
des individus (a). 


[L’état naturel absolu, dont parle notre auteur au début du pré- 
sent paragraphe, semble bien synonjone de l’état de nature que 
certains publicistes des deux derniers siècles ' avaient accrédité 
(K encore sur ce point le § 3'; [leut-ôtre était-il superflu dans 
un ouvrage essentiellement pratique de remonter à l’origine des 
société», et fallait-il au contraire se borner à constater les condi- 
tions nécessaires de leur organisation intérieure et de leurs rap- 
ports réciproques. Disons cependant que l’hypothèse d’un état de 
iinture préexistant à l'état social est un de ces rêves dont ou a 
fait aujourd’hui justice. L’antiquité grecque et romaine s’élait peu 
occupée de l’état de nature des sociétés. Dans la science moderne, 
au contraire, on oppose souvent è l’état social l’élat de nature, 
c’est-à-dire un éut de guerre de tous contre tous, de chacun con- 
tre chacun. Pour quelques publicistes, l’état de nature est un état 
d’isolement reposant sur la crainte ou bien encore un état idéal 
d’indépendance et de liberté. Dans cet état, les hommes vivaient 

(a) V. cependant PcrrEXDOBF, Élètn. jur. umo., lib. I, | 24-2G, et 
Droit de la nature et des gens, I. II, cliap. in,8 23; et d’un autre cèle, 
R.VCUELIUS, de Jure nalura et gentium disserlaliones, Kilun., 1076 
in-1; Textom, Synopsis Jur genl., lüSO, cap. i; etautres. Comparez le 
baron de Oïpteda, Litteratur des Vôlkerrechts, t. 1, I 09 et suiv. ; vas 
Kamptz, iVeue Litteratur des Vôlkerrechts, ü 20, p. 28. 

' [Tels llouBES, de Cive, cap. i, S 2; Pcefb.xdoree, Droit delà 
nature et des gens, I. VII, chap. i cl chap. n, 8 7; Burlamaqui, Prin- 
cipes du droit de la nature et des gens, l. IV, p. 55, édit. Dupin, 
Paris, 1820; Rousseau, Control social, I. I, chap. i; Sietes, yii’esl cc 
que le tiers-état? Ch. V ] 


Digitized by Coc^le 


INTRODUCTION. 


38 

sans droits, on du moins aucun ilroil n’était ni reconnu ni garanti. 
Grotius, suivant la remarque d’.Vlircns (Cours de droit naturel, 
p. 21), voit l’état de nature dans 1e paradis; tandis que pour 
Hobbes l’état de nature est un état de guerre de tous contre tous. 
Rousseau dépeinf cette condition comme beureuse, ü raison de 
l'absence d’une foule de besoins factices, de l'innocence, lie l'in- 
dépendance ou liberté naturelle, de l’égalité. A cette diversité 
dans la manière d’envisager l’étal nalur'el répond une égale diver- 
sité dans la [leiuture de celle dont il a cessé. Suivant Grotius, les 
bommes sont sortis de l'état de nalure ]iar suite de l'instinct na- 
turel et inné de la sociabilité qui les inspire ; suivant Hobbes, ils 
ont voulu faire cesser la guerre en établissant un pouvoir supé- 
rieur dominant les volontés rebelles des individus. Enfin Kous- 
f seau attribue la lin de cet état au développement dos sciences et 
des arts, aux besoins nouveaux et aux inégalités qui en découlent. 
L’état social, c’est-à-dire l’état des siadétés civiles et politiques, 
ou aggrégations d’hommes unis ensemble sous un im’ine gouver- 
nement, succédant à l’état de nalure, a donc été eonstil#é par la 
convention ou par le contrat social, au()uel au dix-huitième siècle 
on a attaché tous les droits des individus et de la société. Cette 
théorie, aujourd’hui condamnée, n’est qu’une hypothèse fausse et 
dangereuse : la société humaine est un fait primordial, inhérent 
à l'humanité, coexistant avec elle, et ne iiouvant en être séjiaré, 
même abstractivement. M. Rossi a dit avec raison ; « L’état social 
est une nécessité morale de la nature humaine ; l’homme est so- 
ciable. comme il est libre, intelligent, sensitif. Le considérer, 
abstraction faite de la sociabilité, c'est complètement dénaturer 
l’objet qu’on veut examiner.. . » (Traitédu droit pénal, 1. 1, p. 200.) 
Ne craignons donc pas d’aflirraer que l’homme a en lui une ten- 
dance à vivre avec ses semblables, et qu’on peut dire que l'état 
social est l’état du nature de l’homme établi par la puisijance de 
Pinstinct. 

Dans cet état, il y a, ainsi que le dit l’inheiro-Ferreira,note2, 
un ensemble de lois obligatoires pour les peuples, aussi bien que 
pour les individus; et de même qu'il y avait, indépendamment de 
la loi civile, un droit antérieur, auquel pour être juste, celle-ci 
devait se conformer ; de même, indéi>cndamment de foute con- 
vention ou de l’existence d’un gouvernement qui les prescrive, il y 
a des di'èils et des devoirs jioiu' les nations. La seule différence qu’il 
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y ail entre les liloyens réunis clans un corps de iiuliun et les dif- 
féreiils jccuplcs de la terre, c’est que les premiers s’en rapportent, 
dans tous leurs dilTérends, aux dérisions de leurs législateurs et 
de leurs juges ; tandis que les seconds rarement se soumettent a 
de tels moyens de conciliation, préférant vider leurs démêlés par 
l’emploi de la force. .Mais comme personne ne s'aviserait de sou- 
tenir que ce soit de la force que dérive le droit, il faudra bien 
convenir qu’antérieurement il l'emploi de la force, il y avait des 
droits d’un côté et des devoirs de l’autre. Or, ce sont ces droits 
et ces devoirs en dehors de la force, et indépendamment de tout 
législateur, qui constituent ce qu’on appelle le droit des nations. 
y. encore Cours de droit public interne et externe, par le com- 
mandeur S. Pinheiro- Ferreira, IP sect., § t. Ch. V.] 


! 3. — Droit public intérieur. 

Lorsque tel peuple (nation), possédant une demeure 
fi.xe, s’unit sous un Pouvoir législatif, exécutif et judiciaire 
commun et suprême, qui fixe et garantit ses droits, c’est 
alors qu’il se fomte en état [ciuilos]. Et cet État, considéré 
comme personne morale, est également susceptible d’un 
double genre de droits et de devoirs, savoir : 1° la relation 
intérieure qui s’établit entre ses membres ; 2° sa relation 
extérieure envers les étrangers. 

Tous les membres de cette société, dans leur rapport 
réciproque, passent de l’état naturel à l’état civil, dans le- 
quel on doit distinguer deux genres de droits : 1“ le rap- 
port des particuliers entre eux, droit civil privé; 2' le rap- 
port entre le dépositaire du pouvoir commun et suprême 
comme tel, d’un côté, et les gouvernés considérés comme 
tels, de l’antre, droit public. Ce droit public repose ou sur les 
principes philosophiques qui déroulent de la notion même 
et du but de tout État, droit public univérsel, ou sur les 
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lois constitutionnelles et les usages adoptés par tel État in- 
dividuel, droit public positif et particulier (a). 


[Pinheiro-Ferreira, note 3, reproche à notre auteur de définir 
le mot droit par le mot rapport, et de substituer ainsi une expres- 
sion obscure à une autre expression plus obscure et non moins 
vague. Cest cependant dans le même sens que Montesquieu avait 
dit {Espr. des lois, liv. I, cli. 0 : « Les luis, dans la signification 
la )ilus étendue, sont les rapports nécessaires qui dérivent de la 
nature des choses. » Et Martens a très-bien pu à son exemple dis- 
tinguer dans toute société rormée en État le rapport des particu- 
liers entre eux, qu'il désigne, à l’exemple de tous les jurisconsultes, 
sous le mot de ; droit écrit privé, et le rapport entre le déposi- 
taire du pouvoir commun et suprême comme tel, d’un coté, et 
les gouvernés considérés comme tels, de l'autre, sous l’expression 
de : droit public. * Cn. V.] 

I 4. — Droit ptihlic extérieur, branche du Droit des gens. 

Considéré sous le rapport extérieur envers les étrangers, 
l’Ktat, comme personne morale [aussi bien que chacun de 
ses membres), conserve son rapport natqrel à l’égard de 
tous ceux qui n’en éont pas membres, soit États, peuples 
ou individus. La loi naturelle lui est donc applicable dans 
ses relations extérieures [droit public extérieur), mais avec 

(a) On peut encore, eu comparant les constitutions ressemblantes de ‘ 
plusieurs États, par exemple, de l' Allemagne, delà Suisse, des ancieunes 
sept i’ruvinces-Unics des Pays-Bas, des États-Unis de l'Amérique, ou des 
répuMi<iues éphémères de création française, former uue théorie plus 
générale des principes qui leur sont communs. 

Dans les États monarchiques, les droits privés des monarques, en tant 
que ces droits reposent sur des lois ou sur des usages constitutionnels, 
forment une branche de leur droit public. En comparant, sous et point 
de vue, plusieurs États monarchii|ues, par exemple, ceux de l'Allemagne 
ou de l'Europe, on peut cn former, par abstraction, ce qu'on appelle le 
Droit privé des princes. 
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les modilicatioDS qui résultent do son application à des peu- 
ples en général, ou en particulier à ces peuples qui se sont 
formés en États. Il en résulte de là que : 1° le droit public 
extérieur n’est qu’une branche du droit de.*" nations, quoi- 
que aujourd’hui la plus importante (a); 2° que l’applica- 
tion qu’on fait de ce dernier à des personnes morales qui 
se sont formées en État peut faire naître des modifications 
particulières ; 3° qu’au reste un État qui cesserait de l’ôtre, 
par exemple, eu tombant dans l’anarchie, ne perdrait point 
pour cela la qualité de peuple, et continuerait à jouir du 
droit des nations {b). 


.[En considérant le droit public extérieur comme mie branche 
du droit des gens ou du droit des nations, notre auteur a conservé 
à ces mots : droit des gens, l'acception romaine. t*our lui, le droit 
des gens, jus genlium, dans sa signification la plus étendue, 
comme pour les jurisconsultes romains, embrasse à la fois les 
usages communs à toutes les nations, soit qu’on les considère 
comme régies de leurs relations, soit qu'on les envisage comme 
base des rap|iorts sociaux intérieurs de cliaque État ; dans tous 
les cas où ces rapports ne reposent pas sur un fondement particu- 
lier, ou n’ont pas reçu un développement spécial, il constitue aussi 
et le droit public externe et le droit commun de tous les hommes. 
Dans le monde moderne, le droit des gens n’a conservé que sa 
première signification, celle du droit public externe, jus inter 
genles, droit international. Cette dénomination de droit interna- 
tional, inlemalional law, nous vient des Anglais, tels que Uen- 
tham, et des publicistes des États-Unis de l'Amérique du Nord, 
tels que Wheaton .Wist. du droit des gens, p. 45 et 46 ; et Éléments 

(a) r. cependant Kaxt, Jlechlslehre, p. 215 

(b) V. par exemple, les actes entre la Grande-Bretagne et le Dane- 
mark au sujet de la France, en 1793, daii.sCLAisEv, Recueil, p. 310, 322; 
et dans mes firiohlungen nterktcûrdiger Rechtsfiille, etc., l. I, p. 315, 
surtout p. 321. 
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du droit intornational, t. 1, ji. 1 ). 1,’autre partie du droit des gens 
ancien, ce qu’on peut appeler en quelque sorte le droit privé 
commun de l’Iiumanité, s'est confondu avec le droit intérieur de 
chaque Ktat. Il ne rentre dans le droit des gens niodérne qu'à 
raison de certains droits de riionime et de certains raiijKirts pri- 
vés qui sont placés sous la tutelle ou sous la garantie réciproque 
de certaities nations. V. llelïïer. Le droit internai iottal public, 
traduction de M. Bergson, § I . 

Du reste, le droit international (]ue l’on |icut aujourd’hui défi- 
nir avec Fu‘li.\, Traite du droit inlenuitionul prire, 3' édit., 1, 
l’enscrnhle des principes admis par les nations civilisées cl indé- 
pendantes, pour régler les rapports qui c.visicnt ou peuveul naître 
entre elles, et pour décider les conllits entre les lois et usages 
divers qui les régissent, se divise, et cette distinction échapiie à 
notre auteur, en droit international pnblic, jus yentium publicum, 
réglant les rapiajils de nation à nation, et en droit international 
privé, jus yentium privatum, qui com|irend renscmble des régies 
d’après lesquelles se jugent les condits entre le droit privé de cer- 
taines nations, nu, en d'autres termes, qui se compo>e des lègles 
relatives à l’application des lois civiles ou criminelles d’un lilat 
dans le territoire d'un Ktat étranger De nos jours l'importance 
du droit inlernational privé s’est notablement accrue en raison du 
développement de la civilisation et de l’accroissement des raiijanls 
d'individu à individu. 

M. Lal'errière, Cours de droit public et adminisiratif, 3' édit., 
t. I, p. 338, comprend sous le nom de droit public international 
tous les divisions du droit des gens. « Les auteurs, dit-il, qui font 
autorité dans la science, s’accordent assez bien sur la division 
fondamentale en Droit des yens naiurd et en Droit des gens isisitif. 
Mais quand il s’agit île la notion sur laquelle s’appuie chaque 
hrauche, ou de la subilivision du droit des gens positif, l’accord 
cesse. Grotius, Pulfendorf et Leibnitz ne sont pas d’accord sur la 
notion de droit des gens naturel ; Wolf et son abréviateur Vattel 
ont subdivisé le droit des gi ns positif, en droit des gens volon- 
taire, Ciinventiormel, coulumifi^subdivision contestée à juste litre 
par .Marlens et Wheaton. » 

La ilivision qu’adopte M. Lafcrrièrc est fondée sur la diversité 
des règles ou des objets du droit des gens. Cet auteur divise le 
ilroil public intemalional en droit des gens universel, droit des 
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gens maritime, et droit des gens positif ou droit diplomatique 
proprement dit. 

« Le droit des gens universel ou naturel, ajoute-t-il, est fondé 
sur la nature et le <;onsentement tacite des sociétés humaines. Il 
a pour bases la nature et les usages communs des sociétés, consi- 
dérées comme des personnes morales ayant, dans leurs relations 
réciproques, des droits et des devoirs nécessaires. 

» Le droit des gens maritime est celui qui est né des usages de 
mer et des règles internationales qui ont été recueillies à divei'ses 
époques, et acceptées par le consentement des nations les plus 
habituées à la navigation. 

)) Le droit des gens positif, ou droit diplomatique proprement 
dit, est celui qui est fondé sur les traités, les conventions ou les 
usages particuliers reçus entre certaines nations. » 

Pinheiro-Ferreira, note o, en signalant ce qu’il y a de vague et 
de confus dans la division de Martens, attribue, bien à tort sui- 
vant nous, è cette confusion une portée qu’elle n’a pas. Il est 
puéril de prétendre que les notions confuses, énoncées dans ce 
paragraphe, aient servi de prétexte ou d’argument à plusieurs 
gouvernements, non-seulement pour suspendre toute relation de 
leurs concitoyens avec les peuples qu’ils déclaraient en étal d’anar- 
chie, mais encore pour intervenir dans les dissensions intérieures 
de ces mêmes peuples, sous prétexte des prétendus dommages 
qu’ils affectaient d’en appréhender. C’est, nous le croyons, atta- 
cher de grands résultats à de petites causes ' . Ch. V.] 


• [Rien de plus divers et quelquefois de plus confus que les divisions 
du droit des gens. Les auteurs distinguent entre le droit des gens néce?- 
siûre ou droit des gens naturel ou universel, et le droit des gens volon- 
taire, entre le droit des gens naturel et le droit des gens positif, entre le 
droit des gens coutumier et le droit des gens conventionnel. — Le droit 
des gens nécessaire- n’esl autre que le droit naturel appliqué aux rapports 
entre les peuples. Ceux-ci étant des personnes morales ou Juridiques, 
composées d’hommes, c’est-à-dire d’êtres raisonnables et libres dont les 
actions sont réglées par le droit nature), il est logique que les peuples 
soient guidés, dans leurs rapports récipro(|ues, par les mênics principes 
que ceux qui gouvernent les individu^ avec les seules difTérences qui 
résultent de la nature même des choses et de la différence des intérêts. 
Grotius appelle ce droit des gens nécessaire, droit des gens interne, jus 
ijenlium in/ernum, pour n. outrer qu’il a plutôt pour objet la moralité des 
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J 5. — Distinction entre le Droit et la Morale des nations. 

Le droit des nations et la morale des peuples sont appe- 
lés natiirelx, universels et nécessaires, en tant que leurs pré- 
ceptes sont puisés dans la raison seule, *qu’ils sont obliga- 
toires pour tous les peuples, et qu’il ne dépend point de 
leur libre arbitre de s’en écarter. Au reste, les suites ex- 
ternes^de leur violation ne sont pas les mêmes. Celui qui 
manque à son dceotr pèche. Celui seul qui blesse les droits 
de l’autre, l’autorise à user contre lui d’uue force légitime. 
Aucune des diverses théories (a) établies pour tracer la 
ligne de démarcation entre ce qu’on appelé obligations 
parfaites et imparfaites ne •semble entièrement sufrisante 
pour empêcher qu’elle ne se perde quelquefois dans les 
circonstances. 

peuples dans leurs cclalions réciproques que la léiralitc de leurs actions. 
Aussi, à ce point de vue, est-il prcférable de le désigner sous le nom de 
philosophie du droit des gens ou de droit des gens philosophique. On 
comprendrait par l,i qu'il rechorche lc.s priurijies généraux qui, en se 
basant sur les besoins de la nature humaine et de la civilisation, doivent 
régler les rapports des peuples. — I.e droit des gens volontaire désigne 
le droit des gens positif, c'est-à-dire l'ensemble des principes admis entre 
les peuples dans leurs rapports pratiques actuels. Ce droit des gens vo- 
lontaire est ou coutumier ou conventionnel, suivant qu'il repose sur des 
usages généralement admis ou sur la lettre expresse des traités. — Le 
droit des gens primitif n'est autre que le droit naturel, et le droit des 
gens secondaire que le droit positif des gens. Il y a encore le droit absolu 
des gens et le droit tijqiothétiquc ou arbitraire : l'un est indépendant des 
c onventions entre (leiiples ; l’autre n’existe que par las conventions et par 
l'usage. V. Valtel, far Droit det gens, édit. Guillauniin, Pré/im. Üî'i et 
suiv.; Wbeaton, ftimenis du droit international, t. I, p. 17 ; HeITter, 
te Droit international public, traduction de M. Itcrgson, ü I : Bsehbacb, 
Introduction générale a l'élude du Droit, g 38; Massé, le Droit corh- 
mercial, 2* édit , I, n. 3i , 3,û et ;)C. C.ii. V.] 

lai HoePF.XER, Anturrrebf (cd. 5| Anbang I, Abbandlung ; H arum 
sind die Mcnschemp/lichtcn entireder rollkommene oder uncolkom 
tnene, und u-elche Ppichten gehôren :u der ersien, tcelche iit der tels 
en liattung’ 
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[Nous avons signalé plus liant ( V. § I \ les différences que l’un 
s’accorde il reconnaître entre la murale et le droit naturel ; il im- 
porte encore, à raison de l’importance du droit naturel et de son 
influence sur le droit des gens, de rapiwler ses origines et de 
montrer ses vicissitudes dans le domaine de la science et île l'his- 
toire. Le droit naturel, c’est-à-dire l’enseinlile de ces principes 
qui ne déiiendent pas des législations écrites et sont inhérents à 
la nature de l'homme et de la société, donne, de l’aveu de tous, les 
premiers principes du droit d’après la nature de l'homme et sui- 
vant les appréciations de la raison. Il jette de vives clartés sur 
l’origine de l'idée du droit, sur les princips généraux servant de 
fondement à la justice. Le droit naturel ne se pré.senle [las dans 
l’antiquité avec les mêmes caractères que dans les temps moder- 
nes; mais s’il est vrai de reconnaître que sa notion s’est Jéveloi>- 
pée en même temps que les doctrines morales et politiques, 
conformément aux lois générales qui président au dévelop|)ement 
intellectuel de l’humanité, on ne peut nier son existence avant les 
temps modernes. La Politique d’Aristote, la Bépublique et les Lois 
de Platon, plusieurs ouvrages<fle Cicéron, tels que le de Officiis 
et le de Legibus, nous donnent des notions très-pures et sous 
certains rapports très-complètes du droit des gens. Le moyen âge, 
il est vrai, ne nous a rien transmis sur 1e droit naturel ; mais on 
le voit reparaître au commencement du dix-septième siècle, lors- 
que Hugo Grotius publie (1G2Ü) son traité de la paix et de la 
guerre, de Jure belli ac pacis. Puffendorf, le plus célèbre dis.-iple 
de Grotius, par son Traité du droit de la nu tare et des gens et scs 
Devoirs de l'homme et du ctfoi/en, Leibnitz quija montré dans toutes 
les sciences l’universalité de son génie, Wolf qui a réuni en sy.s- 
lème les idées éparses de Leibnitz, Chrétien Thumasius, juriscon- 
sulte éminent dont les idées n’ont pas été sans influence sur Kant, 
. Vicopar scs différents écrits sur le droit, Burlamaqui par scs écrits 
sur le droit naturel et sur le droit politique, ont suivi Grotius 
dans la carrière inaugurée par lui. Plus récemment le droit natu- 
rel a été considéré comme une branche importante de la philoso- 
phie par Kant, Fichte, Hegel et Jouffroy. Ch. V.j 


* 2 6. — Droit des gens positir et particulier. 

Pour peu que deux nations sc fréquenlcut et veuillent 
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établir un commerce suivi, la simple loi naturelle ne sau- 
rait plus leur suflire. Différents motifs doivent les engager, 
tantôt à mitiger la rigueur de la loi naturelle, tantôt à dé- 
terminer les points douteux, ou à régler ceux qu’elle passe 
sous silence; tantôt môme à s’écarter de cette réciprocité 
de droits que la loi universelle établit également pour 
toutes les nations. 

C’est l’ensemble de ces déterminations qui forme le droit 
public extérieur ou droit des gens positif y propre, particu- 
lier et arbitraire de ces deux nations; et selon qu’il repose 
ou sur* des conventions, soit expresses, soit tacites, ou sur 
un simple usage (a), on peut le diviser en conventionnel et 
coutumier. Il y a dans ce sens pour l’Europe autant de 
droits des gens particuliers {droits publics extérieurs), qu’il 
y a de relations particulières dê tel État de l’Europe avec 
tel autre, soit de la môme, soit d’une autre partie du 
globe. Ils ne sont pas de la même étendue, ni tous de la ' 

m 

même importance pour chacun, mais il semble que plu- 
sieurs d’entre eux mériteraient d’étre étudiés avec plus (!e 
soin qu’ils ne l’ont été jusqu’ici (6). 


(aj Klcber, Droit des gens, p. 12, notée, etp. 14 et 16, ne regarde 
pas les simples usages comme formant partie du droit des gens |K>sitir, et 
sans doute le simple usage ne produit point une obligation parfaite; cepen- 
dant il ne peut devenir une règle de conduite entre les souverains comme 
entre les particuliers. V. plus bas, g 7. 

(b) J’ai essayé d’en donner les éléments dans mon Cours politique et 
diplomatique, ou Tableau des relations particulières des puissances de 
l’Europe, Uinl entre elles qu’avec d’autres Etats dans les diverses parties 
du globe, Berlin It^OI, 3 vol. in-8 ; ouvrage dont les premier et deuxième 
volumes renferment, sus le titre de Guide diplomatique, l’indication des 
actes publics qui eu sont les sources; le troisième volume renferme le 
tableau même. 
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[Heflter, Le Droit internat. pMic, Iraduclîon de M. Bergson, 
§ 2, a montré comment l’Iiomme, pour lequel le droit consiste à 
l’origine dans la liberté extérieure de sa personne, liberté qu’il ina- 
' nifeste individuellement en traduisant sa volonté en actes ou en la 
limitant par l’elTet d’une conviction intime ou sous les inspirations 
de son intérêt, est amené dans la société civile à ne reconnaître 
d’autre droit que celui résultant du consentement de tous ou de la 
volonté de celui qui a soumis les autres ù son empire. Dans les deux 
cas l’ordre politique naît du moment où ce consentement ou cette 
volonté ont été exprimés. Sans le droit il n'y a pas de société 
civile durable : « Ubi socielas, ibi jus ett. » Tantôt le droit jouit 
d’une sanction et de la contrainte irun pouvoir; tantôt il est dé- 
pourvu de sanction, et chacun doit alors le protéger et le conser- 
ver. A l’origine le droit des gens est dépourvu de sanction. En 
• renonçant jieu à peu ù l’i.solement, chaque État lie des rapports 
avec les autres Ét.its. et il en résulte un droit qu’il ne peut ni en- 
freindre ni méconnaître sans mettre en danger son existence et 
les liens qui les inttachent aux autres. Ce droit jirend un déve- 
lop|>einent plus ou moins grand selon le degré de culture des 
' peuples. Dans le princi|KS il ne repose que sur la nécessité exté- 
rieure ou sur un intérêt matériel ; en se déveloiqiant on voit naître 
l’obligation et Tintérôt moral ; il rejette peu A peu ce qui est im- 
moral et exige des actes renfermés dans ces limites. Il repose 
donc sur l’entente, le consentement général, exprès ou du moins 
admissible avec certitude ; il repose sur la conviction que chaque 
partie sentira la nécessité d’agir de telle manière et non pits de 
telle autre, que les luotifs en soient extérieurs ou muraux. Ainsi 
donc le droit des gens ne peut point être l'u'uvre d’un [Hmvoir 
législatif sujiérienr, (luisqnc les Etats, avec leur indé|>endance, ne 
peuvent être soumis A une autorité terrestre C’est le droit libre 
qui existe ; dans l'application il lui tnanque môme un pouvoir 
judiciaire organique, indépendant. Son organe et son ré^iulateur, 
c’est l’opinion publique, et le dernier jugement, c’est l’iiisbiire, 
qui conlirme le droit et, comme .Néiin'csis, punit l’injustice. Sa 
sanction, c’est l’ordre du monde qui, ayant crét- l’État, n’a ce|«m- 
daiit pas voulu que la liberté fût reléguée dans quclqnu.s États 
particuliers, mais qu’elle se répandît sur riiumanilé entière. Sa 
destination, c’est de donner une base au développement de l’es- 
pèce^hamaiiic dans les relations des nations et des États; chaque 
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Éüil particulier ne sert que de levier, sans pouvoir toutefois se 
séparer du grand tout. Ca. V.] 

g 7. — Idée qn'on doit se former du Droit des gens général et posilit 
de l'Europe. 

Rien n’empêche d'imaginer qu’un plus grand nombre 
d'Ktats, que même, par exemple, tous les États de l’Kuropc 
s’accordent à mieux fixer leurs droits réciproques par des 
conventions générales, et même à se fédéralüer pour se les 
garantir. Alors il y aurait un code de droit des gens positif 
de l’Europe fixe et obligatoire pour tous. Mais jamais, ni 
les conciles, ni les congrès de paix nombreux, tels que 
ceux de Westphalie, d’Eti'echt, de Vienne ou d’Aix-la-Cha- 
pelle, ni les projets infructueux de république universelle, 
n’oiit produit une telle convention générale conclue parla 
plupart seulement des États de l'Europe (a). Ce n’est donc 
pas dans ce sens qu’existe un droit des gens positif de l’Eu- 
rope, ou que, probablement, il existera jamais (§ 17). 

D’un autre côté, ce qui ne tient qu’aux traités ou aux 
usages particuliers établis dans les rapports individncls 
entre quelques États, n’eSt, comme tel [éj, obligatoire que 

(a) Ce n'est que sur des objets individuels que l'acte du congrès de 
Vienne de 1815 renferme de tels arrangements pris par tous ceux qui 
ont signé cet acte ou y ont accédé. La Sainte-Alliance du 26 septembre 
1815 (K. mon Nouveau Becueü, t. II, p. CôC), à laquelle la plupart des 
Etats chrétiens de l'Europe ont accédé, est la convention la plus générale 
qui existe, mais elle n'est que conflrmative des principes de la morale 
chrétienne. 

(b) Si des puissances adoptent quelquefois pour règle des traités con- 
clus entre d'autres puissances, comme par exemple le Portugal et l'Es- 
pagne, art. 2, du traité de 1778, dans mon Recueil o, t. I, p. 709, ou 6, 
t. II, p. G72, adoptèrent celui entre l'Angleterre et l'Es|iagnc, de 1CC7 ; 
comme la Prusse, lors de son accession au système de la neutralité armée, 
en 1781, adopta l'art. 2 du traité de 17GG entre la Russie et l'Angleterre, 


a 
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pour ceux-ci, et uou poui* le reste des peuples, indépeu- 
damment des forces et du nombre des uns ou des autres; 
il n’existe non plus aucun point si uniformément réglé par 
chaque État dans ses relations particulières avec chacun 
des autres, que rensemhle de ces arrangements particuliers 
pût équivaloir à une convention générale (c). 

Cependant ou peut fort bien former, pur abstraction, 
une théorie de ce qui se pratique le plus généralement 
entre les puissances et États de l’Kurope, en considérant, 
\° que dans bien des points les nombreux traités particu- 
liers des puissances se ressemblent tellement dans l’essen- 
tiel, qu’on peut abstraire de là des principes comme reçus 
entre tous ceux qui ont formé des traités sur cet objet; 
2® qu’il en est de même à l’égard des usages particuliers 
établis entre des États qui ont lié commerce ensemble ; 
3® que des usages une fois établis, surtout entre la plupart 
des grandes puissances de l'Europe, s’adoptent et même 
s’imitent aisément par les autres (d), surtout pur les moyens 

dans mon Recueüa, t. II. p. l.'Il,ou b, t. III, p. 245, ce n’est pas 
qu’elles auraient cru y être obligées ou pouvoir y obliger d’autres contre 
leur gré. 

(c) Quoique le système de la neutralité armée, adopté dans son temps 
par tant de puissances, approche le plus de cette idée, il ne pouvait pus 
être censé reçu même' entre les seules puissances maritimes pour les rap- 
ports de chacune avec chacune d’entre elles, encore en ne parlant pas de 
l’Angleterre F. mon Essai concernant les armateurs, les prises et les 
reprises, chap, m, § 59. 

(d) Les Provinces-Unies des Pays-Bas, après avoir secoué le joug de 
l’Espagne, se conformèrent entièrement aux usages des autres puissances 
européennes. Les Etats-Unis d’Amérique, d’abord après avoir déclaré 
leur indépendance, manifestèrent leur résolution de s’y conformer. V. par 
exemple, leur instruction et formule de commission pour les armateurs, 
du 10 avril 177C, dans mon Hecueil, l. VI, p. 178; et la lettre des com- 
missaires du congrès aux commandants des vaisseaux de guerre, du 
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et petits États, en tant qu’il y a lieu pour ceux-ci ; 4" que 
les puissances de l'Europe, en provoquant si souvent au 
droit des gens coutumier des nations civilis/’es, semblent 
lui accorder une force qui ne supiiose pas toujours la 
preuve particulière du fait de l’introduction de tel usage 
dans le rapport individuel auquel il s’agit de l’appliquer; 
5“ que même les traités, quoique obligatoires pour les 
seuls contractants, servent souvent de modèle aux traités 
de ce genre à conclure avec d’autres puissances, d’où résulte 
une manière usitée de contracter (e) Quelquefois même 
ce qui est réglé par traités avec telles puissances s’observe 
avec d’autres par un simple usage ; de sorte qu'un même 
point peut être de droit conventionnel pour les uns, et de 
droit coutumier pour les autres (/]. 


[Il y a sans doute, [lour régler les rapi>orls d’Élal à Etal, des 
principes de justice aus.si certains que ceux qui président aux 
rapports juridiques des citoyens. Ce principes n’échappent pas ù 
la conscience des peuples au milieu même de leurs passions et de 
la diversité de leurs intérêts, mais jusqu'à présent un n’a pu ren- 

24 novembre fiTT, ainsi que la proclamation du 9 mai 1778, dans mon 
Recueil, t. IV, p. 190, 197, ou t III, p 17. 

(e) Il en est des traités comme de bien des lois données, par exemple, 
sur la navigation, sur les assurances, sur les lettres de change, etc. : ceux 
qui sont chargés de leur rédaction consultent ce qui a été fait anté- 
rieurement, ou par d autres; on adopte ce qui convient, on rejette le 
reste. K. mon Programme, t on der i'xisten: eines positivea Europâù- 
chen VolkerrechU und dem A'ulien dieser Wisteiiscluift, üottingen, 
1787, in-4“. 

(D Par exemple, l’arrangement pris en 1818, dans les conférences 
d'Aix-la Uhapelle, sur le rang des ministres résidents, n'a force de con- 
vention qu'entre les cinq puissances qui ont signé le procès-verbal du 
‘21 novembre (K. mon iVouteau Recueil, t. IV, p. 041); mais il parait 
probable qu'il sera suivi comme droit coutumier aussi par d'autres Etats. 
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contrer une sanction juridique sufiisante pour rendre obligatoire!) 
les devoirs que révèle cette intuition. On a vu trop souvent et 
trop longtemps les gouveniements ne consulter que leurs pas- 
sions et leurs intérêts sans égard [lour les règles de la justice ; 
c'est qu'en eflet, il n’y a point de pouvoir sui>érieur pour régler 
les rapports internationaux. On doit cependant reconnaître en 
comparant le droit international tel qu'il est accepté de nos jours 
avec le droit international des époques antérieures, que des pro- 
grès importants ont été obtenus et que ces progrès sont des ^ges 
certains de l'avenir. Jusqu’à quel point est-il possible d’esi)érer 
une sanction juridique internationale pour les rapports d’Élat à 
État? C’est ce qu’il est difBcile de déterminer. V. du reste notre 
introduction. 

M. Pinheiro-Fcrreira, note 9, pour Twer le sens de ce qu’on 
entend par droit des gens positif, commence par déterminer ce 
que signifie l’expression de droit positif d’une nation en parti- 
culier. 

« Nous remarquerons donc, dit-il, que le droit jHisitif de chaque 
nation se compose des principes gi^néraux de jurisprudence qui 
doivent servir de base à toutes les décisions des autorités législa- 
tives, administratives et judiciaires du pays, et des lois, des ordon- 
nances et des arrêtés émanés de ces trois sortes d’autorités. 

» Mais, pour que des principes généraux fassent partie du droit 
positif d’une nation, il faut qu’ils soient eux-mêmes émanés des 
autorités constituées, et qu'ils aient reçu, de l'asseutiinent général 
de la nation, ce caractère qui les élève à la catégorie de volonté 
du peuple ou loi de la nation. 

» Jamais législateur n'a commencé par établir l’ensemble des 
principes généraux d’après lesquels il se proposait de se régler 
dans ses décisions; mais au fur et à mesure que dans la confec- 
tion des lois on a cru nécessaire d’indiquer le principe d'où l’on 
faisait dériver la disposition législative, on n’a pas manqué de le 
remarquer, et [tar là on a atteint le double but de faire la loi et 
d’en consacrer le principe ; c’est-à-dire que non-seuleiiiem on a 
pourvu à la solution des cas immédiatement dépendants do la loi 
qu'on venait de faire, mais encore à la dc^cisiun d’une foule d'au- 
tres qui, appartenant à la même catégorie, doivent être résolus 
par le môme principe ; tandis que si celui-ci n'avait pas été dé- 
claré, les juges et les administrateurs seraient souvent dans l'im- 
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possibilité de décider si la même loi pourrait leur être appliquée. 

» Ce que les législateurs ont fait souvent dans leurs lois, les 
autorités administratives l’ont aussi pratiqué dans leurs ordon- 
nances, et les tribunaux dans leurs arrêts. 

» C’est ainsi qu’il s’est formé dans chaque [mys un droit public 
positif, une véritable jurisprudence nationale qu’il ne faut pas 
confondre avec le dispositif de la législation elle-même. Cette dis- 
tinction est d’autant plus essentielle, qu’il n’est pas rare de voir 
attaquer des dispositions législatives, et même de les voir réfor- 
mer, parce qu’on les trouve en opposition avec les principes géné- 
ralement reçus de \à jurisprudence. 

» Ces principes ont été tirés tantôt de la source primordiale de 
tout droit, la raison universelle, tantôt Je la législation d’une autre 
nation, où ils se trouvaient déjà consignés, tantôt des écrits des 
jurisconsultes nationaux ou étrangers. 

» De là vient que dans tous les pays on considère le droit posi- 
tif national comme reposant sur la loi ou sur la coutume ; et qu’en 
Angleterre, par exemple, on ajoute encore à ces deux sources de 
droit celle qu’on y appelle la loi commune; en sorte que lorsque 
les principes de jurisprudence sont expressément déclarés dans 
des lois du pays, empruntés ou non à une législation étrangère, 
on les désigne sous le nom de jurisprudence légale. 

» Mais lorsque ces principes ne se trouvant expressément dé- 
clarés dans aucune loi, la teneur des dispositions législatives montre 
ce qui leur a servi de base ; ou lorsque ces princi|)es sont invo- 
qués dans les rescrits des autorités administratives, ou dans les 
arrêts du pouvoir judiciaire, dans tous ces cas on dit que les 
principes appartiennent au droit coutumier. Mais lorsque ces 
principes, soit de jurisprudence légale, soit de droit coutumier, 
paraissent avoir pris leur origine sur le sol britannique, ou y 
avoir été importés par les peuples du continent, autres que les 
Homains ou les héritiers de leur jurisprudence, et qu’ils n’ont été 
autrement empruntés ni au droit romain ni au droit canon de 
l’Église romaine, on les y distingue par le nom de loi commune, 
qui, d’après cela, ne peut se rencontrer que dans les précédents 
débats des chambres législatives, dans les précédentes décisions 
du pouvoir exécutif, ou dans les précédents arrêts des cours de jus- 
tice, sur des cas pareils ; et voilà pourquoi on dit que la législa- 
tion anglaise est basée pour la plupart sur des précédents; remar- 
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que peu réDéchie, car, si en y fait bien atteutiuu, on verra qu’il 
en arrive autant dans les autres pays. 

» En effet, la législation de toutes les nations du continent 
ayant été pour la plupart calquée sur la jurisprudence romaine, 
les législateurs citent rarement dans leurs lois les principes qu’ils 
considéraient comme généralement connus ; ce n’est donc le plus 
souvent que par illation déduite de la teneur même des lois qu’on 
peut connaître les principes que leurs auteurs avaient en vue. Il 
n’y a, par conséquent, que le petit nombre de principes expressé- 
ment cités dans nos lois que nous puissions nommer notre juris- 
prudence légale ; tout le reste n’y fait loi que parce qu’on les cite 
comme des principes de jurisprudence, soit dans les rescrits du 
gouvernement, soit dans les arrêts des cours de justice. Ils appar- 
tiennent donc au droit coutumier, ou, ce qui revient au même, 
ils ne reposent que sur des précédents. 

» De tout ce que nous venons de dire il résulte que lorsqu’on 
parle du droit positif d’une nation, il faut distinguer ce qui 
appartient au dispositif des lois de ce qui appartient à leur juris- 
prudenoC 

> Ainsi, il peut arriver qu’il y ait dans un pays une grande 
masse de législation positive sans qu’il y ait une jurisprudence 
positive, tandis que dans un autre pays on possédera avec moins 
de lois une jurisprudence beaucoup plus complète. Tel est le cas 
de tous les États modernes comparés à l’empire romain, à l’épo- 
que la plus fforissante de sa jurisprudence. 

V Après avoir signalé cette importante distinction entre les 
principes du droit et les dispositions de la loi, qui, fondus ensem- 
ble, constituent ce qu’on appelle le droit positif de chaque nation, 
il nous sera facile de faire sentir au lecteur en quoi consiste la 
méprise de H. de Martens. 

41 Certes, il est impossible que jamais la totalité des nations, 
quel que soit le degré de leur civilisation, s’accorde à signer une 
convention dans laquelle tous les cas de conflit qui peuvent sur- 
venir entre elles soient prévus, et en conséquence réglés d'après 
des principes fondés sur la maxime du plus grand bien du plus 
grand nombre, qui doit servir de base tant à la politique qu’à la 
législation de tous les peuples, aussi bien qu’à la morale de cha- 
que citoyen. 

» Aussi l’histoire des nations nous montre-t-elle qu’à mesure 
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, que la civilisation a fait des progrès parmi elles, les véritables prin- 
cipes du droit des gens ont été accueillis, et ont fini par être géné- 
ralement reconnus et avoués; en sorte qu’on peut assurer aujour- 
d’hui qu’il n’y en a aucun qui n’ait reçu l’assentiment plus ou 
moins explicite de la part des gouvernements les plus éclairés, 
après avoir été proclamés par les écrivains dont le nom seul porte 
la conviction chez ceux qui, n’étant pas en état de juger par eux- 
mèmes, ne peuvent se décider que par l’opinion de quelqu’un 
qui ait su leur inspirer de la confiance. 

» Ainsi on ne peut que regarder comme très-prochaine l’épo- 
que h laquelle toutes les nations seront d’accord quant à la jun's- 
pruimce du droit des gens. , 

» Nous ne saurions en dire autant par rapport à ce qu’on pour- 
rait appeler le code général des nations, dans lequel on réglerait, 
conformément aux principes généralement reconnus, tous les cas 
possibles où des différends pourraient .s’élever entre deux ou plu- 
sieurs États, tant pour ce qui regarde leurs transactions commer- 
ciale.s, que pour ce qui concerne leurs relations politiques. 

» Cependant, même h cet égard, il y a lieu d’es[)érer que dis- 
que jour les nations se rapproclieronl de plus en plus de l’obser-' 
vation de cos principes, et que des traités et des conventions en 
fixeront l’application entre les principales puissances. Dès lors il 
s’établira, pour la généralité des nations, une sorte de droit cou- 
,tumier qui tiendra lieu de droit conventionnel, ainsi que cela est 
déjà généralement reçu dans plusieurs autres cas. Or, si cet en- 
semble d’accords exprès ou tacites ne satisfait pas tout à fait au^ 
but d’un code arrêté et convmu de droit des gens, il ne répon- 
drait pas moins à l’idée que M. de Martens traite de chimérique, 
d’un droit positif des nations, tant f«rce qu’il serait conforme aux 
véritables principes du droit, que parce qu’il aurait été admis, 
soit par des traité.s, soit par l’usage, entre toutes les nations civi- 
lisées. . 

...» Pour se convaincre que cet espoir n’est nullement chiraéri- 
^ ^e, il suffit de comparer et les conventions et les usages qui, 
depuis un siècle, ont remplacé ce qui faisait le droit positif des 
nations dans les siècles antérieurs. Ce qui n’était jusqu’alors que 
des opinions et des vœux d’un petit nombre de bons esprits, est 
devenu l’opinion et la politique des gouvernements; en sorte que 
ceux-là mêmes qui se refuseraient à stipuler plusieurs de ces 
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artidca par des ronventions expresses, n'oseraient plus les en- 
freindre dans la pratique, tant la conviction s'est em[>arée de 
tous les esprits ! 

» Or, ces étonnants progrès de la raison, pour le passé, sont 
pour nous une garantie de ceux qu’elle ne peut manquer de faire 
à l’avenir. i> 

Relativement à l'effet obligatoire des traités dont il est question 
dans le présent paragraphe, l’inheiro-Ferreira, note 10, indique 
les dilTérentes espèces du traités qui, suivant lui, ont |iour objet 
ou d'accorder è une autre nation certains avantages chez nous, 
ou de nous soumettre à sup|iorter certains désavantages, ou enfin 
de régler l’éventualité de certains cas dans lesquels les intérêts 
des deux nations contractantes pourraient se trouver en conflit. 
Pinheiro-Ferreira suppose le cas où, le traité conclu, il n’y a pas 
do compensation dans les deux hypothèses précédentes, ou que 
dans la troisième le but pro[iosé n’a pas été atteint. « Alors, dit- 
il, l’autre nation n’a aucun droit d’exiger l’accomplissement des 
traités; car les conventions que les gouvernements (icuvcnt faire 
entre eux ne sauraient rendre juste ce qui est injuste; et rien de 
plus injuste qu’un contl at unilatéral tout à la charge de l’une 
des deux nations. Les traités, n’ayant de force qii’autant qu’ils 
ont passé en lois du pays, sont assujettis aux conditions géné- 
rales de toutes les lois, l’assentiment effectif ou présumé du la 
nation au nom de laquelle la lui a été faite. Or, on ne saurait 
présumer ni admettre qu’une nation donne jamais, avec connais- 
sance de cause, son assentiment il des conventions qu’il a plu à 
ses fondés de pouvoirs de souscrire il son détriment; car, quelle 
que puisse en être la cause, ignorance, lécheté ou corruption, 
dès qu’il y a lésion grave, le mandataire a agi en dehors de sa 
procuration et en opposition avec ses [«uvoirs ;' et ce dont il sera 
convenu sera par cela seul frappé de nullité , car personne n’est 
en droit de convenir avec un autre au détriment d’un tiers qui ne 
l’a autorisé qu’à agir dans ses intérêts, et non pas contre ses in- 
térêts. » 

Cette appréciation de l’étendue de la force obligatoire des traités 
ne noos paraît conforme ni aux princi|ies du droit civil en matière 
d’obligations, ni aux principes du droit des gens. Un traité con- 
senti par des fondés de pouvoirs réguliers et suivant les luis du 
pays est généralement obligatoire, quel que-soit le préjudice qui 
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en résulte pour l’une des parties contractantes, cependant dans 
nos observations à la suite du § 53 et suiv. Ch. V. ] 

g 8. — Notions et limites de la science. 

C’est en rassemblant les principes suivis le plus généra- 
lement, surtout pour la plupart des grandes puissances 
de l’Europe, soit en vertu de conventions particulières, 
expresses ou taciles, uniformes ou ressemblantes, soit en 
vertu d’usages du mémo genre, qu’on forme, par abstrac- 
tion, une théorie du droit des gens de l’Europe général, 
positilif, nudeme et pratique ; théorie nécessaire à la con- 
naissance des affaires étrangères de l’Europe en général, 
quoiqu’elle ne dispense pas de recourir encore souvent au 
droit des gens propre et particulier de telles nations, pour 
décider les questions individuelles qui se présentent entre 
elles; ce qui est un inconvénient commun à toutes ces 
branches de la jurisprudence qui sont formées* par abs- 
traction. 

Au reste, en ayant égard à la diversité des sources et 
des objets, il est aisé de déterminer les limites qui séparent 
cette science d’avec d’autres branches de la politique, tels 
que le droit public intérieur, universel, ou positf et parti- 
culier, le droit public extérieur positif, ou droit des gens 
particulier, là statistique, la politique proprement diic, etc. 


[I.es principes du di’oit des gens se déduisent : 1® de la philo- 
Sf)phie du droit ou du droit naturel ; 2® de la connaissance des 
conventions et traités conclus entre les peuples, aussi bien des 
traités qui n’ont plus qu'une importance historique que des trai- 
tés, stipulations et engagements encore en vigueur entre les puis- 
sances; 3® des usages, coutumes et observances suivis par les 


INTRODUCTION. 


57 


puissances, suit dans le règlement do leurs droits et de leurs in- 
térêts, soit dans la détermination de la forme des négociations; 
4° de la connaissance des intérêts extérieurs ou diplomatiques des 
puissances, soit tels qu’ils existent de nos jours, soit tels qu’ils 
se sont développés dans le cours des siècles, en d’autres termes 
de la diplomatie et de l’histoire de la diplomatie ; 5° de la con- 
naissance des changements qui se sont opérés dans la science du 
droit des gens et qui ont exercé, par l’influence des idées et des 
opinions, une action directe sur le droit dus gens pratique actuel. 
Ce qui n’exclut pas, ainsi que le fait très-bien observer notre 
auteur, la connaissance de sciences auxiliaires, telles que la poli- 
tique, le droit public interne, le droit administratif, enfin, la sta- 
tistique et l’économie politique qui, en révélant aux hommes 
d’État et aux diplomates la connaissance des véritables intérêts 
des nations, facilitent, assurent et fécondent le succès des mis- 
sions dont ils sont chargés. K. d’Hauterive. Conseils à un élève 
du ministère des affaires extérieures ; — Conseils à des sumu- 
méroires; — Quelques conseils à un jeune voyageur. Cn. V.] 

g 9. — Qu’il n'existe point de Droit des gens positif universel. 

• 

En qualifiant notre science du nom de Droit des gens 
positif de l'Europe, on ne doit pas oublier qu’en Europe le 
droit des gens conventionnel et coutumier des Turcs dif- 
fère dans bien des points de celui du reste de l’Europe 
chrétienne, tandis que, hors de l’Europe, les Etats-Unis 
d'Amérique se sont entièrement assimilés à ce dernier. 

I,es mœurs du reste des peuples, même civilisés, dans 
d’autres parties du globe, différent trop des nôtres pour 
devoir éteniire la notion de notre science à tous les peu- 
ples civilisés, quoique cette vague expression soit assez 
usitée. 

Il n’existe point de droit des gens positif untuemf pour 
toutes les nations de l’univers. Eu admettant l’idée d’une 
société subsistant entre les États, nations, etc., comme 
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entre les individus, cettu sückdé est naturelle, et uon posi- 
tive, cl ne se régit que par de» lois naturelles. Kn vain 
Wolf a-t-il appelé à son secours sa notion d’une civilas 
meuvima pour fonder, sur la volonté présumée des mem- 
bres de celle-ci, des lois positives qui formeraient ce qu’il 
appelle Jus gcnlium voluntarium (a), et ce que d'autres 
noinmeut Droit des gens modifié (6). Kn supposaut des peu- 
ples qui auraient formé ensemble une société jiositive; tels, 
par exemple, que les membres de la confédération germa- 
nique, les droits, les devoirs qui résultent de là tiennent ou 
au droit naturel social ou à la morale, ou sont l'cffel de 
lois constitutives, de traités et d’usages qui leur sont pro- 
pres et particuliers. 

Si de ce que tous les États, peuples, individus, habitent 
un même ÿ/o6e dont le sol était commun, et de ce qu'il 
serait possible d'établir un jour entre tous une société posi- 
tive, on peut inférer encore quelques principes distingués 
de ceux du droit des gens, jus œsmopolitifum (c), au 
moins ces principes sont du ressort de la pbilosophie, et 
non du droit positif. 


[Il est évident qu'il n'existe pas de droit des gens jiositif uni- 
versel, reconnu et accepté par tous les peuples de la terre. Long- 
temps le droit des gens n’étendait son empire qu’en Europe. Il a 
fait et continue à faire chaque jour de nouvelles conquêtes. Les 
États-Unis de l'Amérique du .Nord, plusieurs Etats de l'Amérique 
du Sud parltci|ienl aujourd'hui du droit des gens euro|Hien ; la 

(а) Wolf, Jus gentium, Prolegoni., S sqq. Comparez Vattll, Droit 
des gens, Prélim , g ‘Zl. 

(б) Le baron vas Oüpteiia, Àhhandlung ton dem Begriffe des Volker- 
redits dan» Lilteratur des Y ôlkerreclds , t. I, J d. 

(c) hASt, Rechutehre, p. ZZ9, das Wellbùrgerrecht. 
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Turquie elle-même entre, sous ce rapport, dans une voie nou- 
velle, cl avec les développements incessants des rapports inter- 
nationaux qui se multiplient par l'cITet naturel de la civilisation et 
sous les inspirations d’un légitime sentiment de réciprocité, le 
droit des gens de l’Europe fera de nouvelles conquêtes. V. Wliea- 
ton, Élémenis du droit international, t. II, p. 112; Heffler, Le Droit 
international public, traduction de M. Bergson, § I et suiv.; 
Esclibach, lutroduction généraleà l’étude du droit, § 38. Ca. V.] 

J 10. — Origine du Droit des gens moderne. 

Plusieurs des anciens peuples, surtout les Grecs et les Ro- 
mains, ont eu leur droit des gens positif et particulier, tant 
conventionnel (a) que coutumier (6); mais son usage n’a 
point survécu à la chute de l’empire romain et an bonle- 
versemeut total de l’Europe, qui en a été la suite; depuis, 
plusieurs événements successifs, surtout les progrès de la 
religion chrétienne, le système de hiérarchie, la découverte 
du nouveau monde et de la navigation vers les Indes, les 
changements arrivés dans la manière de faire la guerre, les 
systèmes d’équilibre, la multiplicité des alliances et des 
missions, etc,; enfin toutes ces causes qui ont contribué à 
la formation successive de cette espèce de société de peu- 
ples qu’on voit subsister en Europe (§17), ont aussi contri- 
bué à la formation successive de notre droit des gens, varié 
dans bien des points d’après la diversité des époques. Il est 
des points dont on ne trouve la source qu’en remontant 

(а) Barbetrac, Recueil des anciens traités, 2 vol in- fol. : ils forment 
les deux premiers volumes de la Cofud'ludon du corps diplomatique de 
Dciioxt, par Rocsset. Le plus ancien de ces traités remonte é l'an- 
née 1 196 avant la naissance de Jésus-Christ ; c’est le traité entre les divers 
peuples de la Grèce pour l’étahlissement d'un conseil des Ainphictyons. 

(б) C. D. Rittf.r, de FccialUnis populi Romani, LIpsiæ, 1732, in-4. 
F C. CuxRADi, de Feciaiibus et jure feciali populi Romani, Helmsi., 
1734, in-4 
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assez haut à des époques du moyen âge; pour d’âutres, la 
fin du quinzième siècle a fait époque ; pour d’autres, le 
règne de Henri IV, roi de France Mais, dans la généralité, 
l’époque principale du moderne droit des gens date de la 
paix de Westphalie ; et depuis, la paix d’Ulrocht, en affer- 
missant le système politique de l’Europe, devint, sous bien 
des points de vue, une nouvelle époque mémorable d’un 
droit des gens positif, sans doute encore rempli de nombre 
• de taches et d’imperfections, et dont souvent les dehors seuls 
étaient sauvés au milieu des violations réelles qu’on s’en 
permit, mais dn moins préférable, à bien des égards, è ce 
nouveau droit de la guerre et de la paix qu’on a vu 
se déployer, surtout dans les premières années de la révo- 
lution française, au mépris même des principes qui 
devaient servir d’introduction à une nouvelle diplo- 
matie (c). 

Il est donc fort heureux de voir que l’Europe, après 
avoir secoué le joug qui l’opprimait, soit retournée aux 
principes antérieurs à cette époque, sans se refuser à des 
moilirications que les progrès des lumières ont pu faire 
paraître désirables. 

[Les peuples de l’antiquité. Grecs et Romains, n’ont pas connu 
le droit des gens tel qu’il est pratiqué dans les temps modernes. 
Pour eux l’étranger n’était qu’un ennemi et l’état d« guerre un 
état |>ermanent. Platon, Aristote, c'est-à-dire les plus beaux génies 
de la Grèce, regardaient comme licites le pillage des biens de 
l'étranger et sa réduction en esclavage. Les traités n’étaient |)oinl 
respectés et l’inviolabilité des ambassadeurs tenait moins au res- 

(c) F. mon flecuet'l, t. VI, p. 733, 77G; F. aussi plus haut, dans les Pré- 
faces, l'Extrait de la préface de l’édition allemande de 1796. 
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pect (lu droit qu’à un sentiment religieux fortifié par des serments et 
dessacriflces. Le développement du droit des gens actuel ne date que 
de la fin du quinzième siècle ‘ . Les principales puissances ayant 
affaibli les résistances intérieures, nées du système féodal et de la 
prépondérance du^ clergé, à l’action du gouvernement, commen- 
cèrent à entrer dans des rapjwrts plus fréquents et à montrer plus 
de force et d’indépendance. Pendant le moyen âge, l’Europe n’avait 
présenté qu’une agrégation d’États feudataires rattachés au saint- 
siège par les liens de la vassalité et placés pour le temporel sous 
la prééminence de l’empereur des Germains héritier des empe- 
reurs romains. On vit dès lors surgir l’indépendance politique des 
États, la communauté de civilisation, d’intérêts moraux, religieux 
et intellectuels, un ensemble de traités qui les rapprochait sans 
menacer leur indépendance, la substitution à l’ancienne et sou- 
vent bienfaisante suprématie du saint-siège d’un système habile 
d’alliances qui, en réunissant les faibles contre les forts, mainte- 
nait l’équilibre entre les moyens d’agression et ceux de défense. 
L’action de la chevalerie, l’influence des croisades, l’affranchisse- 
ment des communes, l’institution de ligues commerciales et mari- 
times ou hanses dans le Midi et dans le Nord, la renaissance du 
droit romain et des lettres, la découverte du nouveau monde, la 
réforme religieuse, l'invention de l’imprimerie, les modifications 
apportées dans le système de la guerre par la découverte de la 
poudre et par l’établissement des armées régulières, la consolida- 
tion du pouvoir royal et de l’uniié nationale, les alliances entre 
les familles régnantes, l’institution des missions diplomatiques 
permanentes, l’action des publicistes, expliquent et marquent les 
progrès du droit des gens. Sous ces influences dont l’action ne pour- 
rait être expliquée que dans une histoire générale du droit des gens 
les principes de justice internationale ont acquis la certitude, la pré- 
cision et l’autorité inconnues à l’antiquité. E. Hefller, Le Droit m- 

temalioual public, fraduction de M. Bergson, § 6. Cn. V.] 

» 

* [C’est bien à tort que de In Lézardière, piéoriedes lois poli- 
tiques de la monarchie française^ prétend, au sujet du droit des gens 
admis sous le régime féodal, que le gouvernement féodal mettant un frein 
aux désordres anarchiques qui avaient fait naître l'usage des guerres pri- 
vées, donna à l'Europe ce droit des gens sage et modéré qu’elle recon- 
naît encore, et dont les principes avaient été ignorés dps peuples les plus 
polici'S de l'antiquité. Cu. V.] 
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J 11. — Sources de l'histoire du Droit des gens positif. 

C’est donc dans l’histoire générale et particulière des 
États de l’Europe, surtout dans celle des derniers siècles, 
et dans les traités et autres actes publics qui en font la 
base, qu’on doit puiser l’iiistoire de l’origine et du progrès 
de notre droit des gens conventionnel et coutumier; his- 
toire qui n’a pas encore été traitée avec tout le soin qu’elle 
mérite, quoiqu’on ait commencé à s’en occuper avec 
succès (a). 


[ L’étude des sources de l’histoire du droit des gens positif ne 
saurait être complète qu’à la condition d’embrasser : 

1" Les écrits des publicistes qui enseignent les règles de justice 
applicables à la société qui existe entre les nations et les modifi- 
cations qu’elles ont reçues d’après l’usage et le consentement 
général; 

2° Les traités de paix, d’alliance et de commerce entre les 
divers États ; 

3“ Les ordonnances des États souverains pour régler les prises 
maritimes en temps de guerre; 

4° Les arrêts des tribunaux internationaux tels que les com- 
missions mettes et les tribunaux de prise ; 

5° Les opinions écrites et données confidentiellement par des 
légistes à leur gouvernement; 

6“ Enfin, l’histoire des guerre, des négociations, des traités de 
paix et autres transactions relatives aux affaires internationales. 
Wlieaton, Éléments du droit international, 1. 1, p. 25. Ch. V.] 

* 

ni?. — Histoire de l’étude du Droit des gens naturel et positif. 

Le droit des gens universel était connu des Grecs et des 


(o) Robert Waiid, an Enquiry into lhe foundation and history of thr 
law of nations in Europe, front ilie lime of lhe Oreeks and Romans to 
lhe âge of Grotius, London, 1795, 2 vol in-8. 
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Romains, mais sans avoir été traité par enx comme une 
branche particulière de ce droit naturel que les stoïciens 
appelaient généralement Jus geniiufn [a|. A la chute de 
l’empire romain, cette science n’échappa point au naufrage 
commun. Depuis, négligée par les barbares, qui se conten- 
taient d’en violer les préceptes, condamnée même jiar 
quelques Pères de l’Église {b), gémissant pendant tout le 
moyen âge sous le joug de la superstition, sous l’oppression 
du droit mannaire, et daus la fange de la philosophie , 
scolastique, elle ne vit paraître l’aube d’un nouveau jour 
pour elle que depuis l’époque ofi les paix publiques et les 
tribunaux réussirent à mieux rafTermir le repos intérieur 
des États, où la réforme religieuse servit à briser les fers 
de la superstition, ei où la philosophie commença à ne plus 
se jouer des mots. Les faibles essais que Grent au seizième 
siècle, Uldendorp (c) , Hem.ming (di, et autres, les progrès 
plus marqués même d’ALUERicos Gentilis (e), u'ont pu 


(а) CiCERo. de Of/iciis, lib. III, cap. v; Luis romames, g 1. Instim- 
tionet de jure ml. genl. et eivili, L I, | 3; L. IX, Dig., de Justilia et 
jure; L. I, Dig., de acquirendo rerum Dominio. Comparez vx.'i 
OiPTEUA, Litteralur, t. I. p. MO, ICI. 

(б) Barbeykac, Traité de ta morale det Pères de r^plwc; Schraiss, 
Geschicitle des Reehis der iValur., p. 73 et suiv. 

(c) Jean Oluesdorp (professeur à Marbourg, f I5 d7), Isagoge juris 
mluræ, genlium et eirilis, Cologne, 1539, in-8. 

(d) Nie. Herhingius (professAr i Copenhague,) Àpodiclica Melhodus 
de lege naluræ, Wittemb., 1562. 

(e) Albericus Gentilis (né dans la Marche d’Ancône, que sa religion 
lit fuir en Angleterre, où il mourut professeur à Oxford, en 16111, de 
Legaiiunibus, Mb. III, O.\ford, 1585, in-4; llanov., 1596, IC07, iu-4; de 
jure belli Commentaliones, lib. III, Oxford, 1588; Hanovr., 1598, 1012, 
in-8 ; .de Jusiitid bellicd. Oxford, 1 590, in-4 ; Regales Ihsputationes très, 
Londres, 1005, in-8; Hanovre, 1005, in-8; Altenb., 1662, in-8;Ilelms- 
tadt, 1069, in-4. 
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enlever à Hugnes Grotius if] le nom glorieux et mérité de 
()ëre de la science du droit naturel et du droit des nations, 
tant naturel que positif, dont il établit les principes dans 
son ouvrage du Droit de la guerre et de la paix [g], en les 
illustrant d’exemples que sa vaste érudition puisa abon- 
damment dans l'histoire des anciens peuples. Depuis, nom- 
bre d’auteurs, en reproduisant son ouvrage sous des formes 
différentes {h), s’efforcèrent de s’immortaliser par son se- 
cours, et l’étude du droit naturel et de celui des nations 
gagna de plus en plus. Au système de Uobbes (i), qu’il est 

(/) Hugues Grotius (né à Delft, en 1583, avocat du fisc en KiOO, fiscal 
de Hollande en IC07, pensionnaire de Rotterdam en 1613: ensuite, après 
une variété d'événements, ministre de Suède à Paris en 1635; puis rap- 
l>elè; t 1645). L'histoire de sa vie se trouve à la tète de presque chaque 
édition de son ZIrotl de fa guerre, etc., surtout devant la traduction qu'en 
a faite Barbevrac. V. aussi Scurooh, Abbildung und Beschreibung 
berùhmter Gelehrten, t. Il, p. 257-376; H. Lcde.v Hugo Grotius, nach 
seinen Schiksalen und Schriflen, Berlin, 1806, in-8. 

(g) Cet ouvrage parut en premier lieu à Paris, en 1625, in-4; les édi- 
tions suivantes sont rapportées dans van Oüpteda, Lilleratur, tom. Il, 
p. 392, 1 l'22; Kamptï, 8 31, p. 46. 

I h) I ° Les uns en produisirent des commentaires, tels que J . de Feldcv, 
Graswineel, Boceler, Tesmar, Obrecht, Osiander. Ziegler, Groxo- 
vius, Simon, Wæghtler, et autres: i.-C. Becmann, Grotius cum notit 
oarïorum, Francfort, 1691, in-4; 2* d'autres en formèrent des extraits, 
des tables, etc., tels que Guill. Grotius, G. A. Kulpis, Soheffer, Kue.ve, 
ViTRiAHius, J. -P. Muller, et autres; 3* d’autres eu firent des traduc- 
tions, telles qu'en hollandais, en 1635, Harlem; et mieux en 1705, in-4; 
en français par Courti.v, Paris, 1637, et mieux par Barbetrac, qui ; 
joignit ses notes, Amsterdam, 1724, 2 'ftil. in-4; 6* éd., Bàle, 1768, 
2 vol. in-4; Dugour, le Droit de la guerre et de la paix, de Grotius, 
Paris, 1792, 2 vol. in-8; en anglais, Londres, 1654, 1682, in-fol ; 1715, 
in-8; en allemand, par Sohute, 1704, iu-4; ensuite à Francfort, 1709, 
in-fol.; en danois, eu suédois, etc. 

(i) Thomas Hobbes (né à Malmesbury, en 1588, f à Hardcwick en 
1679), EIcmenti philosophica de cire, 1647, in-12; Amst., 1609, in- 
12; Leviathan, Londres, 1651, in-fol.; tous les deux dans ses Opéra phi- 
losophtca lalîna, Amsterdam, 1668, 4 vol. in-4. 
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dangnrcux de mal entendre, 1 x)Cke [j] et Cumberland (â;] 
ojiposèrunl le leur, fondé sur un principe différent et plus 
vwral. PuFFENDORF {/), Griii.ner (m), Wolf (n), Rdther- 
FORTii (o) Burlamaqui (p), et autres (q), ont rendu depuis 
d'utiles services à l'étude du droit de la nature et des gens 


tflJ. Locke (né en 163î, f I70i), on civil Government, dans le 
t. Il de ses QEurres, Londres, 1714, 3 vol. in-4. 

(4) Richard Cviberlaxd (né en 1637, évéque de Peterborough, f 1719), 
de legibus naturalibus Commentatio, in qud simul refulantur Ele- 
menta Hobbetii, Londres, 1677, Lubeck, 1683, 1694, trad. par Barbet- 
RAC, avec des notes, Amsl , 1714, in-4. 

(l) Samuel, baron de Puffevrorf (né en 1631, prof, à Heidelberg, en- 
suite <4 Lund., en 1668; puis conseiller privé de l'électeur de Brande- 
bourg en 1Ô90, t 1694), Klementa juris naturæ meihodo mathemalicd, 
Leyde, 1660, in-8; Jus nalurce et gentium, Lund., 1677, in-4; trad. par 
Barbetrac, et accompagné de notes, Amsterdam, 1724, in-i ; Bàle, 1771 , 
4 vol. in-4; de Offieio hominis et civis, Land., 1673, in-8. 

(m) M. H. Gribner (né à Leipsick, en 1682, professeur à Witlcmbcrg, 
conseiller à Dresde, ensuite prof, à Leipsick, f 1734), Principia juris- 
prudenlÙT naluralis, libri IV, Wittemberg, 1710, 1715, 1717, 1773; 
augm. en 1778, 1733,'1748, in-8. 

(n) Christian, baron de Wolf (né en 1079, profc-sseur à Halle, en 
1717, ensuite à Marboiirg,en 1773, f 1754), Jus gentium melhodo scien- 
lificd periraclalum. Halle, 1749, in-4, à la suite de sou Jus naturæ, 
1740-1748, 8 vol. iii-4. Il a paru un extrait de ce Jus gentium sous ce 
titre : Inslitutiones jiiris naluræ et gentium. Halle, 1750, in-8; trad. en 
allemand. Halle, 1754-1769, in-8; et en français, par E. Luzac, Leyde, 
1172, in 12. 

(o) T. Rutuerfürth, Institutes of natural laies being the substance 
of a ourse of lectures on Grotius’, de Jure belli et pacis, Londres, 
1754, in-8. 

(p) J. -J. BcRLARAgoi, Principes du droit naturel, Genève, 1747,2 vol. 
in-4; Principes du droit de la nature et des gens, arec la suite du 
Droit delà nature, augmentés par M. de Felice, Iverdun, 1706-1768, 
8 vol in-8; Principes ou Éléments du droit politique, oasr. posth., 
Lausanne, 1784, in-8. 

{q] De Chahdrier, Essai sur le droit des gens, 1795, in-8, avec un 
Supplément; Gérard de Ray.xeval, Institutiondu droit de la nature et 
des gens, Paris, 1803, in-8, etc. 

I. S 
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universel. Il était réservé à Kant (r) de frayer une route 
nouvelle pour mieux régir les limites du droit et de la mo- 
rale, et pour déployer l’insuffisance des simples principes 
du droit naturel et la nécessité qu’il y a, pour les États 
mêmes, d’en venir à des arrangements positifs capables de 
remédier aux inconvénients de l’ctat naturel. 

Malgré les progrès de l’esprit humain dans l’étude de la 
loi naturelle, celle du droit des gens positif fut, pendant 
quelque temps, presque oubliée, depuis que Pufcendorf, 
dans son Mélange de philosophie et de droit romain ensei- 
gna à ses disciples à confondre le droit des gens avec le 
droit naturel des individus, et à rejeter l’idée d’un droit des 
gens positif par le défaut de conventions générales; depuis 
que Tboiuise (s) appuya ce raisonnement de toute son au- 
torité; et qu’après eux Wolf, se perdant dans ses vastes 
théories, parut souvent oublier le monde pour lequel il écri- 
vait. Cependant, d’après l’exemple déjà donné par Zou- 
CHÉK (1), Tf.xtob (u) et Glafey (ti), mais surtout Vattel (x), 

(ri Emmanuel Kast, Metaphytische Ànfangsgrùnde der RechUlrhrt, 
Konigsberg, 1797, in-8. 

(tj Chriitian Thomasius (né en 1G5S, professeur é Halle, en 1691, 
ensuile ilirecleur de l'Académie, f 1728), Dûtrrtationei Liptientet, in 
dissert. VII, g 15, Fundamenla juris naturæ. 

(0 Richard Zovchævs (né en 1590, prof, à Oxford, ensuite juge du 
tribunal d'amirauté, f 1660), Juris et judieti fecialit, seu juris inter 
pentes, et quæsUonum de eo Explicatio, Oxford, 1650, in-4 ; Leyde, 1654; 
La Haye, 1659, in-l'2j Mayence, 1661, in-12; La Haye, 1759, in-12. 

(u) Jean Wolfg. Textor (né en 1637, prof, à Altorf, ensuite à Heidel- 
berg, puis syndic à Francfort, f 1701), Synoptis Jurù gentium. Bêle, 
1680, in-é. 

(r) A. -F. Glafey (né en 1687, conseill. à Dresde, f 1754), Vemunft 
und Vôlkerrechi, Francfort, 1773, in-4; 3* édit., 1746; Vôlkerrecht, 
Francf. et Leipsick, 1757, in-4. 

(x) Emer. ne Yattei. (né à Neufrhâtel, en 1714, conseiller de légation 
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tâchèrent d’éclairer leurs principes par des exemples tirés 
de l’histoire moderne. 


g 13. — Continuation. 

C’était dans les traités et dans d’autres actes publics qu’il 
fallait puiser; et ceux qui, comme Leibnitz (a), ont com- 
mencé à en publier des recueils, ont frayé le vrai chemin 
qui conduit à cette étude. Ces recueils s’étant beaucoup 
multipliés depuis, et l’histoire des derniers siècles ayant été 
illustrée partant d’ouvrages étendus, par tant^de mémoires 

et ministre de l’électeur de Saxe i Berne, ensuite conseiller privé à Dresde, 

1 1767), le Droit des gens, ou Principes de la loi naturelle appliqués d 
la conduite et aua affaires des nations et des souverains, Leyde, 1758, 

2 vol. in-i, et 3 vol. in-12; nouv. édit, augm., Neufchâlel, 1773, 2 vol. 
in-4; enrichie de quelques notes, Amsterdam, 1775, 2 vol.; avec quel- 
ques suppléments en partie tirés des manuscrits de l'auteur, Bàlo, 1777, 

3 vol. in-12; sans ces Suppléments, Neufchâlel, 1777, 3 vol. in-8; Mmes, 
1794, 2 vol. in-4, et 3 vol. in-12; Lyon, 1802, 3 vol. in-8; traduit en 
allemand, par Scucus, Franctort et Leipsick, 1750, 3 vol. in-8. [line 
nouv. édit, en 3 vol. in-8, a été publiée en 1863 |iar Guillaumin et O; 
elle est enrichie de notes excellentes par M. Pradier-Fodéré.] 

(a) G.-W. Leibxitz, Codex juris gentium diplomaticus, Uanoveræ, 
1693; ibid., mantissa edit., 17Ù0, in-fol. 

(b) }. 1. Moser (né en 1701, f 1785), Ànfangsgründe der Wissens- 
chaft l'on der heutigen Staatsverfassung von Kuropa und dem unier 
deneuropù isclten Polensen ûblichenVôUcer-und allgemeinen Staatsrecht, 
Tubingen, 1732, in -8. Entteurf einer Einleitung lu dem allemeueslen 
Vôlkerrecht in Kriegs und Friedenszeiten, 1736, dans ses vermischte 
Schriften, t. II. Crundeùlae des jetzt üblichen Europâisehen Vôlker- 
rechts in Friedenszeiten, 1750, in-8. Item, in Kriegszeiten, 1752, in-8. 
Erste Grundlehren des jetzigen europàisehen Vôlkerrechts , Nürnb., 
1778, in-8. Kn outre, il commença, dans un ége déjà fort avancé, un ou- 
vrage plus étendu sous ce titre • Versuch des neuesten Europàisehen 
Yôlkerrechts, vornehmlich aus Staatshandlungen seit, 1740. Cet ou- 
vrage, dont le I" vol. a paru en 1777, a été terminé par le vol. X, im 
primé en 1780, in-8; mais des Suppléments, Begtrage zu dem Europà- 
isehen Vôlkerrecht in friedenszeiten, il ii'a paru que 5 vol., 1777-1780; 
et des Begtràge, etc., in Kriegszeiten, il n'a paru que 3 vol., 1779-1781, 
la mort ayant enlevé l'auteur .4 l’ége de 84 ans. 
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d’ambassadeurs, etc., ce n’est pas le défaut de matériaux 
qu’on peut accuser de ce qu’une science qui semble inté- 
resser tous les ordres de l'État ait été négligée si longtemps. 
J. J. Moser (6) est le premier qui l’ait érigée en système, 
mais en la séparant totalement du droit des gens universel, 
qui cependant doit en faire la base. Depuis, en France, 
M. DE Kéal (c) lui a consacré un volume de sa Science du 
gouvernement, mais sans en embrasser toutes les parties ; 
en Allemagne, plusieurs auteurs (d) se sont occupés avec 

(c) Gaspard de REal, ta Science du goutemement, Paris, I75t, 
8 vol. in-4 ; le V' vol. contient le Droit des gens, savoir : le droit des 
ambassades, celui de la guerre; des traités, des titres, préséances et 
prétentions. 

(d) G. ACHE.VWALL (outre son Jut nalurx, dont les premières éditions 
rurent«oignées eu commun par M. le cons. privé de justice Putteh et 
lui, Gottingue, 1750-1757, in-8, et dont la 8, édit, a paru en 178C, in-8), 
commença é donner Juris genttum Europæ practiei primx lineæ; mais 
la mort de l'auteur, survenue en 1772, l'empécha d'achever ce peu de 
feuilles. — J.-J. Netrov, Principes du Droit des gens européen, con- 
rentionnel et coulumi'er, Brunswick, 1783, 1 vol. in-8. — En suivant 
l'ordre chronologique, mes Prima lineæ Juris genlium Europæarum 
practiei, Gottingue, 1785, in-8; Principes du Droit des gens moderne 
de l’Europe, I" édit., Gottingue, 1789, 2 vol. in-8; 2* édit., I»0I, in-8; 
la première édit, traduite en anglais, i Philadelphie; remise en allemand 
sous ce titre : Einleilung in das positive Europàische Vôlkerrechl auf 
Vertrùge und Herkommen gegründet , Gottingue, 1796, in-8. — 
C. G. Gcvthfr (conseiller de cour et de justice de S. A. C. de Saxe, et 
auteur d'une ébauche anonyme qui parut à Ratisbonne en 1777, in-8, 
sous ce titre : Grundriss eines Europdischen l'olkerrechts), Europôiches 
Volkerrecht in Friedensieiten, t. I, 1787; t. Il, 1792, in-8; ouvrage si 
estimable pour le plan et l'exécution, que sa continuation promise serait 
infiniment à désirer. — C.-H. vas RîmeR, Volkerrecht drr Deuischen, 
Halle, 1789, in-8. L'auteur, sect. I, 2 3, nie l'existence d'un Droit des 
gens positif de l'Europe; cependant, sect. III, 2 4, il conseille de l'étudier 
— P. -T. KfiHLEn, Einleitung in das praclisclie Europàische Volker 
rechl, Mayence, 1790, in 8, — F. Saalfeld, Grundriss eines Systems 
des practischen Europdischen l'olkerrechts, Gottingue, 1809, in-8. — 
ScHRALz, das Europàische Volkerrecht, in-8. Bùchem., Berlin, 1817, 
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plus ou moins de succès à cultiver une plante que les révo- 
lutions modernes ont menacé de noyer dans des flots de 
Sublimes théories. 


I 14. — Bibliothèque du Droit des gens. 

Voici les principales classes d’écrits qui devraient com- 
poser une bibliothèque servant à l’étude du droit des gens 
positif. 

I. Les traités, imprimés séparément (a) ou dans les re- 
cueils de traités (&); les recueils d’autres actes publics (c); 
et plusieurs jotirnaux politiques (d). 

in-8. — J. ScHMFLZive, Gruvdriss des practischen EuropiUschenVolker- 
reehts, Rudolstidt. 1. 1, 1818; t. Il, 1819, in-8. — J.-L. Klcber, Droit 
des gens moderne de l'Europe, Stuttgard, 1819, 2 vol. in-8. [Une nou- 
velle édition a été publiée en 1862 en 1 vol. in-8, par Guillaumin et C'; 
elle est annotée par M. Ott.] 

(а) Sur l'origine de l’usage de faire imprimer par autorité les trai- 
tés conclus, et sur l'histoire des recueils, V. Cualmfrs, Collection of 
treaties. Préface, p. iv-xi. Une histoire plus étendue des différents recueils 
se trouve dans le I*' vul. des Suppléments à mon Recueil des traités, 
p. l-LXtClII. 

(б) Ces recueils sont ou généraux ou particuliers. 

I. Recueils généraux, renfermant les traités des diverses puissances. 
Après le Code diplomatique de G. W. de Leibxitz, déjà cité plus haut 
(I 13. note a), Jac Bernard, Recueil des traités de paix, de trére, etc., 
depuis la naissance de Jésus-Christ Jusqu'à présent (536-1700), Amster- 
dam et La Haye, 1700, 4 vol. in fol. Cet ouvrage a servi de base à la 
grande collection suivante ; J. Demont, Corps unirersel et diplomatique 
du Droit des gens (800-1731), Amsterdam et La Haye, 1726-1731, 8 vol.; 
avec les Suppléments de Boi'ssft, Amsterdam et La Haye, 1739, 5 vol. 
in-fol., dont le I" (IX) renferme le Recueil des ancieits traités de 
Babretrac (depuis l'an 800 de J. C. jusqu'à l'an 1495), les H et III 
(X et XI), les Suppléments à l'ouvrage de Dcxont, et sa continuation 
jusqu'à l’an 1739; les IV et V (XII et XIII) renferment le cérémonial 
diplomatique. On y ajoute encore souvent (comme t. XIV) l'Histoire des 
traités, par M. de Sai.vt-Priest, ii parties; et même (t XV cl XVI) les 
IS'égociations de la paix de Munster, iv parties, citées plus bas, sous le 
n" III. Sur la vie et les écrits de M. Diront, K. mes Recherches sur 
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la vie et lei écrits de i. Dciioxt, baron de Careiscronn, dans le premier 
volume des Suppléincnis à mon Recueil, p. Lxxiv-xciv. — Fréd. Aug. 
Guill. Wevck, Codex Juris gentium recenlitsimi, t. I, Lipsiœ, 1781 
t. Il, 1788, l. III, 179G (1735-1777). V. mon Recueil des principaux 
traités d'alliimce, de paix, de trêve, de neutralité, de commerce, de 
limites, d'échanges, etc., Gotlingne, t. I, 1791, t. VII, 1801 ; depuis 
17G1-1807, Suppléments, \ vol. 1802-1808, renfermant des Suppléments 
et la continuation jusqu'à la fin de 1807; Suppléments, 8 vol., ou iVou- 
reau Recueil, 4 vol., 1817-1820, renfermant les traités depuis 1808 jusqu’à 
la lin de 1819. — A Collection of State papers relating to the war 
against France noir carrying on by Great-Rritain, and the scveral other 
Furnpean Poteer», Londres, 1794-1796, 4 vol in-8. 

Entre les Recueils manuels, le meilleur, .sans contredit, c'est celui de 
J.-J ScuxAL'SS, Corpus Juris gentium academicum (1696-1731), 
Lipsl.ü, 1730-1731, 2 vol. in-8. V. aussi General Collection of trea- 
lies and other publie papers relating to peace and scar (1495-1731), 
London, 1732, 4 vol. in-8. l,' Abrégé des traités, fiar M. le vicomte df. la 
MAiLijkRDiFnE, formant le II* volume de sa Bibliothèque politique, 
renferme des extraits assez maigres. La petite collection |iolonaisc, 
Traktaty Miedry Roearsticame Europeyskiermi od Roku, 1648; Zasie 
do Roku, 1763, Varsovie, 1773, 3 vol. in-8; elle n’est remarquable (|uc 
par quelques traités qui manc|uent dans la collection de Dvioxt. 

IL Recueils particuliers des traités de telle nation avec les autres ; 

1* Pour l'Allemagne. Lcxic, Reichsarchiv, Lcipsick, 1710-1722, 24 vol. 
in-fol. ; en partie aussi SciiiiAiiss, Corpus Juris publici academicum, 
Li|isiæ, 1794, in-8; augmenté par nomiF.L, 1794, in-8. 

2»' Pour la France Recueil des traités de paix, de trêve, etc., faits 
par les rois de France avec tous tes princes de l'Europe, depuis prés 
de trois jiêcles, par Fr. LtloKAnn, Paria, 1693, 6 vol. in-4. — Gfrhard, 
Recueil des fraitéz de paix, d'amitié, (C alliance, de neutralité et autres, 
conclus entre la République française et tes différentes piissances de 
r Europe jusqu'à la paix générale, GoUingue,* 1796-1803, n jurties, 
in-8- — 1)K ScHWARZKoer, Recueil des principaux actes publies sur les 
relations politiques de la France avec l'Italie, de H91 à 1796; 1796, 
in 8. ' Recueil général des traités de paix, etc., etmelus par la Répu- 
blique française arec les différentes puissancu continettlales, pendant 
la gtierre de la Révolution Paris, 1798, in l2. — Kocii, Table des traités 
entre ta France et les puissances étrangères, suivie d'un Recueil de 
traités, etc., qui n'ont pas encore ru le jour. Râle, 1802, 2 vol. in-8. 

.3* Potir l'Espagne. CoUeccion de los tralados, etc , hechos por los 
puebtos, reyes y principes de Espana, por ü. 3os. Ant. de Arreu t Rer- 
TODAxo il598'l700), Madrid, 17.40-1752, en tout 12 vol. in-foL, dont 
2 pour le régne de Philippe III, 7 pour celui de Philippe IV, 3 pour celui 
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de Charles II. Depuis, cet ouvrage a été continué par urdre du duc de la 
Alci'Dia (17U1-179C), Madrid, 1796-1801, 3 vol. Il en a paru un abrégé 
sous ce titre, Prontuario de lot tratadot de pat, etc., herhot cm lot 
pueblot, reyet, republicat y demat poicncùis de Europa, Madrid. 1749: 
Philippe III, parties i-ii ; Philippe IV, parties i-iii; Carlos II, parties i-iii. 
Sur le recueil manuscrit commencé par le mari|uis de Saxta-Chcz, mais 
interrompu par son expédition é Oran, V. l'ffiitoire det Était bnrbaret- 
quet, t. Il, p. 236. 

i’Pour l'Angleterre. Thomæ Ryder, Fcedera, eonrenlionet, etc., inter 
reget Anglùr et quoteit imperoloret, reget, etc. (1101-1654), l.nndres, 
1704, 20 vol. in-fol. ; 3* édition, augmentée, La Haye, 1739, '’O vol. 
in-Fol. Collection of ali the Irealiet beiwten Great-Brilain and olher 
■poirert, Londres, 1772, 2 vol., à laquelle il a été ajouté un |ietit vol. 
de Suppléments in-8. La nouvelle édition augmentée de ce Recueil, qui 
parut en 1785, en 3 vol. in-8, a été raussement attribuée à Jevxixson. 
— G. Chalners, a Collection of treatiet beliccen Great-Britain and 
olher poicert, Londres P90, 2 vol. in-8. Cette excellente collection ne 
laisse rien à désirer aux étrangers, sinon d'y trouver les traités dans 
leur langue originale. 

5" Pour la Pologne. M. Dociel, Codex diplomalicut Pnlonùe et 
magni ducalût Lithuaniæ, inquopacla, fcedera, tractatut pacte, etc., 
continenlur. Toute cette excellente collection, tirée des archives de Craco- 
vie, devait former 8 vol. in-fol., mais il n'a- paru que le I" à Vilna, en 
1758, le V* en 1759, le IV* en 1764; le 11* et le IIP, ainsi que le VI* et 
les suivants, n'ont pas paru. On trouve aussi beaucoup de traités dans 
Contlitutionet Poloniir, ou Prara Knntlijlucye y Prtytrileie Kmlettwa 
Poltkiegn y IKifttepo Kielttwa Liletctkiego y trtiytlkich Prowin- 
eyi (1347-1780), Varsovie, 8 vol in-fol. Pour les temps plus récents, on a 
publié encore deux petites collections : Jesjersei, Trakiaty Poltkie, etc., 
Varsovie, 1789, in-8 : elle ne renferme que par extraits les traités de 
16l8-1775;rraétui/, Kovmcye /landlowe y Granictne, etc. (1764-1791), 
la plupart en polonais, Varsovie, 1791, 2 vol. in-8. 

6* Pour la Prutte. Recueil det diductiont,manifeitet, Irailét, etc., 
rédigé et publié (tour la cour de l'eusse par le ministre d'Êtat comte de 
Hertzberu (1756-1791), Berlin, t. I, 1788, t. Il, 1789, t. III, 1795, in-8. 
Les traités plus récents de la Prusse se trouvent dans son Bulletin det 
loit publié à Berlin depuis 1810, in-4. 

7* Pour la Suède. G. R. Uodée, Vtdrag af de etnellan Hans Knni- 
glige MajesUet ueh Cronan Suèrigea ena och ulriket Ragter a andre 
tidan tedan, IHB; flulna alliante Traktalor och afhandlingar in\H- 
1753), Stockholm, 1761, in-4. Un trouve aussi nombre de traités dans 
son Vtdrag ulur Publù/ue Handlingar, etc. (1718-1779), Stockholm, 
1742-1783, 11 vol. in-4. Sur un Code diplomatique manuscrit de Pe- 


Digitized by Google 


INTBODUCTION. 


73 

RiKSKioLO, V. H. Celse, Apparatus 'ad Mstoriam Sueco-Gothieam, 

s. I, p. 3. 

8* Pour U Danemark. H.-F.*C. Clevsek, Recueil de loue Us traités, 
contentions, mémoires et notes, conclus et publiés pour la couronne 
de Danemark, depuis I7U6 jusqu’en 1794, Berlin, 1796, in-8. 

9° Piur la Russie. L'impératrice Catherine II ordonna la rédaction 
d'un Recueil des traités, V. Donx, Materiolien sur Statistik fûnfte 
Lieferung, p. 328 ; mais cet ouvrage n'a pas paru. On trouve beaucoup 
de traités de la Russie dans Tschvteow, Istoritseskoe Opisianie Ros- 
siiskoi kommercii, Pétrrsbourg, 1782 et suv , en 8 vol. in-4, surtout 
dans les I", IV* et VIII'. On trouv^ ausi beaucoup de dipldmes et d'actes 
publics dans l'Histoire de Russie par Sczebbatov, imprimée 1789-1791, 
nommément dans les vul. V, partie iv; vol. VI, partie ii; vol. VII, 
partie iii. 

10' Pour les Provinces Unies des Pays-Bas. Recueilvan de Traetaa- 
ten tusschen de H. M. S. G. ende rertcheyde Honingen, etc. Item. Ver- 
l'o/gh ran ftel recueil (1576-1792, etc.). 2 vol. in-4.Cesont les imprimés 
des traités particuliers faits par autorité des états généraux qui ont 
servi a former cette collection à mesure qu'ils ont paru. On trouve aussi 
un grand nombre de traités dans Groot Placaet boek (1576-1794), La 
Haye, 1658-1796, 9 vol. in-ful. 

ll'Pour la Suisse. J. R. Holzer, SammlungdervomehmstenBûnd- 
nussen, Kerlrûgen, Vereinigungen, etc., teeUhe die Cron Frai krych 
mit lublicher Eydyenosschaft und Der Zugetcondaten irugesammt und 
insbesundere aufgerichtet . Berne, 1732, in-8. Du même auteur. Die 
Bûndnusse und yertrdge der Belicetischen Nation tcelehe theils die un- 
lerschiedene Stddte und Republiquen mil einander, theils aile insge- 
samml mit austcùrligen Potentalen haben, Berne, I7J7, in-4. On trouve 
aussi beaucoup de traités de la Suisse dans II. -J. Leu, Helrelisches Lexi- 
con, Zurich, 20 vol., et 3 vol. de Suppléments, par Holzhalb, in-4. Les 
actes plus récents se trouvent dans le Manuel du droit publie de la 
.Suisse, en français eten alleiiianil. par Usteri, Aarau, 1815-1816, 2 vol. 
in 8. 

lî* Pour les États-Unis d'.tinérique, F. Klvber, p. 530, et State 
payersof the United-States of .Imerica, Boston, I810ctsuiv., 10vol. in-8. 
, Pour faciliter la recherche des traités, on |ieut se servir deGEORCiscu, 
S'egeiPi chronologico-diplnma.iea (1315-1730), Halle, 1740-1744, 4 vol. 
in fol., et depuis 1730, des T, ihles chronologiques et alphabétiques qui 
se trouvent i la fin du IV* volume de mon .Vouueau Recueil des traités, 
et dé mon Guide diplomatiipie, 2 vol. in-8. 

(c) Tels sont, 1° les recueils d'actes et mémoires relatifs aux négocia- 
tions de paix, dont on peut voir la liste dans M. île Oupteoa, Lilteratur, 

t. Il, K 179; DE kABPTZ, 2 74. — 2° Les recueils, en partie entremêles 
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II. Les œuvres historiques (e) et biographiques. 

de narrations historiques pour telle époque de l’histoire, tels que ceux de 
Vittorio Sun, Memorie rtcondile delï anno 160116’i0, 8 vol. in-4, et 
son Jfeciirio, o Vera //irlona dei correnli lempi (1G34-I655), qui a paru 
IGi4-lti82, 15 vol in-4.— Laubf.rtt, Vémoiret pour sertir à l'histoire 
du dis- huitième siècle, contenant les négociations, traites, etc., con- 
cernant les affaires d'État (1700-1758). I.a Haye, 1724 et suiv., 14 vol. 
in-4. — Roosset, Recueil historique d'actes, néqocialions.etc., depuis 
la pais d'Utrecht, Amsterdam, 1728-1752, 21 vol. in-8. — Sammlung 
einiger Slaalsschriflen nach Caris VI, Àbleben, 4 vol. in-8; 1741 1743, 
unier Caris VU, 3 vol. ; 1744-1717, unter Cran: I, 8 vol.; 1749-1754, 
Teutsche Kriegseanseley , seit 1755-1753, 18 vol. in-4. — A. Kabeh, 
Eurnplische .Slaalscanzeley, 1G97-I760, 115 vol.; ,\eue Europàische 
Staalscnnzeley, I7C0-1782, 55 vol. in-8. 

(d) L'Allemagne et la Hollande ont été particulièrement fécondes en 
productions de ce genre, surtout depuis le commencement de ce siècle ; 
savoir ; Die Europàische Famn, 1702-1734, 360 vol. in-8. — Die noue 
Europûische Fama, 1735-1756, 192 vol. — M. Ran'ft, derCeneriIoqise/ie 
Arc/iii ariu», 1732 et suiv., 50 vol. in-8. — Genealogisk histor. Nachrich- 
ten, 1739-1750, 145 vol. — .\eue gen. histor. Sachrichten, 1750-1762, 
160 vol. — Firtgesetste neue gen. hist. yachrichlen, 1762-1777, 
168 vol. — H. .M. G. KiisTER, die Seuesten Stants-begebenheiten, 1776- 
1782, 7 vol. in-8. — Vo.v Sciiiebach, Uamb. poltlisches dournn/, depuis 
1781, tous les ans î vol. in-8. — Wittevbebg, Mederelbisches Maga- 
sin, suite du précédent, sous ce titre, llislorisches Magasin, 1787-1795, 
9 vol. — PussELT, Europàische Annalen, depuis 1795, tous les ans 
2 vol., et se continue encore parrahiers in-8 — H.eBKBUV,.S'(anliarc/i?r, 
depuis 1796-1808, 62 h. Entre les journaux politiques étrangers, remar- 
quea le Mercure historique et politique de La Haye, 1686-avril-1782, 
187 vol.iu-16. — EuropTérche Jfercun'iii, 1690-1756, Amst., 67 vol. in-4. 
— Kederlundsche Jaerboeken, 1747-1766, Amst., tous les ans un on plu- 
sieurs vol. in 8 — Nieice Sederlandsche Jaerboeken, qui continuent 
depuis 1766 jiis(|u’è présent; Jaerboeken der Batarischen Republie, 
1795 et suiv., in-8. — Stnria dell' anno, dont il a paru annuellement 
un vol. à Venise, depuis 1731, in-8. f. en général, sur ces ouvi âges, 
Me i SEL, Bibliotheca historica, t. I, parf. i, p. ir»? et suiv.; Kllber, 
Droit d('t QrnSt Supplém., p. 5.30 et suiv. 

(e) Consulter J. -G. Mciusel. Bthliotheca histoticay l.ipsiœ, t78^- 
1804, U vol. in-8. Quant aThistoir»* des traités, remarum r S.\ixT-PREsr, 
nistoirt de$ traités depuis 1598-1700, Amst.. 1725, Z vol. in-fol. — 
J.-J. îm.hmauss, Kinleitung zu drr Staatstcissenschaft und Erriuter^tng 
des ron ihm herausgegebew'n Carporis Juris gentium academici, Leip- 
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III. Les mémoires îles ambassades, soit historiques, soit 
collections de mémoires, dépêches, etc. (f). 


sirk, 1741-1747, 2 vol. in-8. — Mablt, Droit public de l'Europe (1048, 
1763), Genève, 1776, 3 vol. in-8; et dons ses OEurres, édit, de Paris, 
17Di, t. VI-VIII. — Koch, Abrogé de l'histoire des traités de paix 
entre les puissances de l'Europe depuis la paix de Westphalie, Bàle, 
17% et suiv., 4 vol. in-8; nouvelle édit., amplifiée et continuée par 
SchoeCl, Paris, 1817-1818, 15 vol. in-8. Pour rap|ieler à la mémoire la 
suite des événements, ou peut recourir à J. -G. Busch, Orundn'ss einer 
Geschichie der neuesten Weltfuindrl, 1 140-17%, 3' édit., Hambourg, 
1790, in-8; uouv. édit . par G. -G. ItnEnow, Hambourg, 1810, in-8; et 
a mon Abrégé, sous ce titre : Abriss einer diplomatischen Geschichie 
der Europiiischen Staatshündel, depuis la fin du xv' siècle, — 1802, Ber- 
lin, 1807, in-8. 

(f) Kntre une foule de ces mémoires on |)eut distinguer, en suivant 
l'ordre clironologi(|ue des évènements qu'ils embrassent. Mémoires 
et instructions pour les ambassadeurs, nu Lettres et négociations de 
WALstvciiAH, Amst , 1700, in-4. Mémoires de MM de BelliEvre et de 
S iLLEKY, pour la paix de Verrins, 1677, 2 vol, in-8. — Lettres du 
cardinal d'Ossat, Paris, 1627, in-fol. ; ensuite avec les notes d'Amecot 
DE LA HoiissAïE, Amst., 17.12, 5 vol. in-8. — Négociations du préridenl 
Jea.vxix, Paris, 1656, in-fol. — Mémoires de Maxim, de BÉTHt.XE, 
duc UE Stiu-v, Londres, 1737, 3 vol. in-4. et 1778, 9 vol. in-12. — .Im- 
bassades de M. de la Bouerie en Angleterre, 1750, 5 vol. in-8. — 
Du I’errov, Amliassades et négociations, Paris, 1623, 1715, in-fol. — 
Ambassades de MM. le duc d',4.vguui.êhe, de B6thi se et UE Chateau- 
•VEiT, par le comte de Béthi ne, Paris, 1067, in-fol. — Lettres et négo- 
ciations du marguis de Kei quièhes. Amst., 1753, 3 vol. in-8. — Mé- 
moires et négociations secrètes de .M. de Rusdorff, rédigés par 
K. (is Cuhx, 1789, 2 vol. in-S. — Négociations à la cour de Home, etc., 
de Messire Henri Arxaulu, 1747, 5 vol. in-8. — Négociations secrètes 
touchant la paix de Munster et d' Osnabrück, La Haye, 1725 et suiv., 
4 vol in-fol. — Mémoires de Ghamit. ambassadeur pour le roi de 
France en Suède, Cologne, 1667 , 3 vol. in-12 — Lettres du cardinal 
Mazari.v, oû l'on fait voir le secret des négociations de la paix des 
Pyrénées, Paris, 1690, in 12. — Actes et mémoires de la paix de Nimè- 
gue, par Adriaii Mikiiexs, La Haye, 1697, 7 vol in-12. — Utires du 
chevalier Temple. La Haye, 1700, in-12. — Lettres du comte u'Ari.ixc- 
TON, Utreclit, 1701, 2 vol. in-8. — Lettres, mémoires et négociations 
du comte o'ëstrades : la medleure édition est celle de Londres, 1743, 
9 vul.iu-I.V — N-'gociations du comte d'Avaux en Hollande, depuis 
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IV. Les systèmes et abrégés dn droit des gens universel 
et positif [g) , les œuvres mêlées (/i) , les déductions (i) et 
dissertations [j) du droit dos gens. 

tf)79-1687, Paris, 175î, à vol. in-8. — Lettres et négociations deü. Je.iii 
DE WiTT, Arost., I7Î5, 5 vol. in-8. — De Torcy, Mémoires pour serrir 
d l’histoire des négociations depuis le traité de Rystcick jusips'à la paix 
d'ütrechl, La Hayi'(Paris), 17â(),3vol. in ti; Londres, 1757,2vol. in 12. 

— Mémoires du comte de Harracii, par M. de la Torre, La Haye, 
1735, 2 vol. in- 12. — Mémoires de diverses cours de l'Europe, par 
M oE LA ÏORHE, La Haye, 1721, 4 vol. in-12. — Mémoires de Lahlié 
Moatgo.v, 1750 et suiv., 8 vol. in-12. — I.aijcier, Histoire des négo- 
ciations pour ta paix de Belgrade, 1708, 2 vol. in 8. — Mémoires 
pour servir à l'histoire de l'Europe depuis U\0 jusqu'à la paix d'Aix- 
la-Chapelle ()iar le baron de Spov) fl). Amst., I7-S9, 2 vol. in-8. — 
y. aussi Petitot, Collection des mémoires relatifs à Fhistoire de 
Franre jusqu'à la paix de 1763, !'• et 2“* série; Paris, 1785 et suiv 
Depuis la paix d'Aix-la-Chapelle, il n'a plus paru de ces mémoires d'am- 
bassadeurs; mais les mémoires et autres actes relatifs à quelques négo- 
ciations ont été imprimés séparément. F. tes Mémoires et négociations 
entre la France et l'Angleterre, de 1701, in-8. — La Correspondance 
entre r.Autricho et la Prusse, 1778, dans les Œuvres posthumes du roi 
de Prusse, 1. III. — Les négociations avec la Russie sur la paix avec la 
Porte, 1791, dans mon Recueil des traités, t. V, p. 53. — Recueil des 
actes diplomatiques concernant la négociation de lord Malmesrcrv 
arec le gouvernement de la République française, 1796, iu-8; le Recueil 
de toutes les pièces officielles relatives à la négociation de Lille, in-8; 
et, sous le titre de ; Correspondance complète de lord Malmesiidry, 
Paris, 1797, in-8, etc. — Recueil des pièces officielles publiées parles 
gouvernements respectifs, à dater des dernières négociations , en 1800, 
entre la France, F Angleterre et la Prusse, Paris, 1807 et suiv. — Actes 
du congrès de Vienne, par Klcrer, Erlang, 1815-1818, 8 vol. in-8. — 
ScHoELL, Recueil de pièces officielles servant à détromper les Français, 
Paris, 1814-1810, 12 vol. in-8. — Koi.k, Histoire de la campagne de 
1814; 1819, in-8. 

(gl F. plus haut l'Histoire de l'étude du Droit des gens au H 12. 

(h) C. VAX Bv.xeershoeck, OucFstiones Juris publici, 1737, 2 vol. in 4. 

— J. -J. Moser, Vermischte Abhandlungen ans dem Europôisehen Vôl- 
kerrechl, Hanau, 1750, in-8. — F.-C. de Moser, Eleine Schriften, 
Francfort, 1751 et suiv., 12 vol. in-8; ses Begtnige ;ii dem Europâis- 
chen Slaals und Vôlkerrecht, 1704-I772, 4 vol. in-8. — Plusieurs écrits 
de feu M. le conseiller privé de légation de SrEcx. sous dilTérents litres, 
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V. Les ouvrages littéraires (/c). 

g 15. — Ordre de l’ouvrage. 

Avant d’entrer dans le détail des droits qui forment l’ob- 
jet de notre science , il importe de jeter un coup d’ail sur 

$ 

les États dont l’Europe est composée, pour voir jusqu’à 

tels que, Versuche ùber einige ehrebliche Gegenstande welche ouf den 
Dienst des Staats Einfluss haben, Francfort et Leipsick, 1772, in-8; 
Àusfùhrungen politischer und rechtlicher Maferien, Berlin, 1776, in-8; 
Observationum subsecirarum specimen, Halle, 1779, in-8; Essais sur 
divers sujets de politique et de jurisprudence, 1779, in-8; Versuche 
ûber der schiedene Materien politischer und rechtlicher Kenntnisse, 
Berlin et Slralsund, 1783, in-8 ; Àusfùhrungen einiger gemeinnützli~ 
cher Materien, 1784, in-8; Éclaircissements de divers sujets intéres- 
sants pour l’homme d'État et de lettres, fngoistadt, 1785, in-8; Àb‘ 
mûssigungen. Halle, 1787, in-8; Échantillon d’essais sur divers sujets 
intéressants pour l'homme d’État et de lettres, Halle, 1789, in-8; Essai 
sur divers sujets relatifs d la navigation et au commerce pendant la 
guerre, Berlin, 1794, in-8. 

(t| Recueil des déductions, etc., pour la cour de Pnisse, par le 
comte DE Hertzberg, n. 2, 1790, 3 vol. V. aussi mes Erxàhlungcn 
merkwùrdiger Folle des E. V. Rechts, Gottingue, 1800-1802, 2 vol. in-4. 

(j) V. Mkister, Bibliotheca Juris naturæ et gentium, et M. Lippenii, 
Bibliotheca juridica realis. A. -F. Scuott, Leipsick, 1775, et de R.-C. 
baron de Senckexberg, Leipsick, 1789, t. III; continuation par Mahmn, 
Breslau, 1816 et suiv., in-fol. 

{k) A. -F. Glafey, Geschichie des Rechts der Vernunft nebst einer 
Bibliotheca Juris naturæ et gentium, Leipsick, 1739, in-4 . — J.-F,-W.de 
Neümaxn, in WoLFSFEi i), Bibliotheca Juris imperantium quadri- 
partita, Nuremberg, 1727, in-4. — G. -F -G. Meister, Bibliotheca Juris 
naturæ et gentium, Gottingue, 179'i, 3 vol. in-8. — V. surtout 
D.-H.-L. baron de Ompteda, Litteratur des gesammten so wohl 
nntürlichen als positiven Vôlkerrecht. Ratisbonne, 1785, 2 vol. in-8; 
G.-A. VAS Kav.ptz, Seue Litteratur des Vôlkerrechts , seit dem jahre 
1784; als Ergünzung und Fortsetz^ing des Werks des Frh. vas 0«p- 
TEDA, Berlin, 1817, in-8; Bibliothèque choisie du Droit des gens, dans 
Klublr, Droit des gens moderne de l’Europe, p. 514-560 [K. aussi la 
Bibliographie raisonnée du Droit des gens qui se trouve A la fin du 
tome second. Ch. V.] 
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quel point on les peut considérer comme un assemblage 
particulier d’Étals, et quelle est la diversité de leur cons- 
titution politique et religieuse diversité qui n'est pas sans 
influence sur les affaires étrangères de ces États. 
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DES ÉTATS DE l’eUROPE EN GÉNÉRAL 


CHAPITRE PREMIER. 

DES ÉTATS DONT l’eUROPE EST COMPOSÉE, ET DE LA 
LIAISON QUI SUBSISTE’ENTHE EUX. 

{ 16. — Différents genres d’ÉUts. 

L’Europe entière est aujourd’hui divisée en Étals qui 
forment autant de personnes morales figurant immédiate- 
ment sur le théâtre politique de cette partie du globe La 
plupart de ces Étals jouissent d’une souveraineté parfaite. 
Le caractère essentiel de cette souveraineté, c’est que l’État, 
dans ce qui touche sa constitution et son gonvemement 
civil (a), n’ait, de droit, à recevoir des lois d’aucun étran- 
ger. I.a force ou la faiblesse seule d’un État ne décide pas 
de sa souveraineté, dans la théorie {b). Les seules alliances 

(a) La dé|)6ndance dans laquelle les Étals catholiques se trouvent 
envers le pape ne porte atteinte è leur souveraineté qu’en tant que celui- 
ci empiéterait sur les droits du pouvoircivil sur l'Église (jus circa sacra). 
Sur les différentes acceptions du mot de souveraineté, Y. Ku bf.k, C^ent- 
liehes necht des trutschen Blindes, | 176, n. b. 

(b) F. cependant Cæs. FcnsTEvenii, G.-W. de Lcibmtz, de Supre- 
matu principum. cap. xii. 
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inégales, telles que celles de simple protection (c), de tri- 
but, de vasselage (dj, ne sont pas incompatibles avec la 
souveraineté; moins encore les alliances et les confédéra- 
tions égales, quand même elles tendraient à l’administra- 
tion commune de quelque partie du gouvernement public. 
Les membres de ces confédérations n’en sont pas moins 
souverains pour être assujettis aux lois auxquelles ils ont 
consenti, ou sont censés l’avoir fait, après avoir une fois 
reconnu la force de la majorité des suffrages. 

Mais il y a eu nombre d’États en Europe, et il en reste 
encore, qui, quoique jouissant d’une constitution et d’un 
gouvernement propres, ne peuvent pas se considérer comme 
entièrement souverains, soit par le défaut de quelques 
droits qui font partie ifu droit public, soit par leur obliga- 
tion de reconnaître encore au-dessus d’eux un pouvoir légis- 
latif étranger et suprême; on les appelle, quoique impro- 

(c) On sent toutefois qu’à cet égard le mot seul ne peut pas décider; 
que d'ailleurs on doit distinguer la théorie de la pratique. Sous la pro- 
tection de Napoléon, les cantons suisses et les membres de la Confédé- 
ration rhénane étaient souverains de nom, mais asservis au |iouvnir du 
protecteur. V. les actes de médiation de la France concernant les dix- 
neuf cantons suisses, dans mon Recueil, Suppl., t. III, p. 3ül ; l'acte de 
la Confédération rhénane et les déclarations à la diète y relatives, dans 
mon Recueil, Supplém., t. IV, p. 313 et 32G. Il n’en était pas de même 
de la ville de Dantzick, placée sous la protection des rois de Prusse et 
de Saxe par les traités de Tilsit, dans mon Recueil, Supplém., t. IV, 
p. 43C, 444, auxquels on doit ajouter les conventions, non encore impri- 
mées, entre la Saxe et la France, du 22 juillet 1807, et entre la Saxe et 
la Prusse, du 10 novemhte 1807. j 

Il n’en est pas de même de la ville de Cracovic, déclarée cité libre, 
indépendante et neutre sous la protection de la Russie, de l'Autriche et 
de la Prusse, par l'acte du congrès de Vienne, art. G et suiv. V. mon nou- 
veau Recueil, t. Il, p. 379. 

(d) H. -G. SuiEiDEMANTEL, Diss. de nexu feudali inter Gentes, Jenœ, 

1707, in-'i. 
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prement, mi-souverains. Toutefois, eti faut «ju’ils jouissent 
(lu droit (le traiter en leur propre nom avec les puissances 
étrangères, et de se conduire envers elles sur le pied de 
puissances indépendantes, dans tous les points sur lesquels 
leur lien de subordination n’influe pas, on doit les consi- 
dérer également comme des personnes morales figurant 
immédiatement sur le théâtre de l’Europe. 

Par contre, ces communes, villes, provinces, etc., qui, 
sans avoir leur propre constitution, ne font que partie d’un 
antre État , ou système d’États , qui les représente ou les 
gouverne, ne font que médiatement le sujet de notre 
science, quoique l’État auquel elles appartiennent soit 
pleinement autorisé à réclamer pour elles le droit d(>s gens, 
et paisse, dans des cas particuliers, les autoriser à le récla- 
mer immédiatement elles-mêmes. 

I,c nombre de ces États de l’Europe a éprouvé de conli- 
nuelles vicissitudes. Il augmenta souvent autrefois par les 
partages si fréquents, et à la suite d’événements lents on 
subits, par lesquels des parties sujettes d’un État se procu- 
rèrent la souveraineté ou la supériorité territoriale. .Mais 
dans la suite, et surtout depuis les guerres qu’enfanta la 
révolution française, ce nombre a beaucoup plus diminué 
par des réunions réelles, soit égales, soit inégales, suite de 
guerres, d’extinction de familles, ou même de démembre- 
ment conventionnel. 


[Bien qu'employés souvent comme synonymes pour réprésen- 
ter l’idée d’une société politique, les mots État, peuple, naliun 
impliquent cependant des dilTérences assex notables dans la ma- 
nière d’envisager les agrégations d'individus dont ils se com- 
posent. Le mot notion, par exemple, s’entend de la communauté 
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d’origine, le mot peuple de la communauté de territoire ou de 
population, le mot Étal de la communauté de lois ou de gouver- 
nement' et dans cette deinière acception un Ëtat est une véritable 
personne morale, entretenant avec d’autres Étals des relations 
pinson moins fréquentes et plus ou moins intimes, mais toujours 
utiles et souvent nécessaires. On a encore défini l’État la sou- 
veraineté qui représente le peuple entier. 

Enfin, il est une antre définition souvent employée et que 
critique Esclibach, Introduction générale à l'étude du droit, § 41. 
Un Etat, a-t-on dit, est une société d’hommes libres volontaire- 
ment réunis pour s'assurer réciproquement une sûreté et une 
utilité communes. Suivant lui, celte définition est défectueuse : 
t* parce qu’elle ne fait pas mention d’une condition indispensable 
à l’existence d’un Etat, le territoire ; parce qu’elle omet le 
caractère essentiel et sine qua non de l’État, la souveraineté ou 
tout au moins la mi-souveraineté. ' 

Les États ont comme les individus des droits innés ou absolus 
et des droits acquis ou relatifs. Au nombre de ces droits innés 
et absolus des États figure en première ligne celui d’assurer leur 
existence, ce qui implique le droit de conservation de soi-méme 
ou de légitime défeuse. De là la faculté de lever et d’entretenir 
des armées do terre et de mer, de construire des fortifications, de 
contracter des alliances, de garder la neutralité. • 

Les États ont un droit inné à l’indépendance, c’est-à-dire à re- 
[lousser de la jiart de toutes les puissances étrangères tout com- 
mandement, prohibition ou injonction ; enfin, ils ont un droit 
de même nature à l’égalité. Dans l’ordre civil de nos sociétés 
modernes les citoyens sont égaux aux yeux de la loi malgré la 
dissemblance des forces physiques et des aptitudes soit morales 
soit intellectuelles; de même la différence qui existe entre les 
forces militaires, la richesse, l’étendue territoriale de plusieurs 
États n’altère en rien l’égalité qui existe entre des États souve- 
rains. Il y a, il est vrai, des puissances de premier, de deuxième 
et de troisième ordre : mais ces distinctions ne font pas disparaî- 
tre l’égalité. 

Les droits acquis ou relatifs des États sont nombreux et résul- 
tent en général des traités. Ils ont notamment, comme nous le 
verrons ci-après § 72, le droit de propriété nationale fondé sur 
l’occupation, la prescription ou la conquête. 
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llefller. Le üruil ênlemalùmal public, Uiulucliuii de M. Bergson, 
§ 16, considère les Ëtats comme des réunions permanentes d'Iiom- 
mes placées sous une volonté générale en vue, de besoins hioraux et 
physiques et pour le développement rationnel de l’homme dans sa 
liberté, lin État n’existe ((u’à la condition : l°de former une com- 
munauté (lourvue des moyens et des forces nécessaires pour se 
maintenir; 2° d’avoir une volonté organique, exclusive, en un mot, 
nn pouvoir pour diriger la réunion ; 3° de jouir d'une stabilité qui 
est la condition naturelle du développement libre, en d’autres 
termes de présenter une possession territoriale sufTisante |iour la 
communauté et des conditions de moralité et de capacité intellec- 
tuelle. Uuant à l'origine des États particuliers avec leurs diverses 
nuances, le même auteur, § 23, la considère comme un fait de 
développement 'historique. Tantftton les voit sortir de la vie de 
famille, des associations de tribus comme dans l'état patriarcal; 
tantôt ils se forment sous l’influence des idées religieuses comme 
dans l’état sacerdotal; tantôt ils se concentrent sous la main 
d’individualités puissantes comme aux temps héroïques. Plus 
tard le monde appartient aux Césars, puis è la féodalité, c’est-à- 
dire à l’usurpation, à la conquête, au partage. Dans les temps 
modernes comme dans l'antiquité, la colonisation lointaine, la 
séparation de la mère-[iatrie pur l’émancipation érigent des Ctats 
distincts et indépendants. Mais au fait violent par lequel le 
démembrement s'accomplit doit se joindre la volonté de se main- 
tenir comme État. V. Vattel, Le droit des gens, édit. Guillaumin, 
liv. I, ch. I, § I et la note 1. Cu. Y.] 

1 17. — De la liaison qui subsiste entre les États de l'Europe. 

I. — Empire romain. 

Il fat UD temps où il n’y avait aucune liaison générale 
entre les États de l’Europe. Depuis, lorsque les Romains 
subjuguèrent la Grèce, et domptèrent là plus grande partie 
de l’Europe, la plupart des peuples de cette partie du globe 
pouvaient se considérer sous le rapport commun de leur 
obéissance au même sceptre. Le faible lien résultant de 
cette réunion nominale fut depuis fortifié par le fameux 
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décret de Caracalla (a) , qui accordait aux vaincus le droit de 
bourgeoisie romaine; par ruiiiformité des lois introduites; 
plus encore par l’Introduction de la religion chrétienne, 
qui, d'abord si craellemcnt persécutée par les Romains, 
devint ensuite encore pendant longtemps l’appui d’un trône 
déjà chancelant. 

IL Moyen âge. 

La chute de l’empire d’Occident rompit ces nœuds , et 
l’Karope, inondée par des peuples barbares, oublia ses 
mœurs, ses lois, sa religion même. Cependant une seconde 
fois Rome, sons ses pontifes, à l’aide du système de hiérar- 
chie et de l’unité de l’Église, devint le centre de réunion 
entre* la plupart des peuples chrétiens de l’Europe; leur 
société, inégale en matière ecclésiastique sons un chef spi- 
rituel, influa puissamment sur le temporel ; et de plus en 
plus ces peuples , dont les armes s’étaient si souvent réu- 
nies contre des infidèles, se considérèrent comme un assem- 
blage particulier d’États, comme un tout sôumis au pape, 
et subordonné au prétendu successeur des anciens maîtres 
du monde. 

ni. — Depuis la r^ormation jitsqu'à la paix d*UtreehL 

De nouveau , ce lien , qui eût pu devenir si utile si l’on 
eût su mieux en profiter, se vit relâché, lorsqu’à la suite de 
la réforme une partie considérable de l'Eurqpe se sépara de 
l’Église romaine, et que celle qui demeura dans le sein de 
celle-ci ramena de plus en plus à de justes bornes l’in- 
fluence du pape. L’autorité diminuée de celui-ci fit dimi- 
nuer celle qu’on avait prêtée jusqu’alors aux empereurs 

fa) Dio. (Ussius, lib. LX.XVIII. Spa.xhemii Orbit Romanus, ii, 5. 
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romains. Depuis, plus de point de r(^iinion général pour 
tous ees peuples, jaloux pins que jamais de leur indépen- 
dance et de l’égalité de leurs droits. Cependant les intérêts 
politiques, le commerce, les alliances de famille, avaient 
déjà fait naître tant de liens particuliers, que même les 
sanglantes guerres de religion ne purent ni les rompre 
tous, ni empêcher la formation de nouveaux nœuds, indé- 
pendamment même de la diversité de religion, dont les 
intérêts apprirent bientôt à céder à. ceux d’une politique 
un peu plus éclairée. Les traités de M'estphalie terminèrent 
des guerres auxquelles la plus grande partie de l’Europe 
avait eu part; et si l’épuisement qui devait en être la suite 
n’empêcha pas d’ensanglanter l’Europe par de nouvelles 
guerres, et même de monter les armées sur ce pied formi- 
dable dont malheureusement Louis XIV donna l'exemple; 
si, au commencement de ce siècle, à la guerre de sncees- 
sion qui enflamma le sud de l’Europe, se joignit celle du 
nord, par laquelle Pierre I" fit sa sanglante entrée dans le 
système politique de l’Europe, au moins depuis la paix de 
Westphalie, l’introduction fréquente de missions perpé- 
tuelles fraya le chemin à des négociations |>lus générales et 
plus suivies ; négociations dont assez longtemps La Haye 
devint le centre. 

I 

IV. — Depuis la paix d*Virtcht. 

Le système politique et colonial, un peu plus raffermi 
par la paix d’ilrecht, semblait même devoir bannir de 
l’Europe le plus cruel ennemi de son repos, l’es] rit de con- 
quête, et faciliter et multiplier les moyens de se concerter 
pour établir une paix plus durable dans l’Europe frater- 
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nisée. Et bien qne, depnis, et notamment après la paix 
d’Aix-la-Chapelle, on semble s’être plutôt éloigné que rap- 
proché d’un semblable concert, toutefois l’intérêt que cha- 
cune des puissances de l'Europe prend aux événements qui 
ont lieu chez les autres, le système du maintien d’un équi- 
libre insuffisant, mais nécessaire, la ressemblance de 
mœurs dans l’Europe chrétienne, joints h tant de liens par- 
ticuliers qui unissent plusieurs d'entre elles, soit sous la 
personne d’un même monarque, soit sous un système de 
confédération, soit par leurs intérêts politiques Ou religieux, 
autorise à considérer l’Europe comme un tout séparé du 
reste de l’univers ; non sous le seul point de vue géogra- 
phique, mais comme un assemblage particulier d’Éials, 
qui, sans avoir jamais expressément contracté une société 
générale et positive, a ses lois, ses mœurs, ses usages, et 
dont la situation ressemble, à quelques égards, à celle d’un 
pe(i|)ie qui ue s’est point encore donué de constitution. 

V, — Projet de République uidverseUe. 

Il n’en est pas moins vrai, cependant, que ces États, en 
continuant à vivre ensemble dans l’état naturel, éprouvent 
tous les inconvénients qui dans cette position résultent de 
Y incertitude et de la crainte (g 2), et qui pour eux sont 
mille fois plus redoutables qu’entre individus. Ils sont assez 
généralement convenus de quelques points de droit : ne 
pourraicut-ils pas en régler encore d’autres? ne pourraient- 
ils pas, soit tous, soit la plupart d’entre eux, se fédéraliser 
pour se garantir la paisible jouissance de leurs droits? ou 
bien plus , convaincus des inconvénients de l’état naturel , 
ces habitants du même globe, voisins les uns des autres, et 
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plus rapprochés encore par la réciprocité de leurs intérêts, 
ne pourraient-ils pas, en reconnaissant un pouvoir su- 
prême législatif, exécutif et judiciaire, passer à l'état civil, 
et. sous une constitution générale (république universelle), 
jouir des bienfaits d'une paix perpétuelle? Tels sont les 
projets philanthropiques dont, sons diverses formes, on a 
souvent bercé l'humanité souffrante (é). Si les passions de 
l’homme empêchent de se flatter de les voir réalisées, ces 
mêmes passions nous offrent la triste consolation que jamais 
nne paix perpétuelle ne pourrait être le fruit de diètes ou de 
tribunaux qni, pour exécuter leurs arrêts, auraient besoin 
de nombreuses armées. 

VI. — Projet de Monarchie univeruUe. 

Moins encore pourrait-on croire ou désirer de voir l’Eu- 
rope un jour transformée en une monarchie universelle. 
Les progrès rapides, mais passagers, du moderne domina- 
teur de la France et de l’Italie vers l’établissement, sinon 

(t>) Le couteau de Ravaillac détruisit le projet de république univer- 
selle attribué à Henri IV. Le bon abbé de Saivt-Pierre le récbaufTa 
dans son Projet pour rendre la paix perpétuelle en Europe, lUrecht, 
1713, 3 vol. in-8, ouvrape dont J.-J. Rocsscac donna un Extrait en 
l'embellissant, Amst., 1761, in-8, et dans ses Œuvres, t. XXVI, édit, de 
Lyon. 1796. Frédéric le Ghavd se rit de la ebimère, dans ses OEuvres 
posthumet, t. VI, p. 197. Erbser, dans Àbgôtterey unseret philosophi- 
schen Jahrliunderls. Manheim, 1779, in-8, erster Jbgotl, etriger Friede, 
prit la peine de réfuter le projet de Jean-Jacques. — V. Liliknfels, 
Neues Staattgebiiude, in III bUebern, l.eipsick, 1767; Ueber die Euro- 
pàische Hepublic, Frankfurt, 1787, in-8; jVouuel Estai du projet de 
paix perpétuelle , Lausanne, 1789, in-8; Uist. politisches Magazin, 
b. I, p. 915. Le célèbre J. Kant, îum É’iotjen Frieden, Kœnigsb., 1795, 
in-8, cnriebissant ce projet d% ses lumineuses idées, en ebangea la 
forme; mais, tout en donnant déjà les articles préliminaires, définilifs et 
de garantie d'un tel traité de paix perpétuelle, ne se dissimula pas qu'il 
ne pourrait jamais être réalisé dans toute son étendue. 
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nominal, du moins réel, d’une monarchie universelle en 
Europe, n’ont été propres qu’à faire voir le danger général 
qui résulterait de là pour toutes les nations habitant cette 
partie du globe (cj. 


VII. — Po$ition actwlU, 

r.eci ayant fait redoubler les efforts de la majeure partie 
de l’Europe pour secouer un joug odieux, il en est résulté 
le rétablissement de celte espèce de concert qui subsista 
pendant un siècle entre les puissances de l’Europe, sans 
porter préjudi' e à leur indépendance et qu’il ne tiendrait 
qu’à elles de rendre encore plus utile. 

1,’avenir seul pourra faire juger de la permanence et des 
suites de cette union plus intime entre quelques-unes des 
grandes puissatiees de l’Europe, qui s’est conservée, même 
après que le but primitif de leur étroite alliance était 
accompli, et s’est étendue aussi sur d’autres Étals, à la 
suite de traités plus généraux et de l’adoption des principes 
de la Sainte-Alliance. 


[Notre auteur semble attendre d’une confédération d’États le 
soulagement de l'Iiumanité et la substitution d’une paix perpé- 
tuelle aux hostilités incessantes que signale Thistoire des peu- 
ples. Déjà, au commencement du dix-huitième siècle, un écrivain 
d’un esprit honnête et d’un cœur vivement épris de l’amour du 
genre humain, l’abbé de Saint-Pierre, après les guerres de 
bonis XIV, avait essayé dans son ouvrage sur la l'aia: perpétuelle de 
ramener les peuples et les rois à des sentiments de concorde. 
Kant, dans son Essai philosaphique .sur ta paix perpétuelle publié 
en 1795, au milieu même des guerres de notre révolution, essaya 

• 

(c) V\x Kamptz, Beytrâqe, t. I, p. 95, n. 4; Ueber die Verànderun- 
gen welche das Eurnpàuche yôlkerrec’if nnter Napoléons Uerrscliaft 
erduldet hat, 1815, in-8. 
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DIVISIONS POLITIQUES DES ÉTATS DE l’eUROPE. 


I 18. — Observation générale. 

Outre la division politique des puissances de l’Europe, 
soit d’après leur situation géographique et les intérêts qui 
en dépendent, en puissances du Sud, de VOuest, du Nordel 
de VEst, soit d’après le caractère, souvent variable, de leur 
importance politique, en puissances du prewier, du second, 
du troisième et même du quatrième ordre (o), on peut eu-, 
core, en traitant du droit des gens, distinguer les États 
reconnus comme entièrement souverains de ceux dont la 
souveraineté n’est pas entière, ou bien est contestée. La 
plupart des Étals modernes de l’Europe sont composes de 
différents États anciennement séparés; et il reste encore 
quelquefois des vestiges de cette séparation même dans les 
rapports étrangers , malgré l'union réelle , soit égale , soit 
inégale, qui, depuis, autorise à les considérer dans la géné- 
ralité comme un seul Etat. D'un autre coté, la simple union 
personnelle de plusieurs États sous un même chef ne dis- 
pense point de les considérer comme séparés, même quant 

(a) Le baron de Bielkfxld, liulilutinns poUtiquet, I. Il, chap. iv, 
I 14, p. 136. 
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ment rénnis sons ceux de Castille et d’Aragon ; 3° le Por- 
tugal europ/rn (la Lusitanie et les Algarvcs) ; 4“ en Italie : 
A, la Lombardie avUrichienne , y compris Venise , avec ses 
possessions en Ualmatie, et la ci-devant république de Ra- 
gnse, B, la Sardaigne, y compris la Savoie et Gi'nes, C, 
Parme, Plaisance et Guastalla, D, la Toscane, E, Modène, 
F, Massa avec Carrara, G, le duché de Lacques, H, San- 
Marina, I, Piombino, K, les États de l’Église, L, le royaume 
des Deux-Siciles ; 5“ en Sajissb, la Confédération helvé- 
tique renfermant dans ses vingt-deux cantons les treize 
anoiens cantons, une partie des anciens Etats agrégés et 
alliés, et les districts nouvellement réunis à elle (6). 
-s- III. A l’ouEST : 1° le royaume-uni de la Grande-Bre- 
tagne [l’Angleterre et l’Æcosse) et d’Irlande; 2* le royaume 
des Pays-Bas (les anciennes Provinces- Unies), les anciens 
pays de Généralité, et une partie de la Belgique. — IV. Au 
KOBD : 1® le Danemark; 2® la Suède et le royaume de 
Norwége, 3® l’empire de toutes les fltisstes avec la partie de 
la Pologne rétablie (c) et soumise à son sceptre; 4° la Gal- 
licie; 5® la Prusse avec le grand-duché de Posen; C® la 
ville de Cracovie (d). — V. A Test : 1° la Turquie; 2® une 
partie des possessions de la Russie, et 3° de l’Autriche, 
savoir : les États de Hongrie (les royaumes de Hongrie, 

(b) F. les actes sur la formation actuelle de la Confédération helvéti- 
que, dans le t. IV de mon Nouveau Recueil, p. 161-213. 

(cj F. les actes sur la dissolution de la Pologne. 1795-1797, dans mon 
Recueil, t. VI, p 699; sur la reconstruction partielle de la Pologne, nom- 
mément du duché de Varsovie, F. le traité du 3 mai 1815, cl l’aete 
du congrès de Vienne, art. 1, dans mon Nouveau Recueil, t. Il, p. 226 
et suiv., et p. 38.1. 

(d) F. l'acte du congrès de Vienne, art. 5 et suiv., dans mon Nouveau 
Recueil, t. IV, p. .385. 
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d*Esclavonie, de Croatie et le graud-duché de Transyl- 
vanie], et le royaume d’IUyrie (e). 


[Nous pn^sentons dans un ordre différent le tableau des États 
souverains qui relèvent du droit des gens. Les États souverains 
aujourd’hui se divisent en États monarchiques et en États répu- 
blicains. 

Les Étals monarchiques revêtent différentes dénominations. 
On trouve en Europe : 

Les empires de France, d’Autriçhe, de Russie et de Turquie ; 

Les Étals du Saint-Siège ; 

Les royaumes de Bavière, — de Belgique, — de Danemark, 
— d’Espagne, — de la Grande-Bretagne et d’Irlande, — de Ha- 
novre, — de Grèce, — des Pays-Bas, — de Portugal, — de Prusse, 

de Saxe, — de Sardaigne, —[de Suède et de Norwége, — de 
Würlemberg, — d’Italie; 

Les grands-duchés de Bade, — de Hesse, — de Luxembourg, — 
de Mecklembourg-Strélitz, — de Saxe-Weimar-Eisenach ; 

L’électorat de Hesse ; 

Les duchés d’Anhalt-Bembourg, — d’Anhalt-Gcelhen, — d’An- 
halt-Dessau, — de Brunswick-VVolfenbuttel, — de Holstein et 
Lauenbourg, — de Holstein-Oldcnbourg, — de Limbourg, — de 
Nassau,— de Saxe-Cobourg,— de Saxe-Gotha,— de Saxe-Hildburg- 
hausen, acluellernent Saxe-Altenbourg, — de Saxe-Meiningen ; 

Les principautés de Lichtenstein, — de Lippe-Detmold, — de 
Schaumbourg-Lippe, — de Reuss-Greitz, — de Reuss-Sclileitz, 
et de Reuss-Lobenstein, — de Reuss-Ebersdorff, — de Schwartz- 
bourg-Rudolstadt, — de Schwartzbourg-Sondershausen, — de 
. Waldeck, — de Hesse-Hombourg. 

Les États républicains de l’Europe sont les cantons de la 
Suisse, les villes libres et anséatiques de Hambourg, Brême et 
Lubeck, la ville libre de Fi-ancfort, et la république de Saint- 
Marin. 

Nous n’avons pas compris dans ce tableau la ville de Cracovie 

que nous rangeons parmi les États mi-souverains. Cn. V.] 

* 

(e) V. Patente du 3 août 1816, dans le Journal de Francfort, 1816, 
n«> 230. 
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g 20. — ËtaU mi-sauTerains. 

I.’ancien empire d’.\llemagne se composait d’États qui, 
quoique jouissant de la supériorité territoriale , ne pou- 
vaient se considérer comme entièrement souverains, à 
cause du lieu de soumission qui les plaçait sous le pouvoir 
législatif et judiciaire de l’empereur et de l’Rmpire. On les 
désignait souvent par le nom de mirsouverains. Le nom- 
bre de ces Etats avait déjà beaucoup diminué à la suite de 
la cession de la rive gauche du Hhin à la France par le 
traité de Lunéville, de 1801. de la sécularisation de nom- 
bre d’États ecclésiastiques, et de la disposition faite de plu- 
sieurs États séculiers et de villes impériales , eu vertu du 
recès de députation de 1803; comme plus tard, par la sou- 
mission de divers Étals sous la souveraineté d’un de leurs' 
anciens co-États, d’après les dispositions do l’acte de la 
confédération du Rhin en 1806. 

Mais, depiÿs la dissolution de l'empire germanique en 
1806, l’ancienne catégorie d’États mi-souverains a entière- 
ment cessé en Allemagne, vu que, 1“ les princes et. États 
médiatisés par la confédération du Hhin ou par la France 
n’ont pas été, ni n’ont pu être rétablis dans leur ancienne 
position, mais ont été placés, en vertu du congrès de 
Vienne, conditionnellement sous la souveraineté des princes 
auxquels ils sont tombés en partage; 2” que la souve- 
raineté entièae des membres immédiats de la Confédéra- 
tion germanique a été reconnue par ledit acte du congrès , 
à condition de remplir les engagements résultant pour eux 
de Ta confédération germanique, dont ils font partie. 

Le faible lien qui attachait encore plusieurs États d’Italie 
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à l’empire germanique , et qui engageait à les ranger, jus- 
qu’en 1801 , en tliéorie, dans la riasse d’États non entière- 
ment souverains, ayant également disparu , l’Italie aussi ne 
se compose aujourd’hui que d’États entièrement souve- 
rains. 

Il en est de même aujourd’hui des États qui composent 
la république helvétique. 

On ne peut donc plus ranger en Europe sous la catégorie 
d’Éltats mi-souverains, que tout au plus, 1" les États unis 
des Iles Ioniennes , sous la protection et la souveraineté de 
la Grande Bretagne (a) ; 2“ les princes de la Moldavie et de 
la Valachie (fc); 3“ la petite république de Poglizza en Dal- 
matie, relevant aujourd’hui de l’Autriche. 

[La mi-souveraiuelc en vertu de laquelle un État a le droit d’in- 
tervenir dans le gouvcrneracnt intérieur ou dans les relations 

(a) En comparant Ica actes par lesquels le sort des Iles Ioniennes a été 
réglé, avec ceux qui ont eu lieu par rapport é la ville de Cracovie, on 
verra sans dilllculté pourquoi cette dernière doit se considérer comme 
souveraine, quoique sous la protection de rAiitriche, de la Prusse et de 
la Russie, mais pourquoi les sept Iles Ioniennes, quoique aussi placées 
sous la protection de la Grande-Bretagne, ne sauraient être considérées 
comme pleinement souveraines. Comparez le traité additionnel à celui 
du 3 mai 1815, entre rAiitriche, la Prusse et la Russie, relatif à Cracovie, 
dans mon Nouveau Recueil, t. Il, p. 251, et l’acte du congrès de Vienne 
de 1815, art. 6 et suiv., ibid., p. 385, avec le traité du 5 novembre 1815, 
entre la Grande-Bretagne et les puissances alliées, au sujet des Iles 
Ioniennes, ibid., p. 663. 

(bj Le Bret, Magaiin, t. I, n. 2, p. 149; Buscnixc, Magaiin, t. III, 
n. 3; y. le traité de Kainardgi, de 1774, dans mon Retqieil, t. IV, p. 606 
de la !'•, ou t. Il, p. 286 de la 2* édit.; la convention expi. de 1779, 
dans mon Recueil, t. III, p. 349 de la I'*, t. I!l, p. 653 de la 2* édit.; 
le liatti-cliérif de la Porte, du 28 décembre 1783, dans mon Recueil, 
t. III, p. 281 de la 1”, p. 710 de la 2* édit. ; le traité de Yassy, da 1792, 
dans mon Recueil, t. V, p. 67 ; le traité de Bucharest, de 1812, dans mon 
Nouveau Recueil, t. III, p. 397. 
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extérieures d’un autre État, est susceptible de restrictions plus 
ou moins étendues qui sont réglées par les traités ; mais dans 
tous les cas, l’Etat mi-souverain demeure un Etat investi du 
bénélice de toutes les règles du droit international ; on s'accorde, 
en général, à lui reconnaître le pouvoir de traiter comme puis- 
sance indépendante avec d’autres États, dans les cas et pour 
toutes les choses où aucune prohibition n’a été faite. 

La nouvelle organisation territoriale de l’Europe a eu pour 
résultat de diminuer le nombre des Etats mi-souverains ; il con- 
vient cependant d'ajouter, à l’énumération faite par notre auteur, 
et contrairement à son opinion, la ville de Cracovie déclarée ville 
libre, indéjieiidante et neutre, et placée sous le protectorat de la 
Itussie, de l'Autriche et de la Prusse par l'acte du congrès de 
Vienne et dont la situation a été modifiée par une convention 
signée à Vienne le 6 novembre 1846 entre la Hussie, l’Autriche 
et la Prusse qui la déclare annexée ù l’Autriche. La France, l’An- 
gleterre et la Suède ont protesté. 

Un peut citer comme exemple d’Élats mi-souverains : 

La ville libre de Dantzig, placée sous le protectorat des rois de 
Prusse et de Saxe par le traité de Tilsitt } 

Le pachalik de l’Égypte, dépendant de la Porte Ottomane, sui- 
vant la convention signée à Londres le 15 juillet 1840, entre 
l’Aulriche, la Prusse, l’Angleterre et la Russie ; 

La principauté de Monaco, placée sous le protectorat de la 
Sardaigne jiar les traités de 1815; 

La seigneurie de Enipbausen, sur les côtes de la mer Baltique, 
qui conserve ses anciennes relations féodales avec le duché 
d’Oldenbourg. 

Les lies Ioniennes sont aujourd’hui annexées au royaume de 
Grèce. 

lies principautés de Moldavie, de Valachie et de Servie avaient 
été placées, en 1829, par suite du traité d’Andrinople entre la 
Russie et la Turquie, sous le protectorat de la Russie. l.a protec- 
tion exclusive de cette puissance a été remplacée, aux termes des 
articles 22 et 28 du traité de Paris, du 30 mars 1 856, par la 
rautie, vis-à-vis de la suzeraineté de la Porte, des puissances 
entre lesquelles ce traité est intervenu, c’est-à-dire de la France, 
de l’Autriche, de l’Angleterre, de la Prusse, de la Hussie et de la 
Sardaigne. V. Klubeh, Droit des geta moderne de l’Europe, édit. 
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Guillaumin, L. I, ch. I, § 4 et suiv. : Wheaton, Eléments du droit 
international, I, 43 ; Heffter, le Droit international public, tra- 
duction de M. Bergson, § 19 ; Escubacr, Introduction ijénérate d 
l'étude du droit, § 43. Ch. V.] 

I 21. — États dont la souveraineté était contestée. 

La reconstruction de l’Europe d’après les stipulations 
de l’acte du congrès de Vienne de 1815, du traité de Paris 
du 20 novembre 1815, et du recès général de Francfort du 
20 juillet 1819, a fait cesser (o) une multitude de diverses 
prétentions à raison desquelles on pouvait regarder comme 
non entièrement reconnue la souveraineté ou même la su- 
périorité territoriale de plusieurs États de r.4llemagne, de 
la Suisse, de l’Italie et de la Belgique. Et si plusieurs des 
anciens États de l’Allemagne ont protesté contre les dispo- 
sitions de l’acte du congrès de Vienne qui les laissa ou les 
rangea sous la souveraineté de tel membre immédiat de la 
Confédération germanique, non-seulement cette protesta- 
tion est tombée d’elle-mème à l’égard de tons ceux qui 
ont souscrit aux conditions qui leur ont été accordées, mais 
pour quelques-uns d’entre eux elle n’a pu mettre en con- 
testation une souveraineté qu'ils n’avaient jamais possédée, 
i 22. — Puissances maritimes et continentales. 

La plupart des États souverains touchent la mer par 


(o) On ne prétend pas toutefois préjuger par là sur la totalité de cette 
multitude de contestations et de prétentions dont on a pu remplir autre- 
fois des volumes. V. Schweoer, Theairum pretentionum iUustrium, 
Lipsis, ni2; 2' édit., augmentée par A.-F. Glapev, Leipsick, 1727, 
2 vol. in-fol.; J. Rocsset, les Intérêts présents des prétentions des États 
del.'Europe, etc., La Haye, 1740, 3 vol. in-4. ¥ en abrégé Gcvtiieb. 
Vôtkerreeht, l. I, p. 120 et siiiv. Comparei aussi Klibeh, Offentliches 
Recht des leuUclien Bandes, J 82, 83. 
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quelques-unes de leurs possessions, et peuvent, dans ce 
sens, s’appeler Etats maritimes ; mais on ne nomme pro- 
prement puissances maritimes que celles qui entretiennent 
une flotte de vaisseaux de ligne. Dans ce sens, il n'y a que 
V Espagne, le Portugal, la Sicile (Venise} et plus lard la 
France, dans le sud ; la Grande-Bretagne et les Provinces- 
Dnies des Pays-Bas (aujourd’hui le royaume des Pays-Bas), 
dans l’ouest; le Danemark, la Suède, et plus tard la Russie, 
dans le nord ; la Turquie dans l’est , qui se sont élevées à 
ce rang; les autPes ou n’ont jamais été puissances mari- 
times, telles que l’Allemagne [a] la Prusse, la Pologne, les 
Étals de la maison d’Autriche, la Suisse; ou bien ont cessé 
de l’étre, telles que la' Hanse teutonique et la république de 
Gênes; ou du moins tels que les États du Pape, Malte, la 
Toscane, et autres États de l’Italie, qui ont si peu de forces 
sur mer, que ce n’est que dans un sens plus étendu que le 
nom de puissances maritimes peut leur être appliqué (6). 

Enfin, surtout depuis la fin du xvii‘ siècle (c), on a sou- 
vent, même dans les actes publics , désigné en particulier 
du nom de puissances maritimes l’Angleterre et les Pro- 
vinces-Unies des Pays-Bas, dont les principales forces sont 
les forces maritimes, alor^ominantes sur mer. 

(a) H. comes de Bomad, de Jure ImpereUorit atque Imperii cirea 
maria, Lip«iæ, 1744, in-4. 

(6} Ce qui semble pouvoir m4me encore se dire de l'Auniche, quoique, 
depuis l'acquisition des Étals vénitiens, elle ait acquis plus de forces sur * 
mer que ne lui en avait accordé' Jusqu'alors son littoral. 

(c) Le comte de Hertzbeec, Discourt sur la véritable richesse des 
États, 1786, p. IC. 



CHAPITRE 111. 


DE LA DIVERSITÉ DB6 CONSTITUTIONS DES ÉTATS ' 
DE l’eUROÇE. 


J 23. — De la Souveraineté. 

Il est peu de nuances de constitutions légitimes, il est 
peu de vices de constitutions, depuis le despotisme le plus 
absolu, jusqu’à l’ochlocratie la plus effrénée, dont l’Europe 
n’ait offert, ou n’offre encore des exemples. C’est à l’étude 
du droit public à les approfondir. Il suffira pour notre but 
d’en donner ici une légère esquisse (a). 

Le grand changement qui s’opère, lorsque, en passant 
de l’état naturel à l’état civil,* les hommes se donnent une 
constitution, c’est la réunion la volonté et des forces 
des individus en une volonté et une force commune, par 
rapport à tout ce qu’exige le but de cette société, la sûreté 
et le bien-être de ses membres. Cette volonté et cette force 

t 

commune forment la souveraineté, qui renferme le pou- 
voir législatif, exécutif et judiciaire. Chacun de ces pou- 

(ii) J'iii exposé plus au long cette Ihéorie dans rintroduclion à mon 
Précis, Abrifs det SlaalsreclUt der europaischen Staaten, t. I, 1794, 
in-d. 
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voirs appartient primitivemeDt au peuple; mais il n'est pas 
contraire aux droits de l'homme d’en remettre l’exercice 
soit en tont, soit en partie, entre les mains d’une personne 
physique on morale. La diversité du partage dont ces trois 
branches, et chacune d’entre elles, sont susceptibles, fait 
naître cette prodigieuse variété de constitutions dont l'Eu- 
rope offre les exemples, et qu’on range sous les trois classes 
de démocraties, d’aristocraties et de monarchies , sans tou- 
jours trop s’entendre sur le propre sens de ces termes. 

[ Pour définir la souveraineté, notre auteur s’appuie sur la fic- 
tion, aujourd'hui abandonnée, d’un état de nature antérieur à 
l'état social. Nous avons montré plus haut, tout en reconnaissant 
avec Ahrens, Cours de droit naturel, p. 220, dans chaque société 
deux époques : l’une de formation instinctive, plus ou moins in- 
volontaire; et une époque de formation réfléchie, œuvre de rai- 
.sonnement et de liberté ( K. les observations sur le § 2 ), que ces 
idées, qui ont eu cours au dix-huitième siècle, n’obtenaient de 
nos Jours aucun crédit. Ce n’est pas è dire cependant que la sou- 
veraineté du peuple ou de la nation ne soit un principe incontes- 
table, mais sur l'étendue et sur l’intelligence duquel les publicis- 
tes ne s’accordent pas facilement. Kant, en traitant de la souverai- 
neté du peuple ( V. Éléments métaphysiques de la doctrine du droit, 
traduits par J. Barni, Introd,p. clxxiv), et nous empruntons ici 
l’analyse du savant traducteur, reconnaît que la volonté du peuple 
est souveraine. Un peuple étant une réunion d’homm&s, et par 
conséquent étant lui-même comme une personne, il est son maî- 
tre et a le droit par conséquent de se donner la constitution et les 
lois qui lui conviennent. Mais cette souveraineté est-elle sans 
limites ? — l.a volonté collective n’est pas plus sans règle que la 
volonté individuelle ; elle ne s'exerce légitimement que dans les 
limites du droit et de la justice. Cela est évident ; mais, sous cette 
réserve, un peuple doit pouvoir se donner à lui-même la constitu- 
tion et les luis auxquelles il doit ol)éir; sans cela il cesserait 
d’être son propre maître pour devenir l’esclave d’une volonté 
étrangère. — Aussi le peu|>le entier duit-il concourir à la loi; si la 
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loi n’émanait que d'une fraction du peuple, elle ne serait plus 
l’expression de la volonté générale, et le reste du peuple étant 
tenu d’obéir H une loi qu'il n’aurait ni faite ni consentie, serait 
ainsi retenu par la fraction usurpatrice du droit exclusif de suf- 
frage dans une espèce d'infériorité et d’esclavage. Le droit de suf- 
frage doit donc être universel, suivant Kant, sauf les mineurs, les 
femmes et tous ceux qui n’ont pas d’établissement fae et ne sont 
pas tout à fait leurs maîtres. — Il distingue donc, dans le système 
électoral .de la révolution française, des citoyens actif» et des 
citoyens passifs. Le peuple doit concourir à la loi à laquelle il est 
tenu d’obéir. Comment doit-il y concourir ? Par des représen- 
tants. Le système direct, qu'ont pratiqué les républiques ancien- 
nes, a inévitablement pour effet l’anarchie et le despotisme. Non- 
seulement le pouvoir législatif, tout en émanant du peuple entier, 
doit être non direct, mais représentatif ; U faut encore qu’il ne se 
confonde ni avec le pouvoir exécutif, ni avec le pouvoir judiciaire; 
la confusion de ces trois pouvoirs entraîne le despotisme. Cela se 
comprend. Dès que celui qui doit exécuter la loi, ou juger d’après 
elle, la fait aussi, il n'y a plus de garantie contre l’arbitraire de 
ses actes et de ses jugements. — Le gouvernement libre n’existe 
donc qu’à deux conditions essentielles : la première, c’est qu’il 
soit repré^ntatif ; la deuxième, c’est que le pouvoir exécutif et 
le (Kiuvoir judiciaire ne s’y confondent pas avec le pouvoir légis- 
latif. En cela Montesquieu avait fixé, avant Kant, les conditions 
d’un gouvernement libre. V. Esprit des lois, liv. XI, ch. vi. 

D’après ce qui précède, on peut facilement définir la souveraineté 
en disant que c’est une force qui dérive d’elle-mème, en dehors de 
toute influence étrangère, avec pleine liberté, et qui a ses pro- 
pres lois. 

La souveraineté est intérieure ou extérieure. 

Ixi souveraineté intérieure se révèle par le droit politique ou 
constitutionnel ; elle se décompose en trois pouvoirs bien distincts 
et dont nous avons déjà fait entrevoir l'existence ; le pouvoir lé- 
gislatif, ou le pouvoir de faire les lois auxquelles la nation sera 
soumise ; le pouvoir exécutif, ou le pouvoir de gouverner et d’ad- 
ministrer d'après ces lois; le pouvoir judiciaire, ou le pouvoir de 
juger en interprétant ces lois et en les appliquant. La souveraineté 
intérieure se réalise sous différentes formes dont nous parlerons 
ci-après, (f. le |>aragraphe suivant.) 
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« La suuverainuU'; extérieure n'est autre diuse que l'indépen- 
dance de l'Ltat vis-à-vis des autres Etats. Elle s'acquiert uu par 
la fundation de l'Etat lui-mémc, ou par la conquête qu’il a faite 
et qui a été reconnue de cette indépendance. La souveraineté est 
indé|iendante de la force ou de la faiblesse de l'Etat. On ne la 
considère pas comme altérée soit |iar des traités de tributs coinnie 
ceux qui ont longtemps pesé sur les puissances miu-itinics au pro- 
fit des Etats burbaresques ou sur l'Espagne au profit du Saint- 
Siège, .soit par les conventions de vasselage du genre de celles 
qui jusqu'en ISI8 existaient entre Naples et le Saint-Siège, soit 
par des traités de protection comme ceux qui donnaient, au com- 
mencement du siècle, à Napoléon J*'', le protectorat des Etats de 
la Confédération germanique. On verra plus tard que la souve ■ 
raineté cesse notamment par le démembrement entier du terri- 
toire de l’Etat, et par la perte de son indépendance. 

> En effet, la souveraineté d’un peuple peut être modifiée soit 
par les stipulations des traités, soit par de certains avantages et 
de certaines concessions mutuelles que deux ou plusieurs peu- 
ples se seraient faits en se soumettant réciproquement à de cer- 
taines prestations positives ou négatives qui n’attaquent jtas leur 
indépendance. Ces concessions, dont le motif est. par assimila- 
tion, le même que celui des servitudes ilans le droit civil, ont été 
nommées, par cette raison, des servitudes du droit des gens. On 
peut les ranger sous quatre espèces différentes ; 

« I* Celle qui limite l’exercice de quelques droits de souverai- 
neté è l’extérieur, de manière cependant à n’en pas anéantir l’u- 
sage : tel, par exemple, lorsqu’un peuple s’engage a ne pas porter 
son armée, soit de terre, suit de mer, au delà d'une certaine 
force, à ne pas conclure telles alliances, ou même à ne pas ep- 
voyer d'ambassadeur à telle uu telle puissance. Selon que ces con- 
cessions sont |dus ou moins l'elfct de la libre volonté de la jiuis- 
sance dont elles jiartent, elles sont plus ou moins com|>atible.s 
avec son indé|)cndance imlitiqiie, laquelle serait anéantie, si, pour 
l’exercice de ces droiLs de majesté, cette puissance était subor- 
donnée aux autres d'une manière absolue ou perjiétueliË. 

» 2" Celle qui résulte de la dépendance politique ou du lien 
vassalitique qui subsiste entre deux souverainetés, de manière que 
l’une soit censée émanée de l’autre et lui être subordonnée. Cette 
dé|)eudance ce|>«iidau(, dont, du reste, les exemples sont rares 
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aujourd'hui, ne porte aucun préjudice à la jouissance par l’État 
dépendant de tous les droits et avantages d'un État souverain, 
lorsque l’État suzerain laisse à l'État dépendant l’exercice entier 
et actuel de scs droits de souveraineté vis-à-vis d’autres nations. 

» 3° Celle qui modiPie l’exercice de quelque droit de souverai- 
neté intérieure et en accorde la jouissance ou exclusive ou con- 
currente perpétuellement ou pour un temps à une puissance étran- 
gère : tel, le droit de mettre garnison dans les forteresses de 
l’étranger, d’occuper une rade ou un port, d’y faire des arme- 
ments ; celui d’exploiter les postes exclusivement ou concurrem- 
ment avec le souverain ilu |>ays, celui du passage des troupes par 
le territoire étranger, même celui d’exercer une juridiction cri- 
minelle déterminée dans le pays : ce dernier exemple cependant 
ne se rencontre que dans les capitulations, militaires que la Con- 
fédération helvétique a conclues avec plusieurs puissances. 

» 4° Celle qui résulte do prestations perpétuelles, positives ou 
négatives, auxquelles une puissance s’est engagée envers l’autre 
et qui limite en elle l’cxercicë d’une faculté que sans cela elle 
aurait pu exercer. C’est ainsi qu’un État peut s’engager à livrer 
à un autre ou à lui acheter annuellement, ou à des époques et 
dans des circonstances convenues, certaines denrées ou objets 
d’un usage nécessaire. Il peut se soumettre à ne pas construire de 
forteresses sur un point donné, à ne [«s y établir de iwrt. On a 
même dû imposer l’obligation de démolir des forteresses existan- 
tes et de combb;r des porta. Les mêmes engagements (Miuvent 
avoir lieu au sujet des colonies ou du commerce dans certaines 
contrées ou avec certains objets. C’est ainsi que la défense du 
commerce ou de la traite des Noirs est, une espèce de servitude que 
s»suntrécipro(iuement imposée tous les |>euples de l’Europe qui 
avaient coutume de se livrer à ce honteux trafic. 

» Dans tous les différents cas dans lesquels il existe des servi- 
tudes do l’une ou de l’antre espèce entre (leuples l’essentiel est : 

» 1° Que la puissance obligée à la prestation en connaisse exac- 
tement la nature et les limites et ne puisse |hu être obligée à 
faire au delàp 

» 2“ Qu’elle soit engagée en vertu d’un titre formel, c’est-à-dire 
d’une convention par elle conclue ; 

» 3" Qu’elle retienne |>our tout le reste son libre arbitre ou le 
droit de se diriger par elle-même comme celui de la souveraineté 
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de son territoire, qu’ainsi elle ne soit jamais subordonnée d'une 
manière absolue ou perpétuelle à d’autres puissances, quoi 
elle cesserait d’ètre une puissance aux yeux du droit des gens. » 
(Hepp, Cours de droit des gens professé à la faculté de droit de 
Strasbourg, inédit. ) 

Du reste, Pinheiro-Ferreira critique la déGnition de la souve- 
raineté donnée par notre auteur : 

« Si la souveraineté, dit-il, consistait, ainsi qu’il le prétend, 
dans la réunion des trois pouvoirs, législatif, exécutif et judi- 
ciaire, il n’y aurait de souverains que les monarques absolus; 
et encore, dans les pays sujets à cette forme de gouvernement, 
on regarde comme un abus toute intervention du pouvoir exé- 
cutif dans l’exercice du pouvoir judiciaire. 

» D’après l'usage de tous les siècles, et chez toutes les nations, 
il n’y a que les monarques qui soient appelés .«ouverains, et cela 
uns aucune distinction entre les monarchies constitutionnelles et 
les absolues. * 

» Cette seule observation aurait dû conduire les publicistes à 
la véritable déGnition de la souveraineté : car en quoi le monar- 
que diflère-t-il du président d’un État républicain '( quelles attri- 
butions appartenant au premier, et refusées au second, empêchent 
que celui-ci ne soit ap[>elé sout'eroin ? 

» La question une fois posée sous ce point de vue, la réponse 
n’était pas difGcile ; car («rsonne n’ignore que la différence entre 
les chefs de deux États, monarchique et républicain, ne consiste 
'que dans la réunion du pouvoir exécutif, dont tous les deux sont 
investis, au pouvoir législatif, dont les monarques, et non pas 
les chefs des républiques, ont l’exercice, soit dans sa plénitude, ce 
qui caractérise les monarchies absolues, soit conjointement avec 
d’autres représentauls de la nation, ù cet effet élus par la nation 
elle-même, ainsi que cela arrive dans les monarchies constitu- 
tionnelles. 

» Il est donc évident que [lartout le mut souveraineté ne 
désigne que cette réunion des deux pouvoirs. 

a II est vrai que si l’on demande dans un État républicain qui 
en est le souverain, on est dans l’habitude de répondre que c’est 
1$ peuple. Mais ce n’est que par métaphore, puisqu’il serait alv 
surde de le prendre dans le Sens propre, savoir, que le peuple 
exerce les attributions de la souveraineté. Le peuple ne peut 
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exercer aucun pouvoir ; il ne |ieut que les déléguer, soit en choi- 
sissant les pursonnes qui ont à les exercer, soit en donnant son 
assentiment é ce que ces personnes auront fait. 

» Ce n’est donc pas dans le sens naturel qu’on peut donner au 
peuple l’épillièle de toui^erain, c’est-à-dire celui qui exerce la 
Kouverairuté, mais dans le sens métnpiiorique, c’est-à-dire ce- 
lui de qui dérive la souveraineté, m 

Nous avons dit {suprà § Ifi) que. les États sont des personnes 
morales, c’cst-ù-dirc des êtres libres et raisonnables comme les 
hommes qui les composent; mais, de même que la lamillc, cette 
image première de l’État ne )>eut exister sans un clief, de même 
il est impossible d’adinettre l’existence d’un État sans une auto- 
rité cenlrale, sans ce qu’on est convenu d'appeler un tiouvenie- 
ment. A chaque État ou à chaque nation appartient le droit de 
régler l’exercice de sa souveraineté et de déterminer la forme de 
ce gouvernement |>our lui remettre toute la part de cette souve- 
raineté dont l’u.sage ne jieut'être amslamment collectif, qu’elle 
ne peut elle-même conserver, et dont l’action directe et perma- 
nente détournerait ou absorberait l’activité au préjudice de ses 
besoins matériels, intellectuels et moraux. Dans le monde ancien 
comme dans le monde moderne, les formes de gouvernement ont 
été diverses; monarchies, républiques aveejeur inlinie variété, 
ligues, associations fédérales, tout a été et est encore emplové 
pour organiser le gouvernement des États. On est amené à se de- 
mander si cette persistance dans la diversité des formes de gou- 
vernement est un fait purement fortuit ou accidentel, si certaines’ 
formes sont destinées à l’emporter un jour sur les autres, ou si, 
au contraire, les influences de race, de quantité, d’origine, de 
densité des populations, les circonstances d’étendue et de configu- 
ration de territoire, de difiérence dans les croyances religieuses, 
de sympathie ou d’hostilité au sein de la nation ne per|>étueront 
I>as celle dissemblance? I.a réponse, à notre sens, ne saurait être 
douteuse, et l'on doit reconnaître avec .M. H. Passy, Mémoires 
sur la diversité des formes de qout>ernemenl, Séances et travaux 
de l’Académie des sciences morales et politiques, t. III, p. !i et 
355 que, « la diversité des formes de gouvernement n’est point 
un elTet sans cause. Loin de là : elle émane d’un fait à la fois na- 
turel et constant, de la dissemblance des États eux-mèmes. Autant 
d’Etats, autant d'associations politiques au sein desquelles ne se 
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renrontrent ni pareillement actives ni en même nombre les causes 
de décomposition et de ruine, et qui, par conséquent, n’ont pas 
besoin, pour en contenir l'essor, de laisser aux gouvernements 
qui les régissent, la même somme de puissance souveraine. A la 
conservation des États qui en recèlent le moins, |>euvent sulTlre 
des pouvoirs qui n’ont d’autre source que l’élection nationale ; 
(Kiur la conservation de ceux qui en recèlent davantage, il faut 
des pouvoirs dont l'existence et l'action ne dépendent pas autant 
des volontés mêmes dont il est indis(>ensable qu'ils parviennent à 
dominer les discordance^. C’est là ce qui. de tout temps, a pro- 
duit non-seulement des républiques et des monarchies, mais dus 
républiques où les dépositaires de l'autorité n’étaient (las dans 
toutes soumis aux mêmes restrictions dans l’usage qu’ils avaient 
droit d'en faire, et des monarchies où la personne royale n'était 
pas non plus dans toutes en possession de prérogatives d’une égale 
étendue. » V. encore un autre Mémoire, du même auteur, sur 
les (ormes des gouoemements, nouveaux Mémoires de l’Académie 
des sciences morales et politiques, t. III, p. 3.“iH et une note très- 
étendue et très-complète de N. Pradier-Fodéré sur le § 3, liv. , 
tit de Vattel, Le Droit des G«ns, édit. Guillaumin. Ch. V.] 


ji H. — Des trois genres principaux de Constitutions. 

I.e caractère essentiel de la démocratie, c’est que le pou- 
voir législatif, partagé également entre les mains de tous 
les citoyens capables de voter, et libres de dépendances per- 
sonnelles envers des individus, y est exercé, soit à runa- 
nimité, soit plutôt à la majorité des suflrages ; celle-ci, upe 
fois introduite, la loi qu’elle sanctionne est censée la 
volonté dé tons, quand même elle ne le serait pas effectivo- 
ment. L’état peut être encore démocratique quand on eu 
vient, presque inévitablement, à un système de représenta- 
tion élective, tant que la majeure partie des citoyens éll 
librement ses représentants, les instruit, et demeure éligi- 
ble. .Mais lorsqu’un voit disparaître ou la liberté d'élection. 
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OU le droit d’inslniire les élus, l'Etat ne ronserve plus 
que la forme extérieure de démocratie, et cette liberté poli- 
tique qui doit en faire l’attribut n’est plus qu’un fantôme 
offert aux dupes par des oligarques qui en usurpent les 
droits. 

De plus, lorsque la qualité de citoyen actif (d’électeur ou 
d’éligible) se lie presque indispensablement dans les grands 
Étals à des réquisites quelconques, soit de fortune, soit de 
naissance, etc., qui ne conviennent plus qu'au moindre 
nombre d’individus ou de familles (familles privilégiées 
dans l’État), celui-ci se change' en aristocratie, et en aris- 
tocratie héréditaire quand la naissance seule rend éligible 
ou tient lieu de l’élection. Enfin, l’exercice du poutoir 
législatif (a) peut être remis, soit en tout, soit en partie, 
entre les mains d’une personne physique [monarque]. 

De môme les pouvoirs exécutif et judiciaire, quoique 
siégeant, suivant une théorie générale, entre les mains de 
la nation, sont susceptibles d’étre exercés par tiue.personne 
morale ou physique; et cette délégation, surtout quant au 

(o) Pour éviter tout malentendu, je fais observer qu’il faut distinguer 
les lois constitutives des lois civiles. Il est difllcile d'imaginer qu’un 
|ieuple abandonne librement à un individu le droit de lui donner seul une 
constitution, on de la changer, quoique le Danemark semble en avoir 
offert l'exemple en 1660, et la France, après 1800, surtout pour les filles 
républiques. Les lois conslitulivcs ou fondamentales qui, dans les Etats 
monarchiques, fixent le rapport entre le monarque et les sujets, ont la 
nature d’une convention qui suppose le ramcours effectif de deux parties 
lors meme qu’elles n'en ont pas la forme. Mais, quant aux luis qui, dans 
un Etat constitué, fixent les droits et les devoirs des membres individuels 
par rapport 'à leur personne et à leurs biens, et dont il est question ici, il 
ne répugne à aucun principe que l'individu puisse s'engager à considérer, 
dans ses actions extérieures, comme votées par lui-ménie les luis données 
par le monarque, comme dans les Etats les plus démocratiques il est 
censé avoir voté ce qu’adopte la majorité des citoyens. 
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pouvoir judiciaire, est même indispenkible dans toutes les 
constitutions. 


[Il y a en effet trois principales formes de gouvernement : la 
forme autocratique, c’est-à-dire celle dans laquelle un seul com- 
mande à tous; la forme aristocratique, c’est-à-dire celle dans 
laquelle plusieurs commandent à tous ; enGn la forme démocra- 
tique dans laquelle tous commandent à chacun . et' par suite à 
eux-mêmes. Ces différées formes peuvent s’allier et former des 
gouvernements mixtes. Chacune d’elles est aussi susceptible de 
s’altérer et de dégénérer. Ainsi la forme aristocratique peut 
‘devenir oligarchique, la forme démocratique peut devenir ochlo- 
cratique. Kant ne reconnaît que deux espèces de gouvernement, 
le républicain et le despotique. 

Pinheiro-Ferreira critique la définition donnée par notre au- 
teur des trois sortes de gouvernement, comme fausse et confuse, 
et il ajoute en quoi consistent suivant lui les différentes soites de 
gouvernement : 

« Toutes les fois que chacun des pouvoirs politiques peut être 
exercé par tout cilpyen, sans aucune autre condition que celle 
d’obtenir, de la plupart de ceux de ses concitoyens dont il doit 
représenter les intérêts, le témoignage légal de capacité pour 
l’exercice de tel ou tel pouvoir, le gouvernement se nomme consti- 
tutionnel. 

» Tous ou quelques-uns des pouvoirs politiques appartiennent- • 
ils à des castes privilégiées, le gouvernement est aristocratique. 

» Le chef suprême du jwuvoir exécutif l’est-il à vie, le gouver- 
nement est monarchique. Ne l’est-il pas à vie, le gouvernement 
est républicain ou démocratique. 

» Quelques publicistes caractérisent le gouvernement monar- 
chique par la réunion des deux pouvoirs exécutif et législatif 
dans la pereonne du monarque ; et c’est ce que M. de Martens a 
sans doute voulu dire. Mais dans cette opinion on prend l’effet 
pour la cause. 

» Un des principes les plus importants de l’économie publique, 
c’est la séparation des pouvoirs ; et par conséquent il serait con- 
tradictoire d’admettre un gouvernement dont la condition essen- 
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tielle serait la violation de l’un des'prindpes essentiels de tout 
gouvernement. 

» Ce qui constitue donc le caractère essentiel du gouvernement 
monarchique, c'est la. perpétuité du chef du pouvoir exécutif. 

B C’est de cette perpétuité que dérive d’un côté la prérogative 
de son inviolabilité, et de l’autre la condition, qui en. est insépa- 
rable, de ne rien faire dans l’exercice de ses fonctions sans le 
contre-seing des ministres responsables; condition qui permet 
d’admettre sa participation à l’exercice du pouvoir législatif avec 
la prérogative du veto absolu, à l’égal du corps législatif, con- 
sistant en une ou en plusieurs chanibre^B 

V. encore, pour le développement et Ta démonstration de ces 
principes, l’iNnEiRO-FutREiaA, Cours de droit public, section 1™, 
depuis le § 34 de l’article 2. Ch. V.] I 

I 25. — Des diCTérents genres de Monarchies. 

Dans les monarchies illimitées le monarque est .déposi- 
taire des trois pouvoirs réunis. Si, dans leur exercice, il 
n’est lié par aucune loi fondamentale positive (constitution- 
nelle), la monarchie est despotique, comme en Turquie (a) et . | 

dans une partie (b} de l’empire de toutesHes Russies. 

lA monarchie est limitée (constitutionnelle), I" quan<l le 
monarque joint an pouvoir exécutif et judiciaire dont il est 
le chef une partie du pouvoir législatif, mais qu’ii l’égard 
de celui-ci la nation y concourt encore par des représen- 
tants (états), en exerçant un suffrage, soit consultatif, soit 
décisif, tel qu’était autrefois, et tel qu’est de nouveau, 
quoique sur un autre pied,- le cas en France (c); tel qu’il 

(а) Stover, Bistoriich-stalitlUehe Beschreibung des Osmannischen 

Reichs, Hambourg, I7S4, in-8. Le Bret, Magasin der Slaaten-und Kir- ^ ^ 

chenhislorie, b. I, n. 2; b. II, n. 2. 

(б) Paix de NysUdt, de 1721, art. 9, 10, 11. Paix d'Abo, de 174.7, 
art. 8. 9. Ces articles ont-ils perdu leur force après le traité de 1790? 

(c) Maximes du Droit publie, 2 voi. in-4. Boilaixvilliers, Bistoire 
des anciens parlements, arec quatorze lettres sur les assemblées des 


« 


Digitized by Google 


DES DIVERSES CONSTITI TIONS EN El BOPE. 1 1 1 

l’est encore, quoique très-différemment, en Portugal (dans 
la théorie), en Hongrie^en Bohirne, en Suède, dans le 
royaume des Pays-Bas et en Allernagixe [d) , soit en le par- 
tageant avec le monarque , tel qu’en Angleterre (e). 2° 
mouarcbio est encore plus limitée , lorsque les représen- 
tants sont autorisés à concourir même à l’exercice d'une 
partie du pouvoir exécutif ou judiciaire. 

Mais, lorsque le chef physique est exclu du pouvoir légis- 


itatt géeérawt. Outre les assemblées des notables pour donner avis, et 
celles des états généraux pour consentir, il y a eu en France, dans les 
pays d'états, des états provinciaux dont il s'était conservé une ombre 
jusqu'é la révolution. Aujourd'hui la France, après avoir parcoum toutes 
les chances de la révolution, rendue à son souverain légitime, est une 
monarchie limitée par sa charte constitutionnelle. 

(d) En Allemagne, non-seulement l'ancien empire romain était une 
monarchie limitée, et même des plus limitées; mais aussi la plupart des 
Etats monarchiques dont elle se composait Jouissaient d'une constitution. 
Ces constitutions, quoique très - différemment nuancées, convenaient 
dans l'essentiel en ce que l'exercice du pouvoir monarchique était, en ce 
qui concerne la législation et les impêts, modéré par un concours quel- 
conque d'états représentant les divers ordres de l'Etat (le plus souvent le 
clergé, la noblesse et les villes), La majeure partie de ces constitutions 
avaient, dans les temps plus récents, ou perdu une partie de leur vigueur, 
ou étaient tombées en désuétude, ou avaient succombé aux changements 
que les territoires ont fréquemment subis. Lors delà reconstruction de 
l'Europe et de la formation de la Confédération germanique, composée 
(aux quatre villes libres près) d'Etats monarchiques, le désir de faire 
régénérer aussi cette partie du bien-être national, sans exclure les modi- 
fications que les changements de circonstances pouvaient rendre désira- 
bles, Ht stipuler, par l'article 13 de l'acte fédératif, que, dans tous les 
Etats de la Confédération, il y aura des assemblées d'états. Sur le vrai 
sens de cet article, Y. la proposition présidiale à la date du '20 septembre 
1819, et l'acte final des conférences de Vienne, signé le 15 mai I8'20, 
art. 54-(>2, déclaré loi fondamentale de la Confédération par la réso- 
lution de la diète du 8 juin 1820. 

(e) Sur le Danemark, la Suède et la Grande-Bretagne, on peut voir 

mon Abrégé du Droit public, Grundrist der StaaUxerfassuny der ror- 
nehmtlen Europàùchên StaateA, t. I, p. 19, 80, U3. , 
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latif, OU borné à la simple négative, quand même il possé- 
derait le pouvoir exécutif et jfticiaire, soit en tout, soit 
en partie, la constitution n’est proprement plus monar- 
chique (/'), quoique le gouvernement en conserve encore 
la forme. 

a 26. — Des Monarchies héréditaires, électives et mixtes. 

Les monarchies sont ou héréditaires, ou électives, ou 
mixtes. Dans les monarchies héréditaires le droit et l’ordre 
de succession (a) sont réglés par des lois fondamentales 
expresses ou tacites, ou par des lois de famille lorsqu’elles 
ont force de loi fondamentale ; quelquefois même en Eu- 
rope ils sont réglés ou coiiürmés par traités avec des puis- 
sances étrangères. Dans les monarchies électives (b), le 
droit d’élire, siégeant primitivement entre les mains du 
peuple, peut-être délégué à ses représentants ou à quel- 
ques-uns d’entre eux. Dans les monarchies ecclésiastiques, 
il avait passé entre les mains des chapitres, ou, quant au 
pape, il a passé entre celles du collège des cardinaux. 


(/) A peiue pouvait-on encore appeler monarchique la première cons- 
titution Trancaise de 1791, en ayant égard au lit. lit, art. 1, chap. ii, 
sect. I; chap. ni, sect. lit. V. Lacroix, Corulitulioiu det principaux 
t'tats de l'Europe, p. 346. 

(a) Dans tous les Etats monarchiques et héréditaires les princes sont 
prérérés aux princesses, suit à l'exclusion totale de ces dernières et de 
leur souche, tel qu'autrerois, et de nouveau aujourd'hui en France, au- 
jourd’hui en Suède, en Sardaigne; suit en leur préférant toutes les sou- 
ches de princes, tel qu'en Uaiiemark, en Ksfiagne, en Sicile, en Prusse; 
toit en ne leur préféruut que les princes de la même souche, tel qu’en 
Angleterre et en Portugal. Le détail ultérieur de ce point n'est pas du 
ressort de notre science. 

(b) Il n'existe plus aujourd'hui de monarchie proprement élective, 
excepté les Etats du Saint-Siège. 
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Il est des monarchies qu’on peut appeler mixtes, en con- 
sidérant qu’elles tiennent de la succession élective et héré- 
ditaire ; telle est la Russie, en tant qu’on regarde romme 
eiiforc valable l’ukase de Pierre 1'^ au sujet du choix du 
successeur (c), et la Turquie, en tant qu’on peut attribuer 
au divan le droit de choisir un successeur au irône entre 
plusieurs descendants du prophète (d). 

On appelle encore monarchie mixte (e) celle où l’héritier 
le plus proche a besoin do la conlirmation de la nation pour 
régner. De cette forme de monarchie, autrefois fort usitée, 
il ne reste plus que rie faibles vestiges dans les cérémonies 
du sacre de quelques rois en Europe. 

g il. — Des Aristocraties illimitées, limitées et mixtes. 

De même les républiques aristocratiques sont. 1“ inimi- 
tées, quand les trois pouvoirs se trouvent réunis dans les 
mains d’une assemblée (sénat) composée de membres pri- 
vilégiés (§ 24), comme autrefois à Venise et à Gëues; 
2° elles sont mixtes , quand cette assemblée est composée 
de membres privilégiés et d’autres; 3® elles sont limitées, 
quand l’exercice d’un ou de plusieurs des trois pouvoirs 


(cl V. Ri’scuixc, Magasin, t. III, p. 209, et Wiichentliche Machridi- 
ten, 1774, p. 173,339; Curtius, ûberdat Riumc/ie Successionsgesets, 
Ùans UE Doua, Materialien fur die Slalistik, 3" lieferunp, p. 391. 
L'opinion contraire est dérendue par M. Schlotzer, dans Briejwechsel, 
hefl XIII, p. 617, et Hislorische Unlertucttungen iiber RussUind$ Heictu- 
grundgesetie, Gotiia, 1777, in-8. Le nouvel ukase de succession, du 
8 janvier 1788, Y. Hamb. Correspond., 1796, n. 86, confirmé en 1797, 
semble ne pas décider la question litigieuse. 

(dj On pouvait encore considérer comme mixte la monarchie Trançaise 
. créée par Napoléon, en ce qu'il s'était réservé le droit d'adopter les en- 
Tants de ses frères. (F. mon Recueil, Suppl , t. IV, p. 267.) 

(e) Aciienwall, de Regnis mtita^ succexrionù, Uottingæ, 1762, in-4. 
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exige encore l’avis, le consentement ou la participation 
d’autres repn'seiitants du peuple. Uaiis ce dernier cas 
l’aristocratie s’approche de plus eu plus de la démocratie, 
et s’y perd, quand le sénat de privilégiés, collectivement 
pris, est assujetti aux sanctions du peuple. 

J 28. — Des Démocraties. 

Dans les États purement démocratiques, le peuple, en 
réunissant en ses mains les trois pouvoirs , est despote ; il 
peut plus que le monarque le plu» absolu : il peut annuler 
sa constitution; et le poutoir le plus arbitraire exercé 
sur ses membres se couvre du voile de la volonté de 
tous (a). 

J 29. — Des systèmes d'Ëtats et des Étals composés. 

Lorsque plusieurs États souverains s’unissent par une 
cou fédération égale, soit pour la défense et la garantie 
commune de leurs droits (comme l’uniou helvétique et au- 
jourd’hui la Confédératiou germanique), soit, en outre, 
pour l’exercice commun de certains droits de souveraineté 
(comme autrefois les Frovinces-Unies des Pays-Bas), ils 
forment un système d’Etats confédérés, qui, daus son rap- 
port avec les étrangers, peut se considérer comme une per- 


(a) Si ce qui vienl d’ôtre dit |>eut servir à dislinj^uer les formes exté- 
rieures des constitutions, pour les connnitre è fond, il ne siiftil pas de 
s'informer de la dislriliution des trois pouvoirs, il faut descendis 

jusqu'aux ressorts plus cachés par lesquels celui qui exerce l'un trouve 
les moyens d'empiéter sur l'autre, ou de le paralyser; moyens qui rendent 
quelquefois despote le simple ap;ent du pouvoir exécutif, et qui («uvenl 
lier les mains h un monarque illimité. Alors s<»uveiU les disputes sur les 
formes de gouvernement ne semidenl plus qu'un jeu de mots dont ou 
amuse le peuple en l'opprimant 
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soimc morale, formant une puissance quoique sans former 
un État, tant que ses membrrs ne reconnaissent pas au- 
dessus d’eux un pouvoir souverain et commun, quoiqu’ils 
soient tenus à T observation -des lois sanctionnées en con- 
formité de leur pacie fédéral ; ils ne formeraient pas encore 
uii Etat, quand même ils auraient revêtu une personne 
physique de la charge héréditaire de chef de Tuniou 
(comme autrefois le prince stathouder de Tunion des Pro- 
vinces-Lnies des Pays-Bas, ou aujourd’hui le chef électif 
des États-Unis d'Amérique). Mais lorsque plusieurs États se 
réuriissent sous un pouvoir souverain et commun, ils for- 
ment un État composé. Tel était le cas, en Allemagne, par 
rapport aux Etats de l’Empire (non par rapport aux an- 
ciennes possessions de l’Empire en Italie). 


[Nous avons parlé au § 20 des États mi-souverains qui sont 
déjà, à vrai dire, des États composés. Le droit des gens reconnaît 
.encore plusieurs autres classes d’États qui, contrairement à la 
loi ordinaire, d'après laquelle chaque État e.xiste distinct des 
autres États sous un souverain spécial, sont ou réunis sous la 
dénomination d’un prince commun ou liés entre eux par les 
liens d’une confédération. Wueaton, Éléments du droit interna- 
tional, I, 48, reconnaît encore l’existence des États tributaires ou 
vassaux qui, soumis à d'autres États par un système féodal, ne 
cessent cependant pas d’être considérés comme des États souve- 
rains tant que ces relations n’affectent pas leur souveraineté. 11 
cite l’exemple des principales puissances maritimes de l’Europe 
qui ont longtemps payé un tribut auX* États barbaiesqucs sans 
qu’il en résultât aucune altération de leur indépendance et de 
leur souveraineté. De même le roi de Naples est demeuré vassal 
du Saint-Siège depuis le onzième siècle jusqu’en 1818 sans que 
ce rapport féodal ait été quelque chose à sa souveraineté. 

Lors(]ue plusieurs Etats sont unis sous un souverain commun. 
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il y a lieu de distinguer la réunion personnelle de la réunion 
rifelle. la réunion qui n’a lieu que dans la personne du prinee 
régnant est purement personnelle ; dans ce cas, les États cons<;r- 
vent leur souveraineté respective, sont gouvernés par leurs pro- 
pres lois et ont une administration-distincte. C’est ainsi que le roi 
de Prusse était prince souverain de la principauté de Neuchâtel, 
aisant partie de la Confédération suisse sans être réuni à la 
monarchie prussienne. Longtemps les royaumes de la Grande- 
Bretagne et de Hanovre ont été soumis au même prince, mais 
chacun d’eux avec ses propres lois et une administration distincte. 

Il y a au contraire réunion réelle, comme le fait observer Esch- 
BACH, Introduction générale à l'étude du droit, § 44, quand deux 
Etats, dont la constitndon, la législation et l’administration res- 
tent distinctes, ne forment plus, aux yeux du droit international, 
qu'une seule personne morale dont la souveraineté extérieure est 
tout entière entre les mains du souverain sous lequel ces deux 
Etats sont réunis. TeHes sont la Suède et la Norwége. — On peut 
encore' considérer comme union réelle celle des divers États qui 
composent la monarchie autrichienne. WHEATO^, Eléments du 
droit international, I, p. 53, appelle union incorporée, celle qui 
existe entre l’Angleterre, l'Ecosse et l’Irlande et qui en fait un seul 
Etat uni sous la même couronne et la même législature, bien que 
chacun de ces royaumes conserve dans beaucoup de cas des lois 
spéciales et une administration distincte. Il est plus difficile de . 
définir et d’apprécier les caractères de l’union établie par le 
congrès de Vienne entre la Russie et la Pologne. 

L’histoire présente des Etats souverains unis ou associés par 
un lien fédéral ; les caractères et les conditions de cette union va- 
rient suivant qu'ils forment un système d'États confédérés, Staa- 
tenhund, tels que la Confédération germanique et, dans de cer- 
taines limites, la Confédération helvétigue, ou un Etat composé, 
suivant quelques auteurs, un gouvernement fédéral suprême, 
Bundestaat, tel que l'Union américaine. Dans le système d’Etats 
confédérés chaque État conserve l’exercice de sa souveraineté 
intérieure et extérieure. Il est tenu, il est vrai, d'exécuter les dé- 
cisions d’intérêt général prises par le corps fédéral conformément 
au pacte, mais ces décisions ne peuvent être appliquées dans cha- 
cun de ces Etats confédérés, que par l’acUon du gouvernement 
local du cet Etat et en vertu de sa propre autorité. Dans un Etat 
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cuinpusé, au coiitruire, le gouvernement fédéral est souverain et 
suprême ; dans la splière de scs attributions il agit et sur les États 
membres de la confédération, et directement sur les citoyens de 
chacun de ces Étals dont la souveraineté imrticuliêre sc trouve 
ainsi diminuée. L’État composé est seul une puissance souve- 
raine. Par suite de cette distinction, on comprend qu’il n'est 
licite à aucun des États de l'Union américaine de traiter directe- 
ment, sans l'assentiment du congrès, avec une puissance étran- 
gère, tandis que dans la Confédération germanique, chaque État 
est libre de ses alliances. (U. Whbaton, ibid., p. 56. Vattel, Le 
droit des yens, édit. Guillauniin, L. I, cb. I, § 10 et note 1. — 
V. aussi ÉscHBACR, Introduction à l'histoire générale du droit, 
§44.) Ch.V.) 


CUAPITRE IV. 


DE LA RELIGION DES PEUPLES DE l’EOROPE. 

J 30. — Progrès du Christianisme. 

Une partie considérable de l’Europe, et mémede l’Asie et 
de l’Afrique, avait déjà embrassé le christianisme lors- 
que, au commencement du septième siècle, Mahomet vint 
l’obscurrir des ténèbres de sa nouvelle doctrine. Bientôt ses 
successeurs, peu contents d’avoir iqtroduit, le fer à la main, 
leur religion en Perse, en Syrie, dans l’Asie Mineure et en 
Afrique, se jetèrent an huitième siècle sur l’Espagne, et s’en 
emparèrent. Cependant, successivement’ repoussés, ils fu- 
rent entièrement chassés de la Péninsule au commencement 
du dix-septième siècle. D’ailleurs, par le soin des églises 
d’Occideut, la religion chrétienne fut propagée en Allema- 
gue au septième siècle, eu Suède, en Danemark, en Bohème 
au dixième, enfin en Prusse au treizième siècle; de même, 
surtout par les missionnaires d'Orient, elle fut introduite 
en Hongrie, en Pologne, eu Russie. Mais la faiblesse des 

(o) Spittleb, Grundrisf der Getchichle der christlichen Kirche, 
3* édiU, 1791, iu-8. 
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empereurs d’Orienl et de leurs v oisins mit les Turcs à même 
(le gagner pied ferme en Europe dès l’an 1300, et, en 
s’emparant de Constantinople en 1453, d’y jeter les fonde- 
ments du seul empire où la religion chrétienne ne soit pas 
la religion du pays, et qui s’est conservé à l’abri de la po- 
litique des puissances européennes, succédant à leur zèle 
religieux. 

31. — Des Églises orientale et 0 (u:identale. 

De plus, dans le sein de l’Église chrétienne, on vit s’éle* 
ver entre deux évêques (les plus éminents de tous, surtout 
depuis la chute de ceux d^'Alexandrie et d’Ântioche) , entre 
celui de Rome et le patriarche de Constantinople, des dispu- 
tes et des haines dont, au milieu du onzième siècle, résulta 
le schisme total entre l’Église orientale et l’Église occiden- 
tale. La première, établie aujourd’hui en Russie, tolérée en 
Turquie et dans plusieurs autres États, n’a point de chef 
visible et général; la siîconde, établie dans tout le reste de 
l’Europe, jusqu’au seizième siècle a reconnu pour chef vi- 
sible en fait du spirituel, le pontife romain (duquel s’est 
même rapprochée conditionnellement une partie de l'Église 
grecque, sous le nom de Grecs unis). 

g 32. — Des Catholiques et des Protestants. 

réforme que Luther enseigna en Allemagne, et celle 
■que Zwingli, puis Calvin, montrèrent en Suisse, se répan- 
dirent bientôt dans d’autres pays : celle de Luther, d’abord 
en 1525, eu ITusse, peu après en Danemark, plus tard en 
Suède; celle de Calvin, en Hollande et en France : l’une et 
l’autre servirent de modèle ù celle qui s’opéra en Angleterre 
• et en Ecosse. Cependant* non -seulement dans l’intérieur de 
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plusieurs de ces États on vit s’élever des haines, des persé- 
cutions, des troubles, et mômes des guerres civiles, soit en- 
tre les réformés et les catholiques, soit entre les disciples 
de Luther et ceux de Calvin ; mais bientôt la religion de- 
vint le motif ou le prétexte de ces sanglantes guerres des 
nations qui s'élevèrent en Europe aux seizième et dix-sep- 
tième siècles. I n nombre considérable d’États de l’Europe 
se sépara entièrement de l’Église romaine, sans former dé- 
sormais aucune société générale en matière ecclésiastique; 
le reste des membres de l’Église romaine continua à eonsi- 
(lérer le pape eomme chef visible de l’Église, censée une et 
indivisible, mais en limitant de plus en plus son autorité, 
en conformité du système adopté, ou des concordats con- 
clus avec le Saint-Siège (a). I>a France révolutionnée, peu 
contente de rompre tout lien étranger en fait de religion, 
bouleversa sa propre constitution religieuse, et, sous le 
masque d’une tolérance apathique, dressa des autels à l’ir- 
réligion. Il était réservé aux puissances dont les efforts réu- 
nis ont opéré la reconstruction de l’Europe, de revendiquer 
les droits de la religion et de l’autel, et de cimenter, indé- 
pendamment de la diversité des cultes chrétiens que 
professent ces souverains et leurs sujets, une Sainte- 
Alliance [b), manifestant leur détermination inébranlable 
de ne prendre pour règle de leur conduite, soit dans l’ad- 

(o) On trouve une liste de ers concordats dans Le Rret, Vorksvngen 
ûber die StatitUk, t. Il, p. 352. Les concordats plus récents, depuis 
1768, se trouvent dans mon Recueil des traités et dans set Suppléments, 
jusqu'en 1818. 

(b) Sainte-Alliance du 26 septembre 1816, dans mon .Vouoeau Reaieil, 
t. Il, p. 656, solennellement conlirmée dans la déclaration du 15 novem- 
bre 1818. V. mon .Vouveau Recueil, t. IV, p. 554. 
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ministration de leurs États respectifs, soit dans leurs rela- 
tions politiques avec tout autre gouvernement, que les 
préceptes de cette religion sainte (religion du Dieu Sau- 
veur), préceptes de justice, de charité et de paix. 

2 33. — Des Religions tolérées. 

Quant à la diversité des cultes chrétiens, il y a en Eu- 
rope des Étals où la seule religion protestante jouit d’un 
exercice public, tel qu’en Danemark , en Suède, en Angle- 
terre; d’antres où cet exercice n’est accordé qu’à la religion 
catholique romaine, tel qu’en Espagne, en Portugal, en , 
Italie ; d’autres où les droits civils et politiques des deux 
religions sont égaux, tel qu’en Allemagne aujourd’hui, 
d’après les dispositions de l'acte fédéral du 8 juin 181 5 (a). 
Le degré de liberté accordé à d’autres religions qu’à celle 
du pays diffère d’après les lois fondamentales, les traités 
avec les puissances étrangères, et, à leur défaut, dépend de 
la volonté de chaque État, guidée par les principes d’une 
sage tolérance. Il en est de même de la tolérance d’autres 
sectes religieuses qui ne forment nulle part la religion du 
pays, telle que celle des sociniens, des anabaptistes, des 
frères moraviens, etc., et des droits desquelles, ainsi que 
de ceux des juifs, il est rarement (6) question dans les re- 
lations étrangères des États de l’Europe. 


[Les conditions sous lesquelles le libre exercice de sa reli- 
gion est assuré à chaque citoyen rentrent moins, aujourd’hui 

(a) Art. t6, dans mon Mouveau Hecveil, t. Il, p. 353. 
tb) V cependant des exemples dans J. -J. Mosrr, Vertuch, t. VI, 
p.96, et dans mon Recueil ries traitét,l.l, p.398; F. aussi l'acte fédéral 
de la Confédération germanique, art. 16. 
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surtout; dans le droit des gens que dans le droit public intérieur 
de chaque État. Il n’en a pas toujours été de même, et, h la suite 
de la guerre de Trente Ans, entreprise et soutenue au nom d’in- 
térêts religieux, la paix de West[»halie dut consacrer d’imporljintes 
dispositions à l’égard des diiïérents cultes. Ce traité reconnaît des 
droits égaux aux États catholiques cl aux ÉUits protestants; il 
laisse à chacun d’eux la faculté d’adopter l’un ou l’autre culte. Cha- 
que souverain obtient dans ses États le libre droit de réformation, 
mais à la charge d’assurer aux sujets de la confession autre que 
celle qui avait été adoptée, l’exercice du culte public privé dont ils 
jouissaient au 1®' janvier 1026, avec faculté d’emporter leurs 
biens on cas d’émigration. L’acte pour la constitution fédérative 
de l’Allemagne signé à Vienne, le 8 juin 1815, reconnaît aux 
diverses confessions les mômes droits civils et politiques, mais 
sans leur assurer l’égalité du culte. 

La liberté de conscience, c’est-fi-dire la faculté pour chaque 
individu d’admettre dans le for intérieur telle ou telle croyance 
religieuse, est reconnue et consacrée en France par nos diverses 
constitutions. 11 y a néanmoins une distinction à faire entre les 
cultes reconnus, c’est-à-dire entre ceux dont l'existence est recon- 
nue et protégée par les lois, en d’autres termes ceux qui ont une 
existence lé-gale, et ceux qui sont simplement tolérés, autorisés 
par le gouvernement. l>cs cultes reconnus aujourd’hui en France 
et salariés sont le culte catholique, les cultes protestants, de la 
confession d’Augsboiirg et réformés, le culte Israélite. Ils ont 
des droits et des devoirs particuliers et sont soumis à un régime 
de protection et de surveillance. 

Aux anciennes rigueurs a succédé, au point de vue religieux, 
dans les différents États de l’Europe, un régime moins exclusif, 
mais la tolérance des gouvernements a encore l)caucoup à gagner. 
L’Angleterre a relevé les catholiques des nombreuses incapacités 
qui les frappaient, mais elle maintient les exclusions pronon- 
cées contre les Israélites. En Espagne, en Portugal, au Hrésil, la 
religion catholique (mtinue à être la religion dominante. En 
Autriche et dans d’autres États de l’Allemagne, les cultes di.s- 
sidents sont plus ou moins tolérés, et ceux qui les professent sont 
généralement admis à la jouissance des droits civils et politiques. 
En Russie et en Grèce la religion grecque est dominante, mais 
chaque étranger conserve l’exercice de son culte. En Turquie les 
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événements accomplis il y a queli)ues années ont rassuré les popu- 
lations chrétiennes en faisant disparaître les dislinctions de race 
et de religion. Enfin, en .Xmérique et en Belgique, le princii* 
de la séparation absolue et de l’indépendance respective du 
pouvoir temporel et du (wuvoir spirituel est devenu un prin- 
cipe fondamental du droit public intérieur. V. infrà, § 112 
et 113. r.H. V.] 


« 
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DE LA MANIERE d’aCOUÉRIR DES DROITS POSITIFS 
ENTRE LES NATIONS. 


CHAPITRE PREMIER. 

DE L’ACODISITION DE PROPRIÉTÉ PAR OCCUPATION. 

S 34. — Des Droiu acquis, en général. 

En distinguant des droits absolus et innés de l’homme 
ceux qu’il peut acquérir, soit sur des c^sesqui l'euviron- 
nenl, soit sur des personnes, tendant à exiger de celles-ci 
de faire ou d’omettre ce à quoi elles ne seraient naturelle- 
ment pas obligées, ou ne seraient tenu^ que par les seuls 
devoirs moraux, tous ces droits acquis supposent un fait 
suffisant pour en procurer la possession juridique, c’est-à- 
dire un titre et un moyen d'acquérir. Ce fait est, entre les 
nations comme entre les individus, ou l’occupation ou les 
conventions; le titre général, c’est la loi naturelle. 


[On a vu, suprà, au § 16, que le.s nations avaient, comme les 
individus, des droits innés ou absolus. Comme eux aussi, elles 
ont des droits acquis et le livre 11 est consacré à l’exposition 
de ces droits. , Ca. V.j 
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ü 35. — De l'Occupation. 

I..a propriété est le droit de posséder exclusivement une 
chose, et d’en disposer de même. Dans l'état primitif de 
l’homme, personne n’a iin droit de propriété sur des choses 
qui l'environnent ; dans ce sens elles sont res nuUius ; mais 
tous ont un droit égal d’en faire usage pour leurs besoins, 
leur avantage, leur agrément, et c’est à quoi se borne cette 
cmimunion primitive de biens tant vantée (o). Cependant 
la loi naturelle ne défend pas, dans la généralité, d’acqué- 
rir une propriété exclusive. Mais jusqu’où le permet-elle ? 
et quels sont les réquisites pour qu’un acte unilatéral , tel 
que celui de l’occupation, puisse imposer à autrui le devoir 
de s’abstenir d’un usage qui primitivement lui était libre? 
Ces questions ne sont pas sans difficulté ; elles ont été dif- 
féremment résolues par ceux qui ont traité du droit na- 
turel (6). 


[M. Cousin a dit : Il Le principe du droit de propriété est la 
volonté efficace et persévérante, le travail, sous la condition de 
l’occupation première. » {Histoire de la philos, mur. au dia>-huit. 
siècle, VHH leçon.) Cn effet, quand un s’occupe de l'acquisition du 
domaine international, ôn arrive promptement à reconnaître que 
le principe de l'acquisition du droit de propriété découle de la 
possession ou détention d'une chose, avec l’intention de s’eu 
servir comme d’un droit propre, combinée avec l’activité phy- 

(a) CoccETi Grotius itlustratus, lib. Il, cap. ii, | 2; Ka.tt Metaph. 
Anfangsgrûnde der Rechtslehre, t. I, chap. i, 1 6, p. 65. 

(5) V., par exeaiple, Grotius, de Jure belli et pacis, lib. Il, cap. ii, 
I 5; PVFFEVSORF, de Jure nal. et gentium, lib. IV, cap. ccccxv; Locke, 
on Civil GoremmenI, cap. iv; Feoer, Lehrbueh der praktitehen Philo- 
toph. liaturrecht, hauptaUlek ii, abscha. 1, J 13: Kaxt, Metaph. An- 
fangsgrùnde de.' Rechtslehre, t. I, cap. i, | 6 et suiv.; cap. ii. 
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sique ou intellectuelle de riiomme, c’est-à-dire le travail. Tous 
les modes d'acqudrir doivent être ramenés à ces termes, qu’il 
s’agisse de la propriété individuelle ou de la propriété d'État 
à Etat. 

Les jurisconsultes romains considéraient l’occupation comme 
le titre |irincipal qui (xinfère la propriété. Quod enim nullius est, 
id ralione nalurati occupanti concedilur. (l)ig. liv. XLI, lit. I, 
fr. 3.) Ils rétendaient au butin Tait sur l'ennemi dans une guerre 
régulière ,prœda bellicaj, et même à la [Htrsonne de rennemi 
vaincu qui, fait ainsi esclave, devenait la propriété du vainqueur. 
(Üig. L. 3, § 7, de aa/. rer. domr, ib., L. I, § i, Je acq. vel 
amilt. poss.' Presque tous les auteurs qui ont écrit sur la pro- 
priété ont partagé les doctrines du droit romain. I'. notamment 
(iROTic3,ife Jure belliac pacis, lib. 11, cap. ii; Puffendohf, Je Jure 
nuturce et gentium, tit. IV, chap. vi; Blackstone, Commenlair 
sur les lois anglaises. Ce|icndant il est arrivé, aux dix-septième 
ut dix-buitième siècles, que plusieurs publicistes et juriscon- 
sultes, tout en adoptant ce |>rinci|ie, ne l’ont pas regardé comme 
‘suflisant et conférant à lui seul l’usage exclusif de la chose 
i occupée. De la théorie de l’occupation on est arrivé à celle de la 
sjiécification ou de l’appropriation, en attribuant au travail une 
valeur et en lui donnant une garantie qu'il n'avait pas encore 
obtenues. L’industrie qu'une personne avait dépensée à une 
chose, le cachet de personnalité qu'elle lui avait attribué en 
la transformant et en l'utilisant |>our ses besoins est devenu le 
titre et l'origine du la propriété. L’activité humaine a reçu sa 
récomiiense. Mais si, comme le fait observer Abrens, Cours Je 
droit naturel, p. 372, cette doctrine est plus rationnelle que celle 
de l’occupation, elle ne donne pas encore la véritable raison de la 
propriété. Car la transformation, loin de créer la propriété, la 
présuppose. Ce n’est ni l’occupation ni l’appropriation, ajoute 
Ahrens, qui constituent la propriété. On doit en chercher les 
fondements dans des actes qui seuls peuvent être considérés 
comme créant des ohligations générales, c’est-à-dire les conven- 
tions et la lui. 

Kant se rapproche de cette doctrine. Il regarde, il est vrai, le 
droit du premier occupant comme le fondement de l’acquisition 
originaire du sol, mais il repousse l’opinion d’après laquelle le 
travail applii|ué à une terre, complète cette acquisition ou la 
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traiisfonne. Suivant lui, les formes nouvelUss que le travail peu 
donner à la terre ne doivent être considérées que comme des 
accidents, il faut toujours supfiosHr la lépilime possession de la 
substance. Celui qui ne serait pas déj:'i en lé^time |H)ssession de 
cette substance mêmu ne pourrait les faire valoir. Kant va plus 
loin. Non-seulement le travail ne |ieut servir de fondeiuent à la 
jiremiére acquisition du sol, mais encore il la sup|>ose. Le tra- 
vail |ieut être le sixne extérieur de la prise de possession, mais il 
n'est pa.s nécessaire. Cette opinion de Kant est très-habilement 
combattue et réfutée par M. Jules Barni, dans l’introiiuction ana- 
lytique et criti()ue qui précédé sa traduction des Eléments méta- 
physiques de la doctrine du droit, par E. Kant, p. xxxi et suiv. Il 
établit que le travail est le fondement véritable du droit de pro- 
priété, au moins en ce qui ( onceme l'acquisition originaire du 
soi de la terre. .Mais en même temps, poursuit .M. J. Barni, il 
reconnait que si, logiquement, ce droit préexiste à l'établissement 
de la société civile, il est impossible qu'il s'exerce en fait d’une 
manière fixe et durable en dehors de cet état de société. En un 
certain sens, il est très-vrai dire que dans l’état de nature il n’y 
a pas de mien et de tien possibles ; ils n’existent véjritablement 
que du jour où il y a une société publique capable de les recon- 
naître et de les garantir ; c'est là ce qui a trompé et .Montesquieu 
et Mirabeau '. Parce que l'exercice du droit de .propriété est 
impossible en fait dans l'état de nature, ils ont cru que ce droit 

' [ • Comme les hommes ont renonce à leur indé|>enilance naturelle 
pour vivre sous des lois politiques, ils ont renoncé à la couuaunaute na- 
turelle des biens pour vivre sous des lois civiles. Ces premières lois leur 
acquirent la liberté; les secondes, la propriété, h {Movtesqciec, Bsp. drx 
Loir, liv. X.WI, ob. \v.) — « l’nc prupiiété partieuliére est un bien 
acquis en vertu des lois La loi seule constitue la propriété, parce qu'il 
n'y a que la volonté |H)litiqiie qui puisse opérer la reiioneiation de tous 
et doniici un titre commun, un garant à la jouissance d'un seul. » (Miiu- 
BEsc, Hist. parlrm., V, d‘J5.) — En considérant la loi civile comme la 
source de la propriété, .Montesi)uieu et .Mirabeau .idmeltent implicitement 
qu'elle dépend de la volonté du législateur. Elle se trouve ainsi exposée 
aux volontés les plus capricieuses et les plus arbitraires. Ficlitc est moins 
absolu que Montesijuieu et que Mirabeau en recoiinaiss.inI dans la propriété 
un dniit personnel, et en demanilant seulement un contrat ou une con- 
veiitioii sociale pour la garantir et l'organiser intérieurement. Cn. V.j 
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dérivait lui-même de l’état civil. Il n’ont pas vu que, loin d’avoir 
pour principe une institution civile, c’est lui au contraire qui 
ap|>elle et exige l'établissement d’un état de société où il |>uisse 
trouver une garantie suffisante. Kant a été plus pénétrant que 
ces publicistes, en reconnaissant que le droit de propriété j>ré- 
( existe à l’établissement de l’état civil ; mais il a reconnu que l’étàt 
civil est seul capable d’en assurer l’exercice, et c’est précisément 
la raison qui rend nécessaire et obligatoire à ses yeux l’établis- 
sement d’un état de ce genre. — C’est donc' avec raison que 
Bentham a dit, Traite de législation : « La propriété et la lui sont 
I nées cj}seiDble et mourront ensemble. Avant les lois, point de 
propriété ; ôtez les lois, tuute propriété cesse. • .Mais il faudrait 
ne pas confondre le droit avec le fait. Alors même que le second 
ne pourrait se prorluire, le premier n’en serait pas moins légi- 
time. Kant est évidemment dans l’erreui-, sur les deux points que 
nous venons d’analyser; il est incontestable que l’occupation 
primordiale engendre la possession et devient le premier rudi- 
ment de la propriété. Le travail vient ensuite qui dépose le témoi- 
gnage de l’activité personnelle dans les lieux occupés, continue 
cette occupation à travers l’espace et le temps, et s’oppose ainsi 
à une occupation nouvelle. Par le travail , l’homme s’appro- 
prie la portion de terre qu’il occupe ; il la féconde de ses sueurs, 
‘ et entre pour .ainsi dire en société avec elle. Ch. V.] 

J 36. — Conditions requises pour que l'occupation soit possible. 

Pour que l’occupation soit physiquement et moralement 
possible, il faut, l“que l’objet de la propriété soit de na- 
ture à être exclusivement po.ssédé par une nation ou par uu 
individu; 2° qu’il soit nécessaire, ou du moins d’une utilité 
réelle pour l’acquéreur, de le soustraire à la communauté 
primitive d’usage (a); 3° que cet objet soit encore res nul- 
Uus, ou le soit redevenu. Le droit de propriété étant le 
même pour tons les hommes, indépendamment de leur re- 

(a) Basbethac, A'oI. ad Puffe.voorf, lib. IV, cap. iv. 
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ligioD <‘t lie leurs mœurs, la lui naturelle n’autorise pas les 
peuples chrétiens à s'attribuer des districts déjà effective- 
ment occupés par des sauvages [b) contre le gré de ceux-ci, 
quoique la pratique n’uffre que trop d’exemples de sem- 
blables usurpations (c). 

[V. infrà, § 37.] 

i 37. — CoQitiliuiis requises pour que l'Uccupation ail eu lieu 
efTectiveineiit. 

Supposé que l'occupation soit possible, il faut encore 
'(u’elle ait eu lieu elïectivcinent ; que le fait de la prise de 
posse.ssioD ait concouru avec la volonté manifeste de s'en 
approprier l’objet. La simple déclaration de volonté d une 
nation ne suffit pas, non plus qu’une donation papale (a) 
ou qu’une convention entre deux nations (6), pour imposer 
à d’autres le devoir de s’abstenir de l'usage ou de l’occupa- 
tion de l’objet eu question. Le simple fait d'avoir été le 
premier à découvrir ou à visiter une Ile, etc., abandonnée 

(6) liUSTiiER, A'. V. H., p. 10. Il n’en est pas de même des dislricU 
simplemenl détenus par des peuples nomades. I’feffei., Principes tir 
droit naturel. Ut. lit, chjp. iv, jj 2t. 

(c| Kat.tal, Histoire philotopbique des établissements des Euro- 
péens aux Indes, en divers endroits. 

(a) Bulle du pape Nicolas V en taveur du Portugal, de 14Ü4, Duhu.tt, 
Corps diplomatique, t, lit, part, i, p. 200; Bulle de Sixte IV, de 1481, 
SoHMACss, Corp. Jur. gent., t. I, p. 112; Bulle d'Alexandre lit, de 
149.1, pour le partage du nouveau monde entre le Portugal et l'Espagne, 
SciiHAUss, l.cit., p. 130; Dcmoxt,!. cit., part ii, p. 302. 

(b) Traité entre l'Espagne et le Portugal, conclu à rordesillas, en 
1494 (lequel, omis dans les anciens recueils, se trouve en espagnol dans 
le premier volume des suppléments à mon Recueil, p. 371, et, en fran- 
çais, dans ScHcüLL, Abrégé de l'histoire de M. Kucx, t. lit, p. 233) 
conUriuè par le pape en 1300. Rolsset, Suppl., t. Il, part, i, p, 28. 
V., en général, Uuxtuer, £. fl., t. Il, p. 7, note a. 

I. 9 
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ensuite, semble insufOsant, meme île l’aveu Oes nations, 
tant qu’on n’a jioiiit laissé de tranes (lermaiientes de pos- 
sessiou et de volonté , et ce n’est |ias sans raison qu’on a 
souvent disputé entre les nations, comme entre les philoso- 
phes, si des croix, des poteaux, des inscriptions, etc., suf- 
lisent pour acquérir ou pour conserver la propriété exclu- 
sive d’un pays qu on ne cultive pas. lai loi naturelle 
semble prescrire à l’acquisition de la propriété des bornes 
beaucoup plus étroites que celles que l’aveu, les couven- 
lioiis, les usages des nations, lui assignent aujourd’hui, 
quoique encore ce point du droit des gens positif, si fré- 
quemment agité depuis le seizième siècle, par rapport aux 
possessions hors de l’Kurope, ne soit rien moins qu’unifor- 
mément réglé entre les puissances européennes, doni les 
d.'claralions sont assez sonveiil difliciles à concilier (c). 


[L’occupation, qui, avec la conquête et la cession, sont aujour- 
d'hui les seuls modes de conférer h on État la propriéUï d’un 
territoire, devient chaque jour plus rare. Il n’est réservé qu’.^ 
((uelques navigateurs hardis de pénétrer dans des régions loin- 
taines et inexplorées; mais, mëinedaiis celle hypothèse, un s’esi 
demandé jusqu’à quel point la prise de possession nominale d'une 
terre nouvelle par la plantation d’un poteau ou d'un pavillon, 
ou par l'érection d’une croix, était suffisante pour en assiuvr la 
propriété à une nation et si, même en admettant de sa jwrt l’in- 
tention de s’approjirier le territoire vacant ou habité jiar ipielques 

(c) y., par exemple, la déclaration de l'.Anglelerre aux Kspagiiols, 
de lâéU, dans (lAMBDrM Annula, h. a, et la rendidtc tenue par elle 
en 1774, eu c|uiUanl les des de Falkland, dans mun Htcuetl a, t. III, 
p. '252; h, l. U, p. 4. .Sur les ranilestationa niéinorahleH survenu** en 
Amérique, aux Indes, en Afrique, f <ii vtiikh, f n(.. I. Il, p. UH 
suiv. 
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iinrdes sauvages, il irétait pas nécessaire de joindre ù la prise de 
possession anima domini une possession effective et permanente 
|iar un élablisseinent et les travaux qui doivent raccompagner, 
A l'exemple de notre auteur, nous devons, au nom des véritables 
lois de la justice, protester contre l’usage invétéré des nations 
qui, en invoquant la civilisation, n’hésitent pus a s’emparer de 
territoires occupés i>ar d’autres peuples, sous le prétexte que ces 
peuples sont sauvages. Le droit de propriété des individus et des 
nations ne dépend pas du degré de culture intellectuelle de ces 
individus et de ces nations. Il est respectable par lui-uiéme et 
en dehors de toute condition de civilisation. Sans doute un ne 
saurait eiii|>ècher lu prise de possession de la terre, et faire que, 
n’appurlenaiit à personne, elle demeure toujours un bien vacant. 
Mais, en supposant même des contrées désertes et inhabitées, on 
ne saurait considérer comme une prise de possession réelle le 
débarquement accidentel et passager d’un navigateur dans ces 
contrées et lu prise de possession pai' lui au nom de su nation. L)e 
pareils airtes rap^)ellent la distribution que les papes faisaient au 
seizième siècle d’une grande partie de la terre au profit des sou- 
verains de l'Espagne et du Portugal. (K. Dalloz, J arisprudeiux 
yénérale, v“ Ürait naturel et des yens, n® ü7.) 

De son côté, en partant des principes exposés par notre auteur 
au § 3H, IIeffter, le Droit international public, traduction par 
M. Bergson, fait observer, au §70, que l’occupation n’est admise 
que pour les choses qui ne sont pas déjà possédées par un déten- 
teur antérieur et que dans aucun eus elle ne s’applique aux hom- 
mes, si ce n’est à ceux qui se soumettent volontairement ou que 
la guerre a rangés sous la domination d’un vainqueur. C’est donc 
surtout aux contrées éloignées, aux îles inconnues que s’applique 
aujourd'hui l'occupation, sous la réserve toutefois du droit à l’iii- 
dépendance en faveur des peuples barbares. Que les nations ci- 
vilisées établissent avec eux des rapports de commerce ou d’amitié, 
qu’elles leur demandent les vivres dont elles peuvent avoir besoin, 
et (|u’ellcs sollicitent des concessions de terrain dans des vues de 
colonisation, c’est ce que le droit ries gens admet ; mais il re- 
pousse la contrainte, malgré les trop nombreux exemples' que 
l’histoire nous présente et dont la fréquence ne sauiait atténuer 
l'abus et le fâcheux caractère. 

L’occupation n’a d’effet qu’à une double condition : elle exige 
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de la (lart de l’occeiiiiant l'intention bien arn^U^e de soumettre à 
son imuvoir. d'une manit're durable, un objet qui n'a [>as de 
maître ; en second lieu, il faut qu'il y ait prise de possession. 
(Test elle en effet qui révèle Tintention d’une appropriation 
durable et exclusive. De simples [laroles, des actes sans jportée 
ne suffiraient pas ; ils laissent des doutes sur les intentions de 
l'nceupant. . 

On admet généralement que la prise de pos.session peut avoir 
lieu par un mandataire. Dans le cas de prise de [wssession simul- 
tanée jiar plusieurs puissances et sans limitation de ses effets, 
l’(H'cupatinn est commune. Cb. V.] 

8 3s. — Jusqa'oo s'étend l'occupalion. 

Une nation qui occupe un districl doit être censée avoir 
occupé toutes les parties vacantes qui le composent; sa 
propriété s’étend même sur les places qu’elle laisse incul- 
tes, et sur celles ilont elle permet l’usage à Ions. Les limites 
de son territoire sont ou naturelles, telles que la mer, les 
rivières, les eaux, les montagnes, les forets; ou artiûcielles, 
telles que des barrières, des bornes, des poteaux, etc. Les 
montagnes, les forêts, les bruyères, etc., qui séparent le 
territoire de deux nations, sont censées appartenir à cha- 
cune des deux jusqu’à la ligne qui forme le milieu, à moins 
qn’on ne soit convenu de régler dilféremment les limites, 
ou de les neutraliser. A défaut de limites certaines, le droit 
d’une nation d’exclure des nations étrangères des terres ou 
îles voisines ne s’étend pas au delà du district qu’elle cul- 
tive, ou duquel du moins elle peut prouver l'occupation (a) ; 

{a} V. des exemples de coniesUitions de ce genre dans Moser, Bey^ 
trôgf, t. V, p. 515, 521, 556. Sur la contestation entre l’Espagne et 
TAngleUrre, élevée en 1700 ou sujet des cdtes occidentales de rAinéri- 
«pie, V. Hist. polit. Mogazin^ 1700, b. Il, p. I8i; yourelles extroor- 
dinnires, 1790, 30, 47, 53, 01,62, 66, 68, 70, 7J, îS5, dans mon 

Recueil a, t. III, p. 184; b, t, IV, p. 492. 
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à moins qnn. de part et d'autre, on ne soit convenu de ne 
pas occuper certains districts, Iles, etc., en les déclarant 
neutres (6) . 


[Pinlieiro-Ferreira fait sur ce paragrajilie les observations sui- 
vantes : 

« Quoique la résolution du problème de la fmation des fron- 
tières entre deux États limitrophes dépende principalement des 
circonstances locales, il y a un certain nombre de principes géné • 
raux qui doivent servir de ginde aux deux gouvernements dont 
l’intention est de prévenir par ce moyen les mésintelligences que; 
sans cela on a raison de craindre entre les peuples situés sur les 
lisières des deux Étals 

Il Ce sont ces principes que M. de Martens aurait dû exprimer 
dans celte partie de son ouvrage ; il n’a fait qu’en indiquer quel- 
ques-uns très-vaguement. Tâchons d’y suppléer somniairement, 
en nous rapportant, (lour de plus amples détails, à notre Cours de 
droit public, part, i, sect. Il, !; 24. 

» Lorsque, sortant de la dernière peuplade appartenant à l’un 
des deux [lays, on s'achemine vers la première du pays limitro- 
phe, à quel point laut-il placer la limite qui doit les diviser ? 

» L’intervalle qui sépare les deux jieuplades limitrophe.s |ieut 
être absolument uniforme, en sorte qu’il n’y ait pas plus de 
raison de s’arrêter à tel point qii’îi tel autre ; et alors rien de plus 
naturel que de marquer la division é égale di.stance des deux 
peuplades. 

U .Mais lorsque, d’un côté, il existe une [lopulation beaucoup 
plus nombreuse que de l’autre, et que l'intervalle présente aussi 
une étendue con.sidérable , la raison exige que la ligne de divi- 
sion partage cet intervalle dans la proportion même des popu- 
lations limitrophes. 

• Cependant il est rare qu’une uniformité si absolue, telle que 

[b) Ls' mples, entre l’ Angleterre et la France, dans les traités de 171.1, 
I74X, au sujet des Antilles ; entre l'Angleterre et l'Espagne, de 1774; 
entre l’Espagne et le Portugal, de 1777 V. Moskr, Vertuch, t. V, p. 25, 
Brytrûge, t. V, p. 97, 354, 4'>2, 100; Idem, f/ord-america, t. III, p. 
316 ; mon Hecuetl a, t. I, p. 034 ; b, t. Il , p. 545, 
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nous venons du la supposer, se trouve entre les deux pays. Pour 
l’ordinaire il y a des aeeidcnts naturels, tels que des rivières, des 
lacs ou des niontapnes, qui les séparent, et dès lors, c’est moins 
l'étendue de terrain que des avantapes d’une tout autre impor- 
tance qu'il faut prendre un considération. 

B M. de Martens ne fait mention que des rivières et des lacs ; il 
en sera question dans la note suivante. Disons ici quelque chose 
relativement aux montagnes. 

B Les versants, les fientes et les gorges des monfcignes sont les 
trois objets qui doivent fixer ici notre attention, tant fiour ce qui 
regarde les intérêts de l’agriculture, de l’iniliistrie et du com- 
merce, que pour ce qui concerne le bon service de l’administra- 
tion et la sûreté, soit interne, soit externe de. l’État ; car, non- 
seulement l'intérêt individuel de diacun des pays limitrofilies, 
mais encore le maintien de leur harmonie et de leur bonne intel- 
ligence, exigent que les pentes et les versants regardant l’un des 
deux pays lui afipartiennent en propriété. 

B De même, les gorges des montagnes (irêtant des facilités aux 
malfaiteurs de l'un et de l’autre pays pour se .soustraire aux 
fioursuites de la justice, et aux gouvernements voisins pour faire 
des attaques imprévues sur les provinces limitrophes, il est indis- 
fiensable de laisser à la disposition des gouvernements des deux 
Liais les entrées de ces gorges contiguës è leurs pays, afin qu'ils 
y établissent des fortifications ou des postes de surveillance, 
selon que chacun le croira plus convenable à la tranquillité 
publique, b Ch. V.] 


{ 39. — Des Lacs et des Rivières. 

U*s lacs, les rivières que borde le territoire occupé, et 
les Iles qui s'y trouvent, appartiennent a lu iialion maltresse 
du territoire, à l’exclusion de Ions les étrangers. I.es ri- 
vières qui traversent les Étals attenants, appartiennent a 
chacun de ces États, à raison de leur territoire. Quant aux 
lacs et aux fleuves limitrophes, ils doivent être censés avoir 
été occupés par la nation maîtresse du rivage jiisqii’è la rive 
opposée, lorsque celle-ci n’est encore la [iropriétc de per- 
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sonne. Mais si les deux rives sont occupées par deux nations 
différentes, et qu’il ne conste pas laquelle a occupé la pre- 
mière, l’égalité des droits des nations mène naturellümeiil 
au principe conlirmédans une multitude de traitf^ (a), (]iie 
chacune des deux nations est maîtresse de la rivière et des 
îles qui s’y trouvent jusqu’au milieu de la rivière. Cepen- 
dant rien n’erapèche d’en disposer différemment par 
traité [h], et d’attribuer l’une des deux nations le droit sur 
tout le fleu\e(c), quelquefois mémo sur une partie de la 
rive opposée. Ces mêmes principes sont applicables aux lacs 
bordés par les possessions de plusieurs nations (d). 

Dans les lleuves navigables, c’est le courant du tieuve 
qu’on a communément en vue, en convenant de prendre 

(a) Moser, Versucht l. V, p. 284, 288, 307 ; Gurther, E V. R., t. II, 
p. 20, noie 6. 

{b} Traité d’Ulrecht, de 17t3, entre la France et le Portugal, art. 10 ; 
traité entre la Prusse et la Pologne, de 1773 ; entre l’Autriche et les 
Provinces-Uiiies des Pays-Bas, de 1785, etc. V. aussi Moser, Versuch, 
t. V, p. 229; Beytrûge in Friedenszeiten, l, V. p. 237; Gü.xtiier, t. Il, 
p. 21, note c. 

(c) Sur les prétentions des quatre électeurs à l’égard du Rhin, V. 

Sammlung von Staatsschriften nach Ableben Caris Vil, b. II, p. 903; 
Sartoriiis, Prog. de narigatione Rheni, Gotlingæ, 1798, in-8. Les sti- 
pulations de l'acte du congrès de Vienne relatives à la navigation du 
Rhin et d’autres rivières qui, dans leur cours navigable, séparent ou tra- 
versent différents Étals (dans mon Nouveau Recueil, t. Il, p. 434 et 
suiv.), n’ont pour objet que la liberté de la navigation et non l’empire 
sur ces rivières. Sur la libre navigation des rivières en Pologne, V'. les 
traités du 3 mai 1815, entre la Russie, l’Autriche et la Prusse, annexés 
à Pacte du congrès de Vienne (dans mon yortveau Recueil, t. II, 
I». 225, 236). ' 

(d) Stravchius, de Jmperio maris, cap. iv, K 3; Büder, de Dominio 
maris Suei iei, vulgo lacus Bndnmiei, Jenæ, 1742, p. 35, in-4; disser- 
tation à laquelle on trouve annexée une déduction c.onire l’empire pré- 
tendu par la maison d’Antriche sur le lac de ('.onstance, de 17t 1. Moser, 
yachbvtrUches SlaaUrecht, p. 440; Gdntubr, S. V. K., t. Il, p. 55. 
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le milieu pour limite. Cette limite change doue, si le cou- 
rant change; l'e qui ceiiendiiiit u’iiillue pus sur la propriété 
des autres parties une fois acquises. Mais dans le cas où 
un fleuve changerait totalement de lit, le lit desséché res- 
terait partagé entre les deux nations, comme l’était le fleuve. 
I.es simples atterrissements n’altéreot pas la ligne qui sert 
de limite (e). 


[Notre auteur s’est propose dans le présent (laragraphe et dans 
ceux qui vont suivre de déterminer réleiidue du territoire d’une 
nation. Kl d’alaird, que faut-il entendre par le territoire il’une 
nation? Iji définition donnée par la loi romaine est toujours 
vraie : Territonuin est universités ai/rorum intra fines cujusque 
cimtiitts : quüd nb eo ilictum quidiim iiiunt, quutl magistratus ejus 
Uici intra eos /înrs TKaaesni, id est submovendi, jus babel. (Ilig. 
de \'erh. signij., 1.230, § 7.) Il faut entendre par le territoire 
d’une nation tout l'espace dans lequel les déiMisilaires de l'auto- 
rilé publique peuvent faire exécuter, même par l’emploi de la 
force, les volontés du souverain. 

Chaque nation est propriétaire de tout le territoire qu’elle oc- 
cupe. Il suit de là qu’elle l'est aussi des choses que renferme ce 
territoire et, par suite, des fleuves, des rivières, des lacs compris 
et enveloppés dans ce territoire. Mais qu’advient-il lorsqu’un 
fleuve, une rivière ou un lac forme la limite du pays ? Suivant 
Vattel, Le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. I, ch. xxii,li26lî,et 
c’est aussi l’opinion de noire auteur, ce fleuve, cette rivière, ce lac 
appartiennent à la nation qui s’est emparée du pays : on doit pré- 
sumer de la [>art de la nation rinlention du se les réserver, et 
cette présomption preiul une force nouvelle quand elle a fait u.sage 
de l’eau pour la navigation ou pour la pfs he. Si, par une posses- 
sion immémoriale, elle aexercé .sans contradiction desdroits de sou- 
veraineté sur les eaux du fleuve, de la rivière ou du lac, son droit 
ne (leut plus être contesté )>ar l’État riverain '. Dans le doute sur 

(e) Gkotics, lib. Il, cap. ni, ? 17. 

I [ Un arrêt du conseil, du i'i janvier I72G, rendu à une è|ioque où le 
cuiiital d'Avignun appartenait au pape, décide que le Rhône, qui formait 
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le point (le savoir laquelle des deux nations s’est emparée la pre- 
mière de l’eau qui les sépare, et si les faits de possession, en géné- 
ral faciles à constater, ne déterminent pas d’une manière évidente 
la souveraineté de l’un des deux peuples, les deux nations rive- 
raines sont présumées avoir occupé au même moment leur terri- 
toire respectif, et la domination de chacune d’elles s’arrête au mi- 
lieu du cours d’eau ou des eaux du lac. sous la réserve, bien 
* entendu, des dispositions contraires stipulées dans les traités 
intervenus entre les puissances riveraines. 

De ce qu’un fleuve ou une rivière appartient en entier à l’un 
des deux États, et que l’État qui en est propriétaire a seul juridic- 
tion sur le fleuve et en règle seul la navigation, il ne s’ensuit pas 
qu’il ait le droit, au préjudice soit de l’autre État, soit des États 
qui reçoivent les eaux dans leur cours inférieur, d’en disposer 
d’une manière qui leur serait préjudiciable par l’absorption ou par 
le détournement. 

On vient de parler des traités qui peuvent intervenir entre les 
puissances riveraines, au sujet de l’exercice, de la jouissance, de 
l’extension de leurs droits ou de leur renonciation. L’histoire 
diplomatique en présente de fréquents exemples. C’est ainsi que, 
par le traité de Westpbalie de 1648, confirmé en cela par d’autres 
traités postérieurs, la navigation de l'Escaut fut fermée aux pro- 
vinces belges en faveur des Hollandais. Le traité de Vienne de 
1815 déclare libre la navigation commerciale du Rhin, è la charge 
de règlements particuliers pour ce fleuve et pour le Necker, le 
Meiu, la Meuse et l'Escaut qui sont également déclarés libres 
depuis l’endroit où ils commencent è devenir navigables jusqu’à 
leur embouchure. En 1821, un acte signé à Dresde, le 12 décem- 
bre, contient des stipulations semblables pour la navigation de 
l’Elbe, de la part des États liverains. Enfin le traité de Paris, du 
30 mars 1856, assure, par les articles 15 et suiv., la liberté de la 
navigation du Danube. (T. Wheaton, Éléments du droit interna- 
tional, t. 1, p. 180 et suiv. ; Massé, le Droit commercial, édit., 
t. I, § 1 10 et suiv. ; Heffter, le Droit international public, traduc- 
tion par M. Bergson, § 130 et 136; de Cussy, Phases et causes 
célébrés, du droit maritime des nations, 1. 1, p. 140, et t. Il, p. 533, 

la limite séparative des deux territoires, appartenait en entier à la France. 
V. Merlix, Rép., Rivière, 1, n* 4; V. encore ürotius, de Jui. belli 
UC paeù, lib. Il, ch. m, n” 18. Ch. V.] 
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Ét. Caraihéodury, k Droit iniem. eonoemant k$ grandi cours 
d'eau, etci-aprëü, § 153.) 

Pinlieiro-Ferreira signale avec raison ce qu'il y a d'indécis 
et d'incomplet dans ce que dit notre auteur des.droits des nations 
sur les rivières, sur les lacs qui bordent ou traversent leur pays, 
sur les mers adjacentes ou sur l'Océan : « Rien de plus vague, 
n ajnute-t-il, que le prindjie énoncé au commencement du § 39, 
» que les lacs et les rivières bonlant le territoire ut les îles qui 
s s’y trouvent a|ipartiunuent à la nation maîtresse du territoire, 
» d iejxiusion de tous les étrangers, u Mais l’erreur est encore 
plus grave, lorsque, dans le ^siragraphe suivant, il étend la même 
doctrine aux déti uits ut aux golles. 

H Plus loin, il soutient que le droit exclusif même sur les gol- 
fes et les mers udjacenles à un pays, |>eut être acquis pai' celui-ci 
aussi loin qu'il le voudra, 1°, dit-il, conlre une nofi'on individuelle 
gui consent d k reconnaître; 2“ même sans ce consenkment en tant 
que k niattre du rivage se voit en état de maintenir cette acquisi- 
tion à l'aide du local et d'une flotte. 

» Il est vrai que M. de Martens ajoute qu'il faut pour cela que 
la sûreté des possessions territoriaks de la puissance qui s'attribue 
ce droit offre une raison justificative pour l'exclusion des nations 
étrangères. Mais cette supposition n'est qu'une licliou ; car, aussi 
loin que lu sûreté de l’État exige d’clendre la limite maritime, lu 
droit de l’y établir ne dépend pas des moyens <|ue le gouverne- 
ment jieut avoir ou ne pas avoir de la maintenir; et là où il faut 
fonder un droit sur les moyens du le soutenir, il n’est plus ques- 
tion de droit, mais seulement de force. 

» Lorsqu'il s’agit des rivières ou des lacs qui séparent deux 
pays, il y a deux points de vue sous lesquels un doit considérer 
la nécessité de lixer la ligne des limites : l'un est relatif aux 
usages que l’on fait, suit des lacs, soit des rivières el de leurs 
eaux; l’autre esl relatif aux btssoins des iiroprielaires riverains, à 
la conservation même des rives et des tiavaux publics qui s’y rap- 
IKirleiit, et euliii à lu juridiction des autorités du pays, qui, ne 
devant |ias l'étendre au delà des frontières, ont Itesoiii de savoir 
où elles doivent s’aiTêter. 

H L*u'*nt à cette dernière considération, on lixe assez générale- 
ment la frontière au milieu du lit, ou du moins du canal naviga- 
ble tant des rivières que des lacs. 
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» Quant aux cuavenancea riveraines, on ne saurait rien pres- 
crire en général, et ce n'est que par des conventions particulières 
que les gouvernements animés d'un esprit de conciliation et 
agissant de bonne foi peuvent ^larvenir à des arrangements équi- 
tables. 

U Pour ce qui concerne l’usage de la rivière qui sépare les deux 
pays (car pour les rivières qui les traversent tous les deux, nous 
en parlerons ci-après), il leur est utile à tous deux de s’accorder 
la |itus grande liberté compiitihle avec le maintien des droits des 
pro|iriétaires riverains et la conservation des travaux publics pra- 
tiqués sur les deux rives ; car le droit de propriété étant pleine- 
ment respecté, toutes les fois qu’on ne vous trouble pas dans la 
jouissance de ce qui vous appartient, vous ne sauriex gêner votre 
voisin dans l'usage de la rivière qui vous sépare, dès que, par cet 
usage, il ne (>orte point préjudice à vos propriétés, soit sur la rive, 
suit sur les eaux adjacentes. 

>> Ce n’est donc que par un esprit de jalousie que les gouver- 
nements, ne pouvant pas empêcher absolument la navigation, la 
pêche et autres usages que les peuples limitrophes sont en droit 
de faire de la rivière ou du lac commun, y opposent, sous diffé- 
rents prétextes, une foule d’obstacles. 

Il Nous avons indiqué dans la note précédente les principes gé- 
néraux qu’on peut établir au sujet des frontières entre deux pays 
limitrophes, et nous avons vu la divergence d’opinions qu'on 
observe parmi les publicistes à cet égard, ün doit s’attendre à les 
trouver moins d’accord lorsqu’il s’agit des frontières du côté de la 
mer. 

U Kn effet, du côté de terre, quelque étendue que soit la fron- 
tière, il est toujours possible à un gouvernement vigilant de pro- 
téger avec plus ou moins de promptitude tous les points que des 
forces étrangères pourraient être dans le cas d'attaquer. 

» Mais pour repousser des attaques tentées par des vaisseaux 
qui, de la haute mer, se dirigeraient sur les points de la côte où 
il n’y aurait pas de fortibeations, il faudrait pouvoir y envoyer 
sur-le-champ des forces maritimes, et le plus souvent le mal serait 
irréparablement fait longtemps avant qu’on pût y remédier. 

» .\ussi tout le monde est d'accord qu’il faut tracer è une dis- 
tance convenable des côtes une ligne de respect en dedans de 
laquelle l’étranger, même dans l’absence de toute force, ait à se 
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conduire comme s'il se trouvait sur le territoire du pays, dont 
cette ligne sera d^s lors considérée comme la frontière maritime. 

» Mais à quelle distance faut-il placer cette frontière? Plusieurs 
publicistes la bornent à la plus forte portée de canon, ainsi éta- 
bli sur la pointe la plus saillante de la côte visible; d'autres 
l’étendent aussi loin que de la liante mer on peut avoir vue de 
terre ; d’autres enfin, pour éviter tout ce que ces différentes pro- 
positions ont de vague et d’incertain, fixent la ligne de respect à 
deux, quatre, et même six milles de la côte la plus proche. 

» Toutes ces propositions sont également arbitraires et gra- 
tuites, parce qu’en eflet on ne peut rien déterminer en général h 
ce sujet. Ce n’est que |iar des conventions entre les puissances, et 
eu égard aux circonstances locales, que ces sortes de frontières, 
encore plus que celles du côté de terre, doivent être déterminées. 
Ce qu’en général on peut dire lô-dessus, c’est qu’on doit avoir en 
vue de veiller à ce que la tranquillité, et le libre trafic des habi- 
tants des côtes, ainsi que la navigation et la pèche côtière, soient 
mis à l’abri de toute insulte : ce qu'on ne peut se flatter d'obte- 
nir si, par des conventions cxprcssi’s, ainsi que nous le disions 
tout è l'heure, les gouvernements ne s’obligent è faire respecter 
par les vaisseaux de leurs nations la ligne dont on sera convenu. 

» Mais il ne faut |>as pousser au de là de certaines limites ce que 
nous entendons désigner ici par l’expression d(! ligw de respect. 
Ce que cette phrase conventionnelle commande d’observer, c’est 
de ne rien entreprendre, en dedans de cette ligne, de ce que le 
gouvernement du pays aurait droit d'empêcher comme (lortant 
atteinte à la propriété ou à la sûreté de sa nation. 

» On peut donc apprécier, d’après ces principes, jusqu’à quel 
point est insoutenable la prétention de quelques puisstmccs à per- 
cevoir un certain droit des vaisseaux qui, par fon’e de mer ou 
par suite de leur navigation, longent leurs côtes en dedans de 
cette ligne. 

» Tout aussi insoutenable, mais plus rt^'oltante encore, est la 
prétention de certains auties gouvernements, qui exigent des 
vaisseaux qui naviguent en dedans de cette ligne frontière de 
rendre des honneurs et des saluts à leurs forteresses. 

» Cependant il ne faut pas confondre avec ces absurdes préten- 
tions le droit que s'arrogent quelques puissances d'exiger des 
vaisseaux qui passent à une certaine distance de leurs côtes le 
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paieiuent d’un certain tarif pour l'entretien des fanaux, des bouées 
et des moyens de sauve(a)je qu'elles ont ou prétendent avoir éta- 
blis sur la cote à l'usage des navigateurs. Ici, du moins, lorsque 
réellement ce service est |iar elles rendu à la navigation, on ne 
saurait regarder leur réquisition comme dénuée de fondement. 
Cependant les mêmes principes qui font aux autres nations un 
devoir de contribuer de leur )>art à l’entretien de ces établisse- 
ments, leur assurent le droit de ne le faire qu'avec connaissance 
de cause, c’est-à-dire en réglant de gré à gré le tarif des contri- 
butions d'après la réalité et l'importance des services. 

» Presque tous les gouvernements, parlant du principe qu'ils 
doivent protection à l'induslrie de leur pays, se permettent do 
saisir ou d’arrêter comme suspects de contrebande les vaisseaux 
étrangers par la seule raison qu’on les a rencontrés naviguant en 
dedans de cette ligne. Une pareille pratique ne («ut résulter que 
du déplorable système de police préventive, qui punit comme 
coupables les actions les plus innocentes, sans autre motif que la 
facilité de passer de là à une action criminelle. » Ch. V.] 

jj 4U. — Des Détroits de mer, des Golfes et de la Mer voisine. 

Ce qui vient d'être dit des rivières et des lacs est égale- 
ment applicable aux détroits de mer et aux golfes, surtout 
en tant que ceux-ci ne passent pas la largeur ordinaire des 
rivières, ou la donble portée du canon. 

De même une nation |>cut s’attribuer un droit exclusif 
sur ces parties voisines de la mer (mare proximwn) sus- 
ceptibles d'être maintenues du rivage. On a énoncé di- 
verses opinions (a) sur la distance à laquelle s’étendent les 
droits du maître du rivage. Aujourd'hui toutes les nations 
de l’Europe couvienneut que, dans la règle, les détroits, 

(a) Loccesivs, de Jure marilimo, dans Heiseccii, Scnptorre rei 
murilimtr, p. titl; tlooi.vcs, de Republica, lib. I, cap. X, p. 170, édit, 
de Paris; BT.viensHuecx, de Vominio marie, cap. ii, ou dans ses Opéra 
omnta, l. Il, p. 120 et suiv. 
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les goll'pc, la mer rnisine, appartiennent an maître itii ri- 
vage, pour le moins jusqu'à la portée Ju canon qui (miir- 
rait être placé sur le rivage. Dans nomlire de Iraitis nii a 
même adopté le principe plus étendu des trois lieues (6). 


[11 y a lieu, sur ce |)oinl, de (lisliinfuer entre la pleine mer et 
la partie de la mer rapprm-hée du rivage, entre les mers ouverles 
à tous il raison de leur position naturelle et celles qui sont renfer- 
mées dans le territoire d’une nu de plusieurs nations. Nous nous 
occuperons d’abord ici, comme l'a fait notre auteur, de la (artie 
de la mer rapprochée du rivage et des mers ou parties de mer 
renfermées dans le territoire d’une ou de plusieurs nations. On 
verra ci-après, au § que la pleine mer ne peut devenir l’objet 
d’une [iropriété plus ou moins exclusive, d’une jiart parce que 
son usage est inépuisable et innocent en lui-même, d’autre liai t 
parce que, n’étant [ms de nature à être occupc’-e, personne ne peut 
s’opposer à son usaj.e ; mais de ce que la mer n’est pas suscepti- 
ble de l’appropriation de rhuuiniu. par suite de l'impossibilité 
[lour lui de la retenir sous son obéissance et d’en exclure les au- 
tres hommes, et aussi à raison de son immensité et de sa qualité 
d’être inépuisable, il résulte que imur les parties de l'Océan qui 
ne réunissent pas ces conditions, pour celles qui par leur nature 
|)euvent subir la domination de l’Iiomme, et l’exclusion des 
autres, i>our celles, enrin, dont l’usage commun ne saurait être 
maintenu sans nuire à la nation intéressée, et qui sont suscepti- 
bles de propriété, le principe de la liberté s’elTai e et disparait Cela 
a lieu notamment pour les mers territoriales, et pour les mers 
fermées. Dar l’expression de mers territoriales il faut entendre 
celles qui baignent les côtes d’une nation et lui servent pour ainsi 
dire de frontière. Ces mers sont soumises à la nation maiti'e.sse 
de la côte qu’elles baignent cl peuvent être réduites sous la |uds- 
sance de la nation propriétaire qui a dès lore le droit d’en exclure 
les autres. La possession est continue, entière, de même que s’il 

IW l*FEFFEL, Principes du Drvil nalurri, liv. III, chap. iv, jj 15; 
Pestel, Selecla capita Juris gentium marilimi, i tJ; Gvstbf.r, K V. R., 
t. II, P :!8 et siiiv. 
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s’agissait d'un fleuve, d’un lac, on d’une partie de territoire con- 
tinental. Aussi tous lus traités reconnaissent aux nations dans un 
intérêt de navigation, de pèche, et aussi de défense, le droit d’im- 
poser leurs lois dans les mers territoriales qui les bordent, de 
même que tous les publicistes s’accordent pour attribuer la pro- 
priété de la mer territoriale à la nation riveraine. Mais on s’est 
longtemps demandé quelle était l'étendue de cette partie privilé- 
giée de la mer. Les anciens auteurs imrtaient très-loin les limites 
du territoire maritime, les uns à soixante milles, c’était l’opinion 
générale au quatonièmc siècle; les autres è cent milles. Ix>ccf.- 
Bics, de Jur. marit., lib. V, cap. iv, § fi, jarle de deux journées 
de chemin ; Valin, dans son Commentaire sur l’ordonnance de 
1681, propose la sonde, la portée du canon ou une distance de 
deux lieues. 

D’autres auteurs ont pensé que l’étendue delà merterritorialc ne 
pouvait être réglée d'une manière uniforme, mais devait être pro- 
portionnée à l’importance de la nation riveraine. Au milieu de ces 
opinions contradictoires, il faut, suivant Hautefkdille, Droits et 
devoirs des nations neutres, 2* édit., t. I,p 83 et suiv., pour Axer 
ces principes, remonter aux causes qui ont fait excepter de la 
règle de la liberté des mers, les eaux baignant les cètes et qui les 
ont fait ranger dans le domaine de la nation riveraine. Ces causes 
étant que ces portions de la mer s<mt susceptibles d’une posses- 
sion continue ; que le |>euple qui les possède peut en exclure 
les autres ; enlin, qu'il a intérêt à prononcer cette exclusion, 
soit pour sa sécurité, soit à raison dus avantages que lui pro- 
cure la mer territorialu, le domaine maritime doit cesser là où 
cesse la |)osse.ssiun continue, là où la nation nu |>eul plus exercer 
sa puissance, c’est-à-dire là où cessent d'atteindre les machines 
de guerre. En d'autres termes, la plus grande [MUlée du canon 
placé à terre, est la limite de la mer territoriale, lerrœ potes- 
tas finitur ubi finilur annurum vis; et nous devons ajouter 
que la plupart des traités ont adopté cette règle; beaucouji de 
|>euples l’ont reconnue dans leurs lois et leurs règlements inté- 
rieurs ; jiresque tous les jiublicistes l’ont regardée comme ration- 
nelle, notamment iJrotius, Hubner, Bynkershoucli, Vattel, Ga- 
liani, Azuni, Klûber. 

Au reste, le domaine maritime ne se mesure |>as de chacun des 
points du rivage. Un tire babituelleracnt une ligne lictivc d’un 
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promontjoire à l’autre et on la prend comme point de départ de la 
portée du canon ; cela se pratique ainsi pour les petites baies, les 
golfes d’une grande étendue étant assimilés à la pleine mer. 

La conservation du domaine de la mer territoriale par la 
nation riveraine, n’est pas subordonnée ù l’établissement et à 
l’entretien d’ouvrages permanents, tels que batteries ou forts : 
la souveraineté de la mer territoriale n’est pas plus subordonnée 
à son mode d’exercice que la souveraineté du territoire même. 

, Ajoutons un mot sur les mers fermées ou intérieures qui sont 
les golfes, rades, baies ou parties de mer qui ne communiquent ù 
l’Océan que par un détroit assez resserré pour être réputées faire 
partie du domaine maritime de l’État maître des côtes. La qualité 
de mer fermée est subordonnée à une double condition : il faut 
d’une part qu’il soit impossible de pénétrer dans cette mer sans 
traverser la mer territoriale de l’Etat et sans s’exposer à son ca- 
non ; d’autre part, il faut que toutes les côtes soient soumises à la 
nation maîtresse du détroit. Haltefeuille, Droits et devoirs des 
nations neutres, t. 1, p. üo, ajoute qu’il croit pouvoir poser 
comme principe, qu’une mer ne peut être regardée comme 
fermée, et par suite devenir propriété privée, que lorsque le 
détroit qui en forme l’entrée est tellement étroit qu'il fait en 
entier partie de la mer territoriale ; et que tous les rivages de 
cette mer appartiennent à la nation propriétaire du détroit. Mais 
il n’est pas douteux que l’accord unanime de tous les peuples 
propriétaires des rivages d’une mer intérieure, et du détroit qui 
y donne entrée, ne soit équivalent à raccomplissemeut des deux 
conditions que nous veuous d’indiquer. , Ch. Y.] i, . 


g 41. — Des Mers adjacentes. 

Mais une nation ne peut-elle acquérir un droit exclusif 
sur des fleuves, des détroits, des golfes trop larges pour 
être couverts par les canons du rivage, ou sur des parties 
d’une mer adjacente qui passent la portée du canon, ou 
même la distHiice de trois lieues ’i' Nul doute d’abord qu’un 
tel droit exclusif ne puisse être acquis contre une nation in- 
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(Mvidudle qui conscut à lu recunnaftre (a). Cependant il 
semble m/ime que çe consentement ne soit pas un réquisite 
essentiel pour une telle acquisition, en tant que le maître 
du rivage se voit en état de la maintenir à l’aide dn local (6) 
on d’une flotte, et que la srtreté de ses possessions territo- 
riales offre une raison justificative pour l’exclusion des na- 
tions étrangères. Si de telles parties de la mer sont sus- 
ceptibles de domination, c’est une question de fait de savoir 
lesquels de ces détroits, golfes ou mers adjacentes, situés 
en Europe, sont libres de domination, lesquels sont domi- 
nés (clausa), ou quels sont ceux sur la liberté desquels on 
dispute (c). 

^ 42. — Des Parties de la mer libres ou sujettes. 

On reconnaît géncralement comme libres, 1° le détroit 
de Gibraltar hors de la portée dn canon (a); 2® la mer d'Es- 
pagne; 3® la mer d’ Aquitaine; 4® la mer du Nord [b); 
5® la mer Blanche; b® la Méditerranée. 

On ne conteste pas le droit exclusif, 1® de la Granile- 
Bretagne sur le canal de Saint-Georges ; 2® du roi de Dane- 
mark sur le grand et le petit Bell, et sur le détroit du 
Sund (c); 3® des Turcs sur V Archipel, sur la mer de Mar- 

(a) Paix d'Utrecht entre la France et le Portugal, art. 10 ; convention 
entre l'Espagne et la Grande-Bretagne, de 1790, dans mon Recueil a, 
t. III, p. 1B4; b, t. IV, p. 49-2. 

(b) Bvxkeushoeck, de Dominio maris, cap. ni. 

(c) Sur cette question illustre, V. Hagemeistek, Sylloge disserta- 
Iionum de imperia maris, Francofurti, 1603, in-12; Couce i, Grotius 
illustratus, t. IV ; et les écrits dans Ovpteda, LiUeratur, }, 218 et suiv. ; ^ 
Kamptx, I 172 et suiv. 

(a) Polit. Journ., 1783, p. 684. 

(b) F. cependant Gcxtuer, E. V. R., t. Il, p. 41. 

(c) Le Sund a neuf milles de longueur; il en a quatre de largeur 
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tnara, sur les détroits qui conJuiseut à la mer Noire; 4» du 
roi de Naples, depuis 1815 de nouveau, sur le détroit de 
Messine; 5° de la.Hollaiule sur le Zuyderzée; 6° du roi de 
Suède sur le golfe de Finlande. 

Mais on a souvent et vivement contesté, I* à la Grande- 
Bretagne l’empire et la propriété sur les quatre mers qui 
baignent cette île {d], particulièrement sur le canal Britan- 
nique et le Pas-de-Calais; 2° à la république de Venise 
l’empire de U mer Adriatique (e) ; 5° à la république de 
Gènes celui du golfe de Gênes (/I ; 4" il y a eu de même de 
vives contestations sur l’empire de la Baltique (y), tant 
entre les États qui la bordent, qu’à l’égard des étrangers 
auxquels le Danemark, qui en tient les clefs, se croit en- 
core aujourd’hui autorisé à la fermer contre toutes les 
liostilités eu temps de guerre (A). 


près (le Copenhague, et un demi-mille près d'ICIsenenr. (Bcschixg, 
Hrdbeschreihung, I. I, p. l'^U.) Le |>eu de prolondeur du Sund sur les 
bords de la Scanie force presque les vaisseaux A passer sous le canon 
de la forteresse de Cronenbourg. 

(d| Seldem, Mare dausum, 1635, in-fol., et dans Cocceji, Groliua 
ilbutrahu ; the Sorereigniy of the Brislish sens in the year 1033 pro- 
red by records, hislory and the municipat Inws of the kingdom, by sir 
John Bokruughs, 1651, in-1?; Welwood, de Dominio maris, Hagæ- 
ra>milum, 1703; et, pour l'opinion contraire, Th. Graswixkel, Vindi- 
catio maris liberi adeersus Welwood, liagæ, 1653, in-4 ; Corn, van 
Bïneershoe(;e, Dissert. de dominio maris, dans ses ( fuæst . Juris 
publici. 

(ej r. la liste des écrits qui ont paru sur cet objet dans Gc.vther, 
E. y. B.,t. Il, p. 46. 

{D V . les écrits cités par GiiMnER, E. V. H-, t. Il, p. 47. 

tg) Mare Ballicum, id est, llistorica Dedactio utri regum, Danicene 
an Polnniæ, pr.vdiclum mare se desponsnium agnoscal, 1738, in-4; 
.inti-Mare Ballicum. 1639, in-4; Stvima.nn, de Jure marilimo, lib. I, 
cap. VI, n. 179 sqq. 

(fl) y. la déclaration du Danemark aux puissances belligérantes, de 
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Il y a de même, hors de l'Europe, une multitmle de coo- 
testalioDS relatives surtout aux mers adjacentes des posses- 
sions des Européens en Afrique, aux Indes et en Améri- 
que (i); une partie seulement en a été réglée par traité. 


[C'est avec raison que Pinlieiro-Ferreira reproche à notre 
auteur de confondre des objets tout h fait distincts. Le détroit du 
Sund, celui de Messine et ceux qui mettent en communication 
la mer iNoire et la Méditerranée ne peuvent être assimilés au 
canal de Saint-Georges, au Zuyderzée et même au golfe de 
Finlande. Les peuples situés sur les bords des premiers, ne sau- 
raient en disputer l’usage aux autres nations. Il n’y a aucun 
inconvénient pour eux dans cette jouissance ; loin de là, la libre 
navigation de ces détroits peut leur devenir très-profitable ; mais 
s’il s’agit de détruits ou de golfes dont le libre usage ne pourrait 
être accordé aux nations étrangères sans détriment pour les peu- 
ples riverains, ceux-ci ont le droit de ne pas admettre les étran- 
gers qui refuseraient de souscrire aux conditions sous lesquelles 
on consent à les recevoir. Il est évident, en cITet, d’après les 
principes exposés aux précédents paragraphes, que tous les golfes 
et détroits ne sauraient appartenir dans toute leur étendue à la 
mer territoriale des États dont ils baignent les côtes. Pour les 
golfes et détroits d’une grande étendue, la souveraineté de l’Etat 
est limitée à la portée du canon qui serait tiré de terre ; plus loin, 
ces golfes et détroits sont assimilés à la pleine mer et leur usage 
appartient à toutes les nations. D’après M. de Ccsst, Phates el 
causes célébrés du druit marUime des nations, t. 1, p. 97, au 
noinbae des golfes et détroits que l’on peut considérer comme 
appartenant à la mer territoriale soumise aux luis et à la surveil- 
lance de l'État riverain, on |ieut signaler la mer ou golfe d’Axow 
et la mer de Mamara ; — le Zuyderzée cl le Dulard ; — les golfes 
de Uuthnie cl de Fiidande ; — le golfe de Saint-Laurent dans 

l'an 1780,-et les réponses, dans mon Recueil a, I. Il, p. 84; ô, t. III, 
p. 175. 

(ij Spre.xgel, Geschichte der F.uropàer tn Indien, 1. 1, p. 35 et suiv. ; 
MosEa, Mordamericn , t. Il, p. 401, 58.3; t. III, p. 350. 
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l’Amérique septentrionale; — une partie du golfe du Mexique, 
«lans la mesure rcsiMictive indiquée pour chacune des nations 
dont le territoire est borné par ce golfe ; — le fond du golfe 
Adriatique, dans les parages de Venise, Trieste, Fiunie, etc.-. — 
les golfes de Naples, Saleriie, Tarente, Cagliari, Salonique , 
Coron, Lépante, etc.; — les détroits ou canaux d’Kcosse, de Mes- 
sine, du Sund, du grand et ilu [>elit Bell, de Constantinople, des 
Dardanelles, d’Iénikalé, d’Euripe, etc. Sont considérés comme 
mer libre les détroits ou passages »le mer dans lesquels le na- 
vire, en se tenant au centre, est hors de la portée du canon : tels 
sont le détroit de Gibraltar, le canal de la Manche, les détroits de 
Mozambique, Bering, Malacca, Davi.s, Bass, Torrels, etc., et même 
le détroit du Sund, malgré les droits de navigation établis autrefois 
au proüt du Danemark, et sur lesquels nous reviendrons ci-après, 
au § io3. La liberté des mers serait illusoire, si l’usage des dé- 
troits qui servent de communication d’une mer A l’autre était 
entravé. Des conventions et des usages contraires existent, nous 
ne saurions le nier; mais malgré ces exceptions, comme le fait 
observer M. de Cussy, le principe n’en demeure pas moins intact. 

Notre auteur rappelle les anciennes prélenlions de l’.Vngleterre, 
de Venise, de la république de GÔFies, à la propriété des mers 
qui les bordent ou les environnent ; non-seulement ces préten- 
tions ont été contestées, mais le temps en a fait justice et la cause 
de l’entière liberté des mers au prolit de toutes les nations, fait 
chaque jour des progrès. Ch. V.] 

# 

g 43. — De l’Océan. 

Toutefois, ni le vaste Océan, qui couvre la plus grande 
partie de notre globe, ni la mer des Indes, formant |’une 
des quatre mers dans lesquelles on le divise idéalement, 
tt’ont pu être acquis exclusivement par une nation quel- 
conque. Ce n’est pas la difliculté seule d’en maintenir la 
possession qui s’y o[)pose : c’est le défaut d’une raison jus- 
tificative pour soustraire à la communauté primitive d’us:ige 
ce qui suffit aux besoins communs de tous. l.a jalousie de 
commerce n’est pas un titre à une telle exemption, et ni la 
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priorité du tenip-, ui les loiicessious papales, ni la pres- 
erfptioii, n’ont pu frustrer le reste des nations de l'univers 
de la jouissaiii’e d’nn droit eommiin à tous (o). Aussi, mal 
gré les prétentions exclusives formées par le Portugal et 
par l’Espagne au seizième siècle, aucune des nations de 
l’Europe n’ose plus aujourd'hui contester, dans la généra- 
lité, la liberté de la mer des Indes et des autres trois 
grandes parties de l’Océan, bien qu’il reste encore des pré- 
tentions sur des parties importantes de ces mers (h), et bien 
qu'une nation puisse renoncer à son droit de navigation en 
faveur d’une autre, qui seule alors acquiert un titre à l'en 
empêcher (c). 


[Il n’y a pas, dans les annales du genre humain, de question plus 
l'ontruversée par la plume des philosophes et des publicistes et 
plus débattue par les armes, que celle de la liberté des mers, en 
d’autres termes, que la question de savoir si l’empire de la mer 
l>eut appartenir à une nation à l’i xclusion de toutes les autres; de 
telle sorte que cette nation n’y laisse naviguer et commercer les 

(a) Grotics, Mnrr Uberum, seu de jure quod Balaris compelil ad 
Indien commerda, tfiOO. in-8; et enseinlile avec d'autres écrits sur eetle 
matière, dans les ouvrages de IIaueheister et de Goeeeies, cités plus 
haut (H 41, note c, p. t3‘Jj. 

(b) V., par exemple. Mémoire de l'Espagne, du 4 juillet 1790, dans 
Utsl. polit, ÿogniin, 179(1, h. II. p. I8i ; les déclarations ci contre-dé - , 
clarations entre la Granile Bretagne et l'Espagne, du 24 juillet 1790, 
dans mon Recueil a, t. III, p. Iliti; h, I. IV. p. 488; le traité, ibid,, a, 
t. III, p. 184; b, t. IV, p. 49-t. 

(c) Traité de 1048, entre l'Espagne et les Provinccs-L'ioes des Pays- 
B:is, art. ô, 0; traité de Vienne, de 17.11, entre l'Autriche et l'Aiiglc 
terre, avee accession des Provinres-Unies des Pays-Bas, de 1732, dans 
Roi ssr.T, .Suppl., t II, pari, il, p. 288 et suiv. Sur la question si l'Es- 
pagne est autorisée à doubler le Gap pour naviguer aux Indes orientales, 
K. A'. tSederl. Jarboeken, 1788, part, ii, p. 18'26-I921,et mes Pi jûWub- 
pen merktrUrdiger balle, (. Il, n. 12. 
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autres qu’au gri^ de ses convenances. I/historique de ces vicis- 
situdes nous entraînerait au delà des limites du commentaire. 
Disons seulement que plus la prédominance d'exclusion d’une 
puissance sur le monde s'est aiïaiblie, plus les abus de la force 
sont devenus rares, plus aussi la question s’est dégagée, éclaircie 
et a été ramenée à la solution qu’elle doit avoir, c’est-à-dire à la 
liberté. On a vu au dix-septiéme siècle l’Espagne et le Portugal 
revendiquer à titre de découverte et de conquête la souveraineté 
des mers du nouveau monde et en obtenir la concession du pape 
Alexandre VI. Plus lard l’Angleterre prétendit à l’empire et à la 
propriété des (juatre mers qui l’entourent. Selden, l’adversaire de 
(îrolius qui, de son côté, soutenait le droit de tous les hommes à 
la libre navigation, au commerce et à la i)ècbe dans l’Atlantique et 
la mer Pacifique, Selden, disons-nous, se faisait l’interprète et le 
défenseur de cette prétention. Venise, a son tour, aflectait la sou- 
veraineté de la mer Adriatique, et l’empire ottoman celle de la 
mer .Noire. Mais il est fait justice depuis longtemps de toutes ces 
prétentions sur les mers closes ou ambiantes. Le droit commun 
des nations à la navigation et au commerce est aujourd’hui acquis. 
Et comment, en etfet, défendre comme une propriété exclusive ce 
•qui ne soulTre même [ws de domicile ? La mer, comme l’air, la 
lumière, le soleil, étant d’un usage, moralement et matérielle- 
ment, inépuisable et innocent, n’est pas susceptible d’appropria- 
tion. c’est-à-dire d’être retenue sous la puissance immédiate et 
absolue de celui qui en réclame la propriété, du moins pour la 
pleine mer, la partie la plus rapprochée du rivage, ou les mers qui 
sont renfermées dans les terres d’une ou de plusieurs nations 
demeurant susceptibles d'appropriation. 

Aussi peut-un, en résumé, formuler les propositions suivantes : 
• t” La pleine mer est libre et ne peut, dans aucun cas, devenir 
la propriété exclusive d’une nation; 

• 2” L'usage de la mer piiur la navigation, le commerce et la 
pèche, appartient à tous les peuples sans exception ; ce droit est un 
droit naturel, primitif et inaliénable ; 

3° On ne doit excepter de cette règle que les [larties de la mer 
sur lesquelles il est possible d'établir une puissance réelle et con- 
tinue, c’est-à-dire les mers territoriales et les mers fermées. K. l’ou- 
vrage récent de M. E. Caucht., It Droit maritime international, 
t. Il, p. 92 etposstm. Ce. V.] 
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I 44. — Effets de la propriété ; Empire. 

La propriéli^ renfermant le droit d’excinre d’autres de 
tout usage et de toute disposition qu’ils pourraient en faire, 
elle autorise aussi à prescrire des lois et des conditions à 
ceux auxquels on en permet un usage quelconque. En ce 
sens, l’empire est la suite naturelle de la propriété illimitée. 
Dans tous les autres cas, l’empire sur des objets apparte- 
nant à autrui, ou n’appartenant à personne, pour être légi- 
timement exercé, suppose le consentement de ceux contre 
lesqnels on veut se prévaloir. Donc, si l’on peut s'imaginer 
qu’une nation exerce un empire sur des pays non occupés, 
sur des parties d’une mer commune et même sur le vaste 
Océan, cet empire suppose l’aveu des nations qu’on vou- 
drait y assujettir, lequel, quant au vaste Océan, n’a jamais 
en lieu ; quant ê des parties d’une mer commune, il n’a en 
lieu que dans les relations particulières de telle nation 
avec telle autre, ainsi qu’il sera dit plus bas, liv. IV, 
chap. IV, en entrant dans le détail des droits qu’on fait dé- 
couler de la propriété ou de l'empire sur certaines mers. 


[Valtel, liv. I,ch.xviii, §204, divise le droit exclusifd’unenation 
sur le pays qu’elle occupe en droit de domaine et en droit d’empire. 
Par le premier, elle use et dispose de tout ce que le pays lui offre 
de ressources et d'avantages; par le second, elle commande seule 
sur son territoire, permet et défend il son gré tout ce qui s’y fait. 
C'est ainsi qu'elle |>eut |>ermettre à qui il lui plait l’accès de son 
territoire, et par cette permission, elle s’engage à protéger 
l’étranger dans sa personne et dans scs biens, et celui-ci, de son 
côté, ne fera rien de nature à blesser ses mœurs et ses usages; 
il sera, de plus, soumis à ses luis de police et de sûreté. 
Quels sont les divers droits de pur droit civil qui appartieiment à 
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l’étranger, quels sont ceux au contraire dont il est exclu, c’est ce 
qui sera expliqué ci-après au § flO, en traitant du droit d’aiiliaine. 

Notre auteur semble admettre que les |ieuples pourraient renon- 
cer à l’usage de la merci la céder comme la terre. C’est l’opinion de 
.MoNTEsqniEL, fspril des lois, liv. X.VI, cli. xxi; de Vattel, Le 
Droi7desÿens,édit. Guillaumin, liv. I,ch. xxiii,§284 jdeGBOxiLs, 
de dure belli ac pacis, liv. Il, cli. iii, § IS. Cette doctrine ne sau- 
rait être admise; la mer ne peut, ni par sa nature ni par les lois 
du Créateur, être possédée, ni cédée, ni vendue, ni acquise, ni 
conquise, et toutes les conventions expresses ou tacites seraient 
nulles et sans cfTets obligatoires. (De Iîarrere, de la Liberté des 
mers, t I : Hactefecille, Proits et dev. des nat. neuL, t. I,p. 214. 
f. encore Azlni, Droit maritime de l’Europe, première partie, 
ch. i, art. I,§tfi. PkLLOi, Jurispr. (jén.,\° Droit des gens,n.'!i, 
croit qu’une nation peut valablement renoncer à la faculté de 
naviguer et de pèidier sur telle ou telle mer. « Mais, ajoute-t-il, 
une convention peut seule entraîner renonciation d'une telle 
faculté sur une mer ; la prescriiition nu un long usage contraire 
ne suftirait pas, les droits de navigation, de pèche et autres que 
l’on peut exercer sur la mer étant des droits de pure faculté. » 

Ch. V.] 


8 45. — De l'Accession. 

Entre les nations, comme entre les individus, le droit 
de propriété sur une chose renferme aussi celui sur ses ac- 
cessions naturelles, telles que celles qui ont lieu par des 
atterrissements et par alluvion. I.’alluvion même n'exige 
pas la preuve d’une occupation particulière (aj, cependant, 
si le terrain est recounaissable, elle peut donner lieu à 
des indemnités. 


(o) r. Grotuis, I. VII, chap. iii, p. 17; Vattel, liv. I. chap. xxn, 
8 268, 275; Gustrer, E. V. H., I. II, p. 57. Sur les disputes entre les 
états généraux des Provinces- Unies et la Zélande, touchant les limites de 
Flaniire et la propriété de Hoogeplaat. réglées par la transaction de 
1776, V. Pestel, Commeiuarii de republ. llatavd, 8 268. 
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DE l’acquisition PAR OCCUPATION. 

[l 'accession qui est la réunion li'une cliose avec une autre, de 
telle sorte que l’une devient l’acce.ssoire de l’autre, n’a besoin 
d'aucun acte juridique particulier; elle est comme un accident 
inhérent à la substance même de la chose. On reconnaît en droit 
civil plusieurs sortes d'accession : l'accession naturelle, imlus- 
trielle ou artificielle, et l'accession mixte, suivant qu’elle s'est 
opérée naturellement, artificiellement ou par l'action combinée 
de l’art et de la nature. 

« Ce qn’il y a de remarquable, fait observer Proudiion, Traité 
du domaine de propriété, n° 521, à l’égard de ce mode d'acquérir, 
c’est que souvent il a lieu sold rei /Mtenlià, ou par la force des 
choses, et sans le concours de la volonté du maître dont la pro- 
priété passe ainsi en d’autres mains... Mais où est donc, ajoute 
Proudhon, n“ 525, l'empire capable de faire passer rationnelle- 
ment et avec justice la propriété de l’un dans les mains de l’au- 
tre, sans le consentement du maître? C’est en consultant les dé- 
crets de la Providence, qu’il faut répondre à cette questirtn ; c’est 
en réfléchissant sur l’harmonie des diverses parties du monde 
qu'il faut en chercher la réponse, parce que c’est là qu’on en 
trouve l’indication. L’acquisition qui s’opère par le droit d’acces- 
sion, repose sur ce principe d’éternelle raison, qui veut que l’ac- 
cessoire soit soumis à la loi du principal : c’est là un de ces 
décrets de l’ordre universel auquel tout parait obéir dans la na- 
ture ; c’est par l’empire de cette règle d’harmonie générale, que, 
dans le monde pliysique, l’attraction des grandes masses produit 
la gravitation des petites... » Ch. V.] 
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{ 46. — CoDTentioiu. — Uuge. 

consentement mutuel des nations peut ajouter à 
leurs obligations primitives, en leur imposant de faire, 
d’omettre ou de souffrir ce à qûui elles n’étaient naturelle- 
ment pas obligées, ou n’étaient engagées que par les sim- 
ples régies de la morale ou de la décencp. La base de ces 
obligations positives est donc la volonté des peuples. Cette 
volonté peut être, 1* e.rprMsém«nf déclarée par des paro- 
les, ou par des signes substitués aux paroles ; 2° ou (oci- 
tement, par des actes qui, sans être substitués aux paroles, 
suffisent pour faire preuve d’un consentement obligatoire ; 
3* aa présumée, par l’iiniformité des actes qui ont eu lieu 
Jusqu’ici dans des cas semblables. De là une triple source 
de droit des gens positif : les conventions ejpresses, les 
conventions tacites, t'obscrvance ou l'usure. 

g 47. — Des Traités publics. 

On appelle Traités publics ceux qui se font de nation à 
nation , par l'organe de leurs gouvernements. Les contrats 
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que, dans les monarchies, le monarque passe en son nom 
privé, ou les accords que le gouvernement fait avec des 
particuliers, ne sont pas qualifiés de traités publics (a), et 
sont étrangers à notre science, 

La question de savoir jusqu’à quel point il peut appar- 
oir à des parties sujettes d’un État de négocier et de con- 
clure des traités publics avec des nations étrangères, doit 
être jugée d'après la constitution positive de chaque Étal. 
Dans le moyen âge on accordait fréquemment ce droit, 
même à des villes municipales et commerçantes. Les États 
mi-souverains de l’Allemagne en ont joui indubitablement 
d’après les lois de l’Empire (6). Ce qui reste encore d’États 
mi-souverains en Euroite semble également pouvoir y pré- 
tendre. Mais, au reste, il est reconnu que dans les États 
souverains ce droit ne peut appartenir aux villes, aux 
états provinciaux, etc , qu’en tant qu’ils sont munis d’une 
permission spéciale du gouvernement, nu qu’une loi fonda- 
mentale fait exception en leur faveur; et que, hors ces cas, 
c’est un crime d’État que d’empiéter sur l’exercice de ce 
droit essentiel du souverain (c] . 


[Le droit de négocier et de contracter des traités de nation â 
nation, est un des droits lus plus essentiels de la souveraineté exté- 
rieure. Son exercice peut cependant, sans que la souveraineté soit 
détruite, être soumis à certaines restrictions ou modifications. 
Ainsi le.s États de l’uniuii de l’Aiuérique du Nord ne peuvent 

(a) Grotius, liv. It, rap. xv, f | et suiv. ; Vattel, liv. II, rhap. xii, 
ü IM. 

(il) Paix (le Westphalie, art. 8 , ^ ; Cap. imp.. aü. 6, )j t. 

(c) Noseh, Grutuitdtie des l'olkerrechls, p. .'>'28, Schf.idema.xtel,' 
ÀUg. Slaalsreehl, t. I, | iyt>. 
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contracter aucim traité avec une puissance étrangère, ou même 
entre eux, sans le consentement du congrès. 11 est à remarquer, 
au contraire, que les États souverains faisant partie de la Confé- 
dération germanique n’ont pas renoncé <\ la faculté de conclure 
des tiaités d’alliance et de commerce, lorsque ces traités ne 
sont point en opposition avec les lois fondamentales de la Confé- 
dération. 

L’État. ne pouvant agir par lui-même, le pouvoir de contracter 
des traités avec les puissances étrangères est ordinairement délé- 
gué au souverain régnant dans les monarchies absolues et même 
dans les monarchies constitutionnelles, sauf dans certains cas, 
l’intervention des autres pouvoirs île l’Etat. Dans les ré|>ubliques, 
ce pouvoir est dévolu au président, au sénat ou au conseil exécu- 
tif. Aux États-Unis d’Amérique, le consentement du sénat est 
essentiel pour rendre valable un traité conclu par le président. 
C’est, on le comprend, la constitution particulière de chaque État 
ou sa loi fondamentale qui sert de règle en celle matière, et déter- 
mine quels sont ceux des pouvoirs dont l’ensernhlc forme le gou- 
vernenient auxquels appartient le droit de faire des traités au 
nom de l’État. (Wheaton, Éléments du droit international, i. f, 
p. 226.) En France, le droit de conclure les traités appartient ex- 
clusivement à l’empereur. (Art. 6 de la constitution de 1852] . 

Il est rare que les chefs d’Etat, rois, empereurs, ou magistral 
suprêmes, investis du droit de faire des traités au nom de la 
nation qu’ils gouvernent, les fassent en^tersonne. Habituellement 
ils désignent pour la négociation et la rédaction d’un traité un ni 
plusieurs mandataires revêtus de pouvoirs spéciaux et appelés 
pour cette raison plénipotentiaires. F. Vattkl, le Droit des gens, 
édit. Guillaumin, liv. II, ch. xii, § 154 et la note de M. Pradier-Fo- 
déré. Théodore Ortolan, Reijles inlernatwnales et diplomatie de 
la mer, t. 1, p. 91. 

Du reste, et cette observation s’applique au présent [laragraphe 
et aux paragraphes qui vont suivre, malgré îles priints nombreux 
d’analogie incontestables, on ne saurait assimiler complètement 
aux conventions des pailiculiers entre eux les conventions 
internationales. « Quoique les principes généraux qui les régis- 
sent, dit Théodore Ortolan, Hègles international*‘S et diplo- 
matie de la mer, t. 1, p. 89, soient les mêmes, les États, grandes 
agglomérations collectives, diflfèrenl trop des particuliers, sinaples 
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•individus, dans leur nature, dans leur mode de résolution et d’ac- 
tion, dans leurs intérêts et dans les choses qui font l'olijet de ces 
intérêts, (jour qu'on puisse tirer de ces règles générales les inêines 
conséfiuenccs de détail et d’application, à l'égard des unes qu’à 
l’égard des autres de ces conventions. Ainsi, bien qu'il soit 
vrai des convctitions internationales, comme des conventions entre 
jiarticuliers, que ces conventions ne sont valables i|u’aulant (pi’il 
y a eu véritable consentement : ce qui concerne la violence, les 
manœuvres frauduleuses ou les erreurs substantielles qui seraient 
de nature à vicier le consentement, prend, à l’égard des nations, 
un caractères à part, et mérite dans la pratique une détermination 
jiarliculière, a[ipropriée à la nature des nations, à leur manière de 
vouloir et d’agir. Il en e.st de même de ce qui concerne la capa- 
cité et les [Kjuvoirs des personnes qui forment la convention ; la 
manière de s’y faire représenter ; les choses ou les actes qui |ien- 
vent ou qui ne famvent pas en faire l’objet; les causes licites ou 
illicites susceptibles de s’y présenter; enfin les formes exigées 
pour que les accords soient censés délinitivement arrêtés et sanc- 
tionnés. Il y a inévitableirent, sur tous ces points, en ce qui con- 
cerne les conventions entre nations, des dilTérenccs notables qui 
ne doivent |>as écbapiier dans l’application. » Ch. V.l 

} 48. — Conditions requises pour la validité d’un traité. 

I. — Autorité de ceux qui négocient le traité. 

La validité d’un traité dépendant essentiellement dn 
consentement mutuel des deux parties, il faut que celui 
qui signe un traité au nom de l’État ait été suflisainment 
autorisé par celui-ci (a) à contracter ainsi qu’il l’a fait. 
C’est à la constitution positive de chaque Etat à déterminer 
jusqu’à quel point le monarque, dans les monarchies, ou 

(a) Difliculté qui résulte de là à traiter avec un peuple en révolution, 
tant qu'un gouvernement lixe n'a pas encore été substitué à l’étal d’a- 
narchie et de raetions. Les gouvernements légitimes et reconnus pour 
tels sont seuls autorisés à prendre des engagements obligatoires au nom 
de l'Ëtat qu'ils gouvernent. 
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tel conseil, dans les ri^pabliqnes, pourra teul, obliger la- 
nation par les traités qu'il signe ou qu'il autorise des 
subalternes à signer (b). 

Ce que promet le chef (c) ou le subalterne an delà des 
bornes de l’autorité qui lui est conûée, n'est qu’un simple 
sponsum {d), qu’un consentement subséquent, soit exprès, 
soit tacite de la nation, rend seul obligatoire pour elle. 

Mais ce que promet un mandataire, ministre, etc., en 
restant dans les bornes dn pouvoir qui lui a été donné, 
et sur la fui duquel la nation étrangère est entrée en négo- 
ciation avec lui, est obligatoire pour l’État qui l'a autorisé, 
quand même il se serait écarté des régies de son instruc- 
tion secrète. Le droit des gens universel n’e.vige pas à cet 
effet une ratilication particulière. Cependant, vu la néces- 
sité de donner aux négociateurs des pleins pouvoirs fort 
étendus, le droit des gens positif a introduit la nécessité 
d’une ratification particulière (e) pour ne pas exposer l’État 
à des préjudices irréparables, que riuadvertaiicc ou la 
mauvaise foi du subalterne pourrait lui causer; de sorte 

(6) De Stece, Àbmuttigungen, p. 53. 

(c) Mémoires de de Toecï, I. Ht, p. 180; Jfém. de Hoxtcox, I. Il, 
p. 252, 491; I. lit, p. 70; Schïxdss, Einlextung in die Staatsicistens- 
ehafl, I. I. p. 389. 

(d) Exemple! de l'histoire romaine, dans Tite-Lite, liv. IX, cliap. i; 
Cna. Thueasius, Diss. de sponsione Ronwnorum Caudind, Lipsiœ, 
1G84, in-4; le même, de Sponsione Romanorutn .Vumanlind, Li|»iæ, 
1688; du scitième siècle, Vatteu, Droit des gens liv II, chap. xiv, 
g 212; de la convention de Reichcnliach, de 1790, dans mon Recueil a, 
t. lit, p. t7'4; à. t. IV, p. 500 et 5:15; de la convention entre le duc 
d'York et le général Brune, de 1799, dans mon Recueil, t. Vit, p. 353. 

(e) Vattel, liv. Il, i 156; de Réal. t. V, p. 640; I16 rold, de Ratifi- 
eatione, Lipsiæ, 1687, in-4; de Heierx, de Jure ratihabilionis, Lipsis, 
1724, in-4. 


I 
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qo'oD ne compte plus sur les traités qn’en tant qu’ils ont été 
ratifiés. Mais le motif de cet usage, qui remonte jusqu’aux 
temps les plus reculés, iudique assez que si l’une des deux 
parties offre dûment sa ratification, l’autre ne peut refu- 
ser la sienne (f) qu’en tant que son mandataire s’est écarté 
des ternes de sou instruction, et par conséquent es\ punis- 
sable ; et qu’au moins, dans la règle, il ne dépend pas du 
libre arbitre d’une nation de refuser sa ratification par de 
simples motifs de convenance (y). 

Les traités signés immédiatement par les monarques qui 
y sont autorisés n’ont pas besoin de ratification (/»). Mais 
il se peut que pour les rédiger en forme de lois il faille en- 
core les présenter à la sanction des États ; ce qui est pour- 

^ . i I 

tant contre la règle. 

Les capitulations et autres arrangements militaires (t) des 
commandants d’une armée 04 d’un corps de troupes, etc., 
sont obligatoires indépendamment d’une ratification par- 

{f) Klüber, Droit des gens, g t42, est d’ane opinion contraire ; et, 
comme il ne regarde la ratification comme nécessaire qu’en tant qu’etie 
a été expressément réservée dans les pleins pouvoirs ou dans le traité, 
ce qu’on n'omet guère aujourd'hui, il semble que cet auteur fasse dé- 
couler de cette réserve le droit de refuser la ratification à son gré; ce 
dont je doute. 

{g) Hartmanx, Progr. de rariatione d pactit gentium ante rali/tca- 
tiones iUicitd, Kiloniæ, 1736, in-4. Exemples de traités non ratifiés, 
dans Grotius, liv. 11, cbap. xv, p. 617; de traités des Provinces-Unies 
dans Kluit, Hist. fed. Belgii, t. II, p. 506; de traités de la France, dans 
DE Réal, t. V, p. 644. Sur la paix de Belgrade, V. Laugier, Histoire de 
la paix de Belgrade. Sur la convention de la Haye, de 1790, V. G. de 
Hertzberg, Recueil, (. III , p. 223, note *. Sur les raisons alléguées par 
la France pour refuser la ratification de la convention de 1796, du général 
Ernouf avec le cercle de Franconie, et du traité de 1797 avec le Portugal, 
V. mon Recueil, t. VII, p. 141 et 207. 

(h) The secret History of üte armed neutrality, p. 46, note*. 

(t) Disputes sur la question si la convention de Closterseven, de 1757, 


KiO LIVRE II, CHAPITRE II. 

ticulière, en tant qu’ils ne passent pas les bornes de l’au- 
torilé qui doit leur être confiée, ou que les ratifications 
u'ont pas été expressément réservées fj); ce qui a lieu 
quelquefois, surtout pour les armistices généraux. 

Mais lorsque les ralificatinus ont été échangées, elles 
rendent* le traité obligatoire à daler du jour de sa signa- 
ture (k). à moins qu’on n’ait expressément stipulé le con- 
traire (/). 


[Il est de régie aujourd’hui, dans la plupart des traités, de ré- 
server la nécessité de la ratification. Lorsque lu réserve a été faite, 
il n’y a pas de difficulté ; mais si elle n'a pas été exprimée, quelle 
sera la validité d’un traité souscrit par un plénipotentiaire dans 
la limite de ses pouvoirs ostensibles? Cette question a été con- 
troversée, et l’on trouve dans Wheatos, Éléments du droit inter- 
national, t. 1, p. 229 et suiv., l'historique de cette controverse. 
La ratification n’est plus de pure forme ; elle est au contraire un 
droit sérieux et réel. Aucun traité n'est définitif avant d’avoir été 


était un arrangement militaire ou une convention de cour à cour, V. 
TcuUche Kriegscanieley , b. V. [1757, b. IV], p. 558; b. VI [1758, b. IJ, 
p. lîü, b. VII [1758, b. Il], p. 922; b. VIII [1758, b. III], p. 4; b. IX 
[l759, b. I], p. 65U. Parallèle de la conduite du roi avec celle du roi 
d'Angleterre, électeur de Hanovre, Paris, 1758, in-4; Wahrhafle Vort- 
tellung des Beiragens welches S. K. M. r. Gr. Brit. als Churfürst beo- 
baclUel haben, 1758, in-4. 

Ij) Dispute à l’égard de la convention conclue à Oggersheim, le 26 jan- 
vier 1798, entre le général Lecourbe et le colonel de Traiteur, concer- 
nan Manheim, iVouc. extraord., 1798, n. 12. Réservation de ratifica- 
tion dans l'armistice du 4 décembre 1799, entre le comte de Sztarray et 
le général Lecourbe, dans Po.sselt, .Innalcn, 1800, s. i, p. 20. 

(*) V. mon Essai concernant les armateurs, les prises et les re- 
prises, 8 41, note c; J 61, note y. 

(I) Paix de Bâle, de 1795, entre la France et la Prusse, art. 12, entre 
la France et l’Espagne, art. 17, dans mon Hecueil, I. VI, p. 495, 542; 
et la plupart des traités de paix conclus depuis par la |République fran- 
(aise. 
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ratifié et la survenam'(^ «le faits nouveaux et graves autorise le 
refus de ratifier. M. Pradier-Fodéré dans la note I, sur le § l.'iti, 
liv. Il, cil. XII, de Vattei., Le Droit des gens, édit. Guillaumin, fait 
connaiire d’une nianicrc coin[dète l’état de la dix’trine sur la raü- 
ficdtion des traités. 

Du reste, ajoute Heffter, te Droit international public, tra- 
duction de M. Bergson, § 87, la ratification dont le sens est de 
constater que le (iléiiipotenliaire n'a [>as outre-passé ses pouvoirs, 
ne fait que suspendre rexccutioii du traité, et, dès qu’elle est 
donnée, le traité, a un effet rétroactif, à moins de convention con- 
traire. Moralement, la ratification ne peut être refusée quand le 
traité s’accorde avec les pleins pouvoirs exhibés \iar l’autre par- 
tie; mais il est d’usage de ne pas recourir à la contrainte même 
dans le cas où une des deux parties contractantes a déjà transmis 
la ratification de son gouvernement. Il y a, dans un refus non 
motivé, un manque aux convenanceset une atteinte à la confiance 
de l'ttat auquel ce refus s’adresse, un juste sujet de mécontente- 
ment pour lui ; dans certains cas même, matière à une demande 
d’indemnité, lairsqu’aii contraire la ralilication a été expressé- 
ment réservée, elle est indispensahle; mais même alors, l’elïet 
du traité remonte au moment où il a été conclu. 

L’exécution équivaut ù la ratification. Lu. V.J 


i VJ. 


II. — Conseniemenl déclaré» 


Un second réquisite naturel pour rendre valide le traité, 
c’est que le consentement ait été effectivement et purement 
déclaré. 'Foules les négociations qui précèdeut une telle 
déclaration ne sont que des pourparlers qui n’ont rien 
d’obligatoire (a). De même, les arrangements pris par rap- 
port à quelques articles du traité, sons la condition ex- 
presse ou tacite de couvenir des autres, perdent leur va- 


(o) Y. mon Essai concernant les armateur/, 8 üâ, p. 192; raimparci, 
p. 117, iioU; c. 

1. Il 
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leur dès qu’il copste qu’on ue peut point s’arranger sur 

ceux-ci (b). 

Au reste, comme tout dépend de la certitude de la vo- 
lonté, et non de la manière de l'énoncer, le consentement 
peut être donné expressément on -taritemenl, et dans le 
premier cas, ou verbalement (c) ou par écrit. Mais aujour- 
d’hui, pour faciliter la preuve, ou ne manque guère de ré- 
diger par écrit ce dont on est convenu. 


8 50. 


lü. — Le conserUemerU doit être libre. 

\jË consentement, pour être valide, doit être libre D’a- 
bord, en imaginant le cas d’une signature extorquée par 
une force physique, il n’y aurait point là de consentement. 
Mais, dans le cas où la crainte d’un plus grand mal présent 
ou futur engagerait à signer, ce n’est pas le défaut île con- 
sentement qu’on peut alléguer pour revenir sur le choix 
qu’on a fait, quoique à regret. Alors la question do savoir 
si un tel traité est obligatoire, dépend de la justice ou de 
l’injustice des moyens employés pour l’extorquer. I.a force 


(b) Tel est le cas de tontes les négociations de paix rompues par le 
rapport des minislrts ; T. par exemple, Protncotl der Heic)ufriedetu- 
Depulntion ;i< HastaiU, li. VI, p. 95; Beylaye, p. .l74. 

(c) Il sérail dilTicile de soutenir, avec M. Ncykiix, de Ki foedenim. spe- 
exatim de ohligatiune successoruin ex lcrdere, aniecessorum, 8 2J, c)ue 
les piiissance.s européeniie.s ne regardenl plus comiiie oliligaloires les 
conventions verbales; mais, ru les inconvénients inséparables de toutes 
les déclarations de ce genre, il est sans doute important, non-seulement 
de rédiger par écrit tontes les conventions conclues, mais d’insister même 
|M)ur que toutes les propositions dans une négociation soient remises par 
écrit, ne fùt-ce même que dans une note verbale. Aussi plusieurs États 
ont-ils adopté pour princi|ie constitutionnel de ne délibérer i|ue sur des 
pru|i 08 itions qui leur ont été présentées par écrit. 
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illégitimement employée est uné lésion, et non pas un titre 
pour acquérir des droits (a); la force légitime n’empéche 
pas de jouir de ses fruits {b). 

Ceperfdant, puisqu’il n’y a pas ici-bas de juge qui puisse 
prononcer, entre les nations, de la justice de leurs démar- 
ches, l’égalité de leurs ilroits, leur liberté et leur indépen- 
dance' exigent que, dans tous les cas douteux, elles consi- 
dèrent la force employée de nation à nation comme non 
injuste quant aux effets externes (c), et que, conformément 
à ce principe, elles ne fassent point servir de raison justi- 
ficative, pour se dédire d’un traité, l’argument que la su- 
périorité des forces de la partie adverse les a forcées de le 
signer; le seul cas, tout au plus, excepté où l’injustice de 
la violence serait palpable. Kn entrant dans l’idée d’une 
société naturelle ou positive subsistant entre les nations 
9), ce principe serait même fondé dans le droit social 
naturel de ces peuples. 

[Le consentement doit être libre pour les traités comme pour les 
conventions entre particuliers. Le concours des volontés doit 
exister réellement; il n’est qu’ai)parcnt, ou plutôt il n’existe pas 
lorsqu’il est arraché par rerreur ou par la ruse, ou lorsqu’il est 
entaché de contrainte, de manœuvres frauduleuses ou d’erreurs 
substantielles. On ne peut cependant pas considérer comme fai- 
sant obstacle à la manifestation de la volonté des cir<x)nstance8 qui 
rendent plus difliciles le choix entre plusieurs partis et la résolu- 

(a) l'cKFESüORF, Droit delà mture et des gens, liv. iil, chap. Vu. 

(b) Sur les liailés signés par un prince ou un ministre prisonnier, 
V. les écrits allégués dans Klüukr, Droit des gens, ü 142, noie k. 

(c) Sans doute quiî la partie adverse, persuadée de son bon droit, est 
autorisée à opposer 1a force à la force; mais ceci ne dispense ni du trai- 
tement d’enneini légitime ni de l’observation des traités que le plus faible 
a signés, ou bien le.s guerres ne finiraient que par l'extermination de l'une 
des nations belligérantes. 
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tion qui doit Mre prise; [«ur Vicier le consentement, il faut une 
contrainte telle qu’elle ébranle le courage ferme et persévérant, 
comme cela a lieu dans tous les cas où il y a danger pour l’e-\is- 
lence morale et physique. 

Heffter, Le droit inleriialional public, traduction de M. Berg- 
son, § S5, reconnaît l’existence d’un pareil danger pour l’État, 
lorsque son existence est en péril ; et pour le négm iateur, ilans 
tous les cas où sa vie, sa santé, son honneur, sa liberté sont sérieu- 
sement menacés et que la réalisation de la menace est entre les 
mains de celui qui menace. La contrainte ne saurait cc|>endaiit vi- 
cier le traité, lorsqu’elle est anterieure à sa conclusion et qu’il 
s’agit, par exemple, de rendre lu liberté é un négociateur ca|ilif 
ou de délivrer un Etat dont la conquête a été faite. (I'. encore sur 
ce point, Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. Il, 
cb. xii, g I.i7 et suiv. et les notes de M. Pradier-Fodéré; Whea- 
TON, Éléments du droit international, t. I, p. 241, et les autorités 
qu’il cite.) Ch. V.] 

8 51. 

tV. — Le eonsentemeiU doit être mutuel. 

Il faut encore que le consentement soit mutuel, que la 
promesse concoure avec l’acceptation. Alors peu importe la 
forme qu’on choisit, soit celle d’un instrument commun 
signé par les deux parties, qui est la plus usitée aujourd’hui, 
soit celle d’une déclaration et contre-déclaration en forme 
de lettres, de notes, etc. (o). I.e plus souvent l’acceptation 
suit la promesse; mais il est des cas dans lesquels on peut 
l’inférer d’une déclaration précédente [b). 

(a) Ancieimetnenl les traités en forme de lettres étaient fort usités : 
mais on trouve aussi des exemples modernes de cette forme, par exemple, 
e traité de 1729, dans Rocsset, Suppl, t. Il, part ii, p. 281, et nombre 
d'exemples modernes de conventions en forme de déclarations, comme 
en 1772, 1787, 1790, dans mon Recueil a, t III, p. 98, 103, ICO, 170; 
b, t. Il, p. 170; t. IV, p. 113, 500; et même d'ordonnances ayant la 
nature de traités, comme celles de la Russie et de l'Autriclie, de 1785, 
dans mon Recueil a, t. Il, p. 020 et 632; b, t. IV, p. 72, 8t. 

(b) Par exemple, déclaration de la Suède au Danemark, du 7 novembre, 
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Le coosentemeDt doit frapper le même objet. L’erreur à 
■ l’égard de l’objet essentiel du traité rend celuUci invalide, 
vu qu’elle exclut le consentenrtnt, qu’il s’agi.sse d’une simple 
erreur, ou de celle qui a été causée par- la mauvaise foi de 
la partie contractante ou d’un tiers (c). Mais celui que sa 
propre négligence a induit en erreur peut être tenu à une 
indemnité. La bonne foi, qui doit présider à tous les traiu^s 
des nations, défend de prendre les mots dans un sens inu- 
sité, à moins d’en avertir (d). 


[La conclusion et la validité d’un traité ne sont 'assujetties à 
aucune forme particulière. Le consentement doit être mutuel et, 
comme le fait observer notre auteur, il faut que la promesse con- 
coure avec l’acceplation. Ce consentement mutuel ‘peut être 
donné expressément ou tacitement. Au premier cas, il est verbal 
ou écrit; il se constate soit par un acte signé par les plénipoten- 
tiaires des parties qui figurent au traité, soit par des déclarations 
ou contre-déclarations, soit sous la forme de lettres ou de notes. 
W «EATON, Eléments du droit international j t. I, p. 228, ajoute : 
a Mais r usage moderne exige que les consentements verbaux 
soient, aussitôt* que possible, convertis en consentements écrits, 
afin d’éviter les contestations; et toutes communications pure- 

sur le maintien de la paix, et contre-déclaration du Danemark à la 
Suède, du 9 n'ovembre 1772, dans mon Recueil a, t. III, p. 248; h, t. II, 
p, 170. Ici la déclaration renfermait d’avance l’acceplation de la contre- 
déclaration. Mais, par pxemple, la Russie avait proposé en 1780 à la Hol- 
lande d’accéder au. système de la neutralité. Les Hollandais en prirent 
la résolution le 20 novembre 1780. Le traité formel ne fut signé que le 
5 janvier 1781 De quelle époque datait l’obligation pour la Russie de 
satisfaire aux engagements qui résultaient de là pour elle? F. les diffé- 
rends survenus a cet égard, dans mon Ri^cueil a, i. Il, p. 117; t. IV, 
p. 379, 382, 389, 394, 399; b, t. III, p. 211-240; et dans mes Erzàhlun- 
gen merkw. Faite, l. III, n. 3, p. 59.' 

(c) PuFFENDORF, Droit de la nature et des gens, liv. III, cbap. vi, g 6 
Grotius, liv. II, cbap. xi, n. G; cbap. xii, n. 12. 

(d) Vattel, liv. II, cbap. xv, g 231 et suiv. 
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ment verbales qui (irécèdenl la signature définitive d'une conven- 
tion écrite, sont considérées comme renfermées dans l’acte lui- 
méine. Le consentement des pardes peut être donné tacitement, 
dans le cas d’un accord fait sons une autorisation imparfaite, en 
agissant d’après lui comme dûment conclu. » Ch. V.] 

é 52. — De la Lésion. 

L’inégalité seule des avantages n’est pas pour les nations 
une raison justificative pour se dédire d’un traité sous le 
prétexté de lésion, vu que, 1“ c'est à chaque partie contrac- 
tante à peser d’avance les avantages et les désavantages 
qni résultent pour elle du traité; 2“ qu’il n’est pas con- 
traire à la loi naturelle de se faire jiromettre de plus grands 
avantages par une autre nation qu'on ne lui en accorde; 
3“ et tandis que, dans l’état naturel on ne peut ni déter- 
miner le degré de lésion nécessaire pour résilier, ni pro- 
noncer sur l’existence d’une telle inégalité, le propre avan- 
tage des nations doit les engager à ne pas faire usage d'une 
exception qni sajierait les fondements de tous les traités (o), 
et par conséquent la base de leur sûreté récqiroque. 

Toutefois le droit do propre conservation autorise la na- 
tion à s’écarter d’un traité qu’elle ne pourrait plus accom- 
plir sans causer sa propre perte; cette faculté est même 
une condition tacite de fous les traités, et notamment des 
alliances. S’il est aisé d'alm-er du principe, c’est en vain 
qu’on voudrait en dis( onvenir : mais ce n’est pas sur la 
distinction entre le mouarque qui promet, et le peuple qni 
accomplit, qn’on peut vouloir le faire reposer {b). 

{a) Kxemple de la renoncialioii à la lésion évidente, énrrme, et très- 
énorme, delà part de Philippe V, du t‘2 nov»?mhre 1712. V. Actes et 
méwotres de la poix d'Utreeht, part, it, p. 164, I8à. 

(6) y. cependant le syfvttoie de Frédéric (I, dans la préface de son 
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[Lin État ne aurait se dé(|ager des obligations d’un traité en 
invoquant la lésion ou l’inégalité des avantages qui en résultent 
pour lui: tous les publicistes sont d’accord sur ce point. (!'. 
notamment Heffter, le Droit international public, traduction de 
M. Bergson, § 83.1 Ce serait en effet une erreur que de prétendre, 
comme on l’a fait, que d'après les princi|)€s du droit des gens, la 
validité d’un traité est subordonnée à l’existence de prestations ré- 
ciproques, que cha()ue concession de la part d'un État doit se 
payer |>ar un équipollenl. La liberté et l’indépendànce même des 
États repoussent un système qui limiterait les manifestations de 
leur volonté elles inspirations de leur (Hilitique. Mais ces publicistes 
d’accord sur le principe général, reconnaissent en même temps, 
en s'appuyant sur le droit de conservation de soi-niéme, que lors- 
qu’un traité concourt directement à la perte de l’État, cet État 
a le droit de s'en écarter. V. Théodore Ortolan, Béglet in/emor 
tionales et diplomatie de la mer, t. I, p. 98. Ca. ’V.] 

g 53. — Des Traités non obligatoires. 

L’impossibilité physique dans laquelle une nation se trou- 
verait d'accomplir un traité conclu par elle le rend non obli- 
gatoire, mais ne la dispense pas d’une indemnité, si cette 
impossibilité a été prévue ou causée par sa faute, il en est 
de même de l'impossibilité morale à l’égard des traités dont 
l’accomplissement blesserait les droits d’un tiers (o). De 
deux traités conclus avec diverses nations, s’ils sont incom- 
patibles, le plus ancien doit être préféré, sauf l’indemnité à 
fournir à l’autre nation si la collision peut se prévoir, et si 
la partie contractante peut être présumée l'ignorer (6). 

Histoire de mon temps, «xposé en 1746, et dirTéremmenl en 1T75; C. de 
Hertzberg, Mémoire historique sur la dernière année de la rie de 
fYédéric II. 1787, p. 33 et 41, in-8. 

{a) (l’cAt sous ce prétexte que la France refusa i Marie-Thérèse, en 
1740, de satisfaire à la pragmatique sanction, alléguant des traités an- 
térieurement conclus avec la Bavière. 

(h) Par exemple, les Tnres promirent é la Russie, dans le traité de 
1774, d'accorder à son ministre le rang immédiatement apres celui de 
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[Il nous suffira, sur celle ‘matière délicate, de renvoyer aux . 
excelleiiles observations do M. IIuiteekcili.e, dfs Droits et îles De- 
voirs des notions neutres, 2' édit., t. 1, p. ft . a I.es traités, dit-il, 
sort en général obtitiatoires jxuir les peuples qui les ont consentis: 
cciendanl ils ii’oiil pas celte qualité, d'une manière absolue. Le 
traité inégal, ou même égal, contenant la cession ou l’abandon 
gratuit d'un droit naturel essentiel, c'est-è-dire sans lequel une 
nation ne peut être considérée comme existante encore comme 
nation, telle par exemple que rindépendance même partielle, ne 
sont pas obligatoires. Ils [aMivent continuer à recevoir leur pleine 
exéi ution, tant que les deux parties engagées continuent à les 
maintenir par lecoiR'ours de leurs deux volontés, ils existent tant 
que les deux peuples (lersistent à dé.'irer leur existenci^ mais 
tous les deux ont to'ujours le droit de les rompre, en ce qui con- 
Veriie l’abandon ou la cession du droil essentiel, on prévenant 
l’autre partie, en dénonvant le traité. La raison de riiieflicacité 
des transactions de celte nature est que les droits naturels de 
cette qualité sont inaliénables, et [lour me servir d’une expres- 
sion du droil civil, qu’ils sont hors du commerce. Les traités iné- 
gaux qui ne contiennent aucune atteinte aux droits essentiels, et 
sont conclus [lour un temps déterminé, sont obligatoires pour 
tout le temps fixé. Mais s’il n’y a pas de terme stipulé [wur leur 
durée, la partie dont le consenlemenl a été forcé par les circons- 
tances, ^leul toujours s’en affranchir en observant les mêmes 
formes. Il en est de même des conventions même égales dans 
lesquelles les droits naturels essentiels sont respectés, qui sta- 
tuent seulement sur les intérêts privés et secondaires des peuples, 
elles sont toujours obligatoires jHiur tout le temps fixé pour leur 
durée ; mais lorsiiu’aucun terme n’a été fixé, lors même qu’elles 
ont été déclarées perfietuelles. elles n’ont d'existence que par la 
continuation des deux volontés qui les ont créées; la stipulation 
de jierjM'luilé n’a d'autre ellel que d’éviter la ui'-cessilc de renou- 
• • 

l'empereur romain ; cependant ils avaient déjà accordé ce pas à la France, 
par les traités de lfi04, art. in, 27; de 167.1, art. 10; de 17i0, art. I. 

C'est ainsi que l'Autriche ne pouvait |us céder au roi de Sardaigne, 
par le traité de Worms, de 1743, le marquisat de Finale, dont elle avait 
déjà disposé antérieurement en faveur de la république de Gènes. Elle 
devait donc l’indemniser ; ce qui se fit, quoique imparfaitement, par le 
traité d'Aix-la-Chapelle, de 1746, prélim., art. 7; délln., art. 12. 
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vêler lit convontinii pour a.ssiirer la eoiitinualion des mêmes rela- 
tions, lorsque les deux (leuplcs ilésirent qu’elles ne cessent pas 
d’exister. Les traités même inégaux contenant des cessions terri- 
toriales, sli(iulanl des indemnités pécuniaires, enlin des condi- 
tions ayant pour objet un fait certain et déterminé, ilevant être 
exécuté de suite ou dans un délai <léterminé, sont toujours obli- 
gatoires, en ce sens que non-seulement ils doivent être exécutes 
dans le délai convenu, mais encore que le peuple qui les a exé- 
cutés ne peut revenir sur les faits < onsomniés en vertu de la con- 
vention. Enfin les traités qui se bornent à rappeler les disposi- 
tions de la loi primitive, à constater, à rap(ieler les droits qu’elle 
confère aux peuples, et é régler lé mode de leur exercice entre 
les nations contractantes, sont toujours obligatoires, non-seule- 
ment pendant tout le temps stipulé par les |>arties, mais encore 
lorsqu’ils n’ont pas reçu de limites, pendant tout le tcm[>s de leur 
existence, c’est-à-dire jusqu’à ce que, d’un commun accord, les 
nations aient modifié les disjiositions relatives à l’exécution. La 
raison de cette différence est facile à saisir : la loi naturelle est, 
par sa nature même, toujours obligatoire. Les traités qui rappel- 
lent ses dispositions et règlent leur application, doivent nécessai- 
rement avoir la même perpétuité, puisque dans le cas même 'où 
ils cesseraient d’exister, les principes ne cesseraient pas d'être 
exécutoires, de la même manière qu’ils l’étaient, pendant le 
temps où les stipulations étaient en vigueur » K encore nos 
observations sur le S; 7 in /inc. Ch. V.) 

S 5-L — Effel lies Traités en général. 

lies traités valides et iibligaloires résulte pour les nations, 
commt’ pour les individus, le droit, 1'’ d’exiger de la partie 
conlractuulc raccomplisscnieut des stipulations qu’ils ren- 
ferment, et de l’y forcer même en cas de refus, poui'vu 
qu’on y ait dûment (a) satisfait de son côté; 2<> d’obliger 

(a) Ceci ne suppose pas toujours <|u'on ait satisfait à tious les articles 
(lu traité avant que laiitre ait commencé à y satisfaire, vu que la jus- 
tice n'exipe. et que la prixlence ne permet pas qu'un souverain accom- 
plis.se (le son côté seul les stipulations avant d'être assuré pr le fait que 
Tautre en fera autant. 
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les étrangers à ue pas nous troubler dans la jouissance de 
ce droit conventionnel, et, par coiifé(|uent, à ne pas cra- 
pécher la partie contractante d'y satisfaire. 


'' [D'après les principes du droit des gens comme d’après les règles 
du droit civil, les engagements résultant des conventions interna- 
tionales durent aussi longtemps ([u'ils ne sont pas remplis, et il 
n’appartient pas à une seule des (lartics de briser le lien qu'elle a 
contracté J ils sont bonœ fidei coni radies, sous la réserve toutefois 
des observations qui précèdent. Leur etlet n’embrasse pas seule- 
ment les stipulations littérales; il s’étend encore il touf ta; qui est 
conforme à leur nature et il ce qui rentie dans les intentions des 
contractants. (T. sur ce |ioint les dévctopiiements dans lesquels est 
entré IIefftcr, le Droit inlernational public, traduction de J. 
Bergson, § 94.) 

L’elTel obligatoire des traités, quelle que soit leur nature, ne peut 
être opposé aux États qui n’y ont [las participé et qui ne figurent 
pas [lariiii les contractants. Ils n'en doivent tirer ni (irulit ni dé- 
triment, et, s’ils avaient lieu d'en être atteints ou blessés, il leur 
appartiendrait évidemment ou de protester ou de prendre des 
mesures conservatoires. Ch. V.] 

i 1)5. — Traités conditionnels. 

Dp même que les traités des particuliers, ceux des nations 
sont ou purs ou conditionnels ; et les conditions sont ou 
suspensives ou résolutoires, erpresses ou tacites {a): conclus 
pour un temps indéfini ou déterminé, fixant ou le commeu- 
ceinent de raccimiplissemcnt (pactuin ex die), ou le tcrine 
de'sa durée [paclum in diem). Il suflit de toueber ici ces 

(a) C'est ainsi, par exemple, que tous les cartels conclus entre Ica 
puissances bellipéranles, lors même qu'ils auraient été conclus pour un 
nombre fixe d'années, ont i>our condition résolutoire l'époque de la |>aix, 
lors même qu'elle aurait lieu avant le laps de temps déterminé, et (|u'il 
surviendrait une nouvelle |;uerrr. 
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points à l’égard desquels les principes du droit des gens 
naturel et positif ne s’écartent guère des sira|iles principes 
du droit naturel des iuditidus. 

J 5C. — Objet (les Traités. 

En tant que tontes les stipulations tendent à nous pro- 
curer des avantages, et qu’il y a une obligation imparfaite 
pour les nations comme pour les individus de promouvoir 
leurs avantages réciprotincs, on peut soutenir, avec Men- 
delssolin (o), que tons les traités tendent à changer les obli- 
gations imparfaites en obligations parfaites. Cependant on 
ne saurait disconvenir que, 1“ il y a des traités publics qui 
ne tendent qu’à la eonflrmation d’obligations déjà naturel- 
lement parfaites, sans pour cela être superflus (6); 2“ qu’il 
en est d’autres qui confirment les obligations imparfaites et 
les renforcent par là sans pouvoir les changer en par- 
faites (c) ; 3“ qu’il y a enfin des traités par lesquels on se 
promet ce qu’à proprement parler, et vu la collision avec 
d’autres devoirs, on n’avait pas même le droit imparfait 
d’exiger ou d’attendre (d). 


[En général, la première condition à rechercher dans tout 

(d) Moses Mevbkls.soii'I, Plue>i(m, p. 21S); Jà’utaUm, p. 53. 

((>) De ce nüinbre sont surloiU hcauroiip d’arlicles des traités avec les 
KtaCs harharcsiiues; mais on en trouve aussi des exemples dans les traités 
entre lés puissances chrétiennes. 

(c) De ce penre est le traité de la Sainti'-.VIliance, du 26 septemhre 
1S15. 

(d) Par exemple, que le prince deCeylan promette aux Hollandais de 
faire exclusivement avec eux le commerce d'i'piceriei, il a le même de- 
voir imparfait de faire le oommerie avec d’autres nations; mais, quant 
à la concession d'un commerce exclusif, d n'avait |ias même une obliga- 
tion imparfaite de l'accorder a une nation déterminée. 
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traite, est celle de savoir si l’obligation qu’il consacre est mora- 
lement et physiquement yiossible. On s'accorde à reconnaître 
comme moralement impossibles les conditions qui blesseraient 
l'ordre moral ou seraient contraires à la destination des États qui 
est de se développer dans leur liberté. Seraient sans effet, toutes 
stiimlalions relatives à rétablissement de l’esclavage, à l’exclu- 
sion de tel ou tel État des rap[H>rts internationaux nécessaires à 
la satisfaction de ses liesoins physiques et moraux, au mépris des 
engagements [iris vis-à-vis des tiers. V. une note de .\l. Pradier- 
Fodéré, sur le § 161, liv. Il, ch. xii de Vattel, le Droil des gens, 
édit. Guillaumin; Heffter, le Dr il inlernalioruit public, traduc- 
tion de J Bergson, § 83. 

Du reste, les distinctions établies par notre auteur sur l’objet 
des traités, sont plus subtiles qu’exactes. En général, les traités 
ont pour objet la prestalion d’une chose ou d’un droit, la fixation 
d’un but à atteindre, la formation d'un lien social et politique. 
C’est ainsi que l'on trouve dans l’iiistoire politique des Etats un 
grand nombre de traités par lesquels une nation accorde à une 
autre nation un certain droit avec ou sans réciprocité, avec ou 
sans équivalent, conlirmi' un rap[S)rt juridique préexistant, le pré- 
cise ou le dissout. Il y a des traités de cession ou d'abandon par 
achat, échange ou donation; des traités de délimitation de fron- 
tières ; des traités de partage ; des ü'aités relatifs aux dettes d’un 
Etat vis-à-vis d’un autre Etat. P. Heffter, le Droit international 
public, traduction de J. Bergson, § 90. P. aussi ci-après § 37. 
Sous un autre rapiiort, on |>eut encore distinguer les traités inter- 
nationaux en deux graiides catégories : la première comprenant 
les conventions |»ar lesquelles deux États règlent des intérêts spé- 
ciaux, tels les tiaités d’extradition, de propriété littéraire, artis- 
tique et industrielle, les conventions postales, les règlements 
relalils aux pêcheries, aux chemins de fer, aux télégraphes élec- 
triques; la secomie embrassant les traités qui engendrent des 
relations permanentes entre deux ou plusieurs États pour un but 
déterminé. A cette classe se rattachent les traités de commerce, 
de navigation, d’uniformité de poids et mesures, d’alliance offen- 
sive et défensive. Ch. V.) 

. i 57. — Genre» de Conventions. 

Les traités des nations, comme ceux des parliniliers, 
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sont 00 bienfaisants, tels que la donation, le pri t à usage, 
le dépôt (a), 011 onéreux, tels que la vente, le euntrat de 
louange, Véchange, et nombre de conventions destituées de 
noms (lartiruliers, ou bien tantôt l'nn, tantôt l'autre, tels 
que le prêt à consommation, le mandement; il y a yeu de 
genres de ces conventions dont le droit des gens de l’bu- 
rope ne fournisse des exemples (h). Mais tandis qu’à l’égard 
de la plupart d'entre elles le droit des gens pratique ne s’é- 
carte pas de la simple théorie des lois naturelles, un se con- 
tentera (I examiner en leui' lieu celles à l’égard desquelles 
il offre quelques modifications, sans entrer iei dans un 
détail supertln à l’égard de chacune d’elles. 

ü 58. — Distinction entre les Conventions transitoires et les Traités. 

On divise ensuite, en général, les traités en coni'enlions 
transitoires, qui s’accomplissent d’un seul coup, et en 
traités proprement dits, qui obligent à des prestations suc- 
cessives, quoique dans la pratique on ne suive pas toujours 
cette distinction dans le choix des termes dont on désigne 
les arrangements faits entre les nations. Les traités de ces- 
sion, de limites, d’échanges, et ceux même qui constituent 
une servitude de droit public, ont la nature des conven- 
tions transitoires; les traités d’amitié, de commerce, de 
navigation, les alliances égales et inégales, ont celle des 
traités |iro|>rements dits, fœdera. 

Les conventions transitoires sont jerpétaclles par la 
naturelle la chose; de sorte qu’une fois accomplies, elles 
subsistent indépendamment des changements survenus 

(a) Rocsset, Suppl., t. Il, part, i, p. 200. 

(6( GDXTHEn, E. r. B., l. Il, p. 92. 
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dans la personne du monarque, dans la forme du gouver- 
nement, et même dans la souveraineté de l’Ktat contrac- 
tant, tant qu’elles n’ont pas été mutuellement révoquées; 
une guerre même, survenue pour un autre motif, ne les 
fait pas tomber d't- Ile s -mi mes, quoiqu’elle autorise à en 
suspendre l’effet, et quelquefois à les révoquer. 

Les traités proprement dits, au contraire, encore qu'ils 
aient été faits pour toujours, tombent d'eux-mêmes, quand, 
1° l'Etat qui les a contractés perd son indépendance ou 
vient à se ilissoudre (a); 2*> lorsqu'il change volontaire- 
ment sa constitution, et que le traité a été conclu en vue 
de la constitution précédente (ê); 3“en0n, dans tous les 
cas d'une guerre entre les puissances contractantes, seule- 
ment il l'exception des articles arrêtés pour le cas de la 
rupture. En cas de guerre survenue, il n'est donc pas 
même nécessaire de dénoncer formellement à renneini les 
traités, comme cela se pratiquait autrefois (c) ; ce qui ne 
se fait plus aujourd’hui que quand des circonstances parti- 
culières y engagent (d). Il faut par conséquent renouveler. 


(a) Exemple de l.i dissolution de In Pologne, en 1795. 

((/) Dispute sur cette cpiestlon, si. après la révolte des Pavs-Bas contre 
l’Espagne, les Provinces-Unies pouvaient encore s’appuyer du tMilé 
conrli^ pour les Pays-Bas, en U95 avec l'Angleterre, en 15'ii avec le 
Danemark : Kllit, llisl. ftrdertim, t. Il, p. 490. ItvMiEH.sHoF.K. Quasi, 
jur. pulilict, t. II, cap. xxv, p. 272. Aitzkuv, llisioria pacis. Iib. I, 
p. ‘2fi, 32 ; lil). XVI, p. 277 : lili. XXIV, p. 0.50. los traités non concins 
en vue d'une eoii.stitulion déterminée ne cessent pas d’étre obligatoires 
lors<]uc celle-ci change. C'est ce que la Eranre elle-même reconnut par 
le décret de la Convention nationale du 17 novembre 1793; dans mon 
Recueil, t. VI, p. 447. 

(c) Leiiimtz, rodexjwrisÿcnlitim, préface. 

(d) C’est ainsi que la Crande-Bretagne dénonça ses traités avec la n'‘- 
publique des Provinces-Cnii», en avril 1780, longtemps avant la déclara- 
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lors (le la paix, cenx des traités antérieurs qu’on a encore 
l’intention d’observer (e). 

Cette dislinrtioii entre les conventions transitoires et les 
traités serait encore plus importante si nombre de traités, 
et nommément les traités de paix, n’étaient pas com- 
posés d’articles de l’nii et de l autre genre, mixtes, ce qui 
met de la difliculU' dans l’application des principes 
énoncés. 


[Pinheiro-Kerreira présente sur ce paragraplie les observations 
suivantes : 

O La doctrine enseignée ici par M. de .\lartens, relativement à 
la cessation des traités, surtout par le fait d'une guerre survenue 
entre les deux nations, quoiqu’elle ne soit pas généndemenl 
adoptée, est entièrement conforme à nos principes: nous en avons 
même déduit les fondemeiiLs au g 4a de la ifeuxii'me section de 
notre Cours de droit puldic; ce (jiie M. de Martens n’a pas cru à 
pro|K)s de faire ici. En nous rapiiortant donc à ce que nous avons 
dit Ui-dessus à l’endroil cité:, nous arrêterons pour le moment 
notre attention sur une sorte de traités que ,\l. de Martens ne fait 
que mentionner, et auxquels aussi tous les autres (lublicisies sem- 
blent ne pas avoir donné la valeur qui leur appartient : j'entends 
parler des traités ()ue les gouvernements font quelquefois entre 
eux avec la clause exorbitante qu'ils sont et demeureront con- 
venus à toujours, à moins que les deux parties contractantes ne 
s'accordent à les rétracter ou à les miHlilier. 

» Ue (lareilles conventions n'ont jamais été ni ne sauraient être 
prises à la lettre; car il serait absurde de penser que la généra- 
tion présente ait le droit de lier les générations futures i des con- 
ventions iHinnes ou mauvaises au moment où elles ont été con- 
tractées, dus-'-ent-elles sacrilier la postérité de l'une des (larties 
contractantes à la |K>stériti' de l'autre. 

tiun (le guerre, sans doute pour n otre plus tenue aux stipulations i|u'il 
renfermaient |iour le ras d’one nqilure. 

(e) K. mon Programme nm Erneuerung lier Vertrôije m den Frie- 
drnsscUiisîen der Euriipouchm Jfàc/Ue,(ioUinguc, 17'J7, in-8. 
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» Ia;s traités ne lient les nations qu’aussi luii);temps que le 
princitH! sur lequel repose leur validité continue d’exister, c'est-à- 
dire aussi longtemps que, de raceornplisscuient consciencieux et 
exact des obligations qu’il impose à chacune des deux parties, il 
ne provient à aucune des dommages qu elle ne saurait éviter, et 
dont l’autre ne saurait rinilcmniser. D’après les lois civiles, c’est 
le cas de residnder de bonne foi tout contrat entre les particu- 
liers ; et lorsqu’ils ne peuvent pas s’accorder entre eux, l'inter- 
vention de l’autorité publique n’est pas invoquée i»ar eux pour 
annuler le contrat, qu'aucune aulurité ne saurait anéantir, mais 
pour déclarer si en elTet la lésion alléguée parcelle des deux par- 
ties qui demande la résiliation a elîectivement lieu. 

» Toutes les fois donc que deux |ieuples se trouvent à cet 
égard dans le même cas qui aurait donné lieu à la résiliation du 
contrat entre doux [«irticuliers, les obligations résullanles de leur 
convention ont cessé d’exister. La seule dilTereiice qu’il y a entre 
les particuliers et les nations, c'est que les premiers peuvent ap>- 
peler l’autorité publique au secours de leur bon droit, tandis que 
les nations sont réduites à la seule ressource de leurs propres 
forces. .Mais ici il n’est pas question île savoir comment elles 
peuvent faire validr leurs droits, mais si elles ont réellement ces 
droits. » y., du reste, Vattei., édit. Guillaumin, le Ihiiit des 
gens,\iy. Il, ch. xii, § Iü3 et 1!J2; Schsi.vlz, le Droit des gens 
européen, livj II, ch. viii, Wheato.x, Elémenis du droit interno- 
tional, t. I, p. 2f2; Théodore Ortoijxk, Ergles internationales et 
diplomatie de la mer, 1. 1, p. 101. Ch. V.] 

a ày. — Du rap[iorl entre plusieurs articles d'un Traité. 

Lorsqu’un traité est cotnpo.sé de plusieurs articles, il faut 
distinguer les articles principaïur de ceux qui ne sont qu’or- 
cessoires; les articles qui se Irouveni en liaison par leur 
contenu, articles connexes, de ceux entre lesquels il n’y a 
point de tels rapports, non connexes («). Tous les articles 
principaux, qu’ils soient connexes ou non quant au contenu, 

(a) WoLf, Jus gentium, cap. vin, J 1022. 
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sont dans une liaison générale, en vertu de laquelle chacun 
(le ces articles a pour condition raccomplissement des au- 
tres, et ne peut être considéré comme un traité séparé, à 
moins de supposer qu’on l’ait expressément signé comme 
tel. (6). — Lorsque les articles principaux tombent, les 
articles .accessoires tombent avec eux (c), quoiqu’il y ait des 
cas où la politique empêche de sen é«*arter ; mais la rupture 
d’articles accessoires ne fait pas tomber les articles princi- 
paux, et n’autorise pas même sur-le-champ à les rompre. 
C’est d’après ces principes qu’on doit juger du sort des 

X 

conventions mixtes dans les cas indiqués g 58, qui font 
expirer les traités. 


[ a Une erreur fort commune, dit Piiilieiro-Ferreiru, parmi les 
juris(!onsultes, et à leur exemple parmi les publicistes, c’est de 
regarder la signature du contrat ou convention comme l’origine 
de l’obligation. Ces écrivains ont confondu l’obligation civile avec 
l’obligation naturelle. Certes il y a des cas où les législateurs, 
pour fermer la porte à une foule de litiges qui deviendraient 
interminables, ont sagement établi qu’on regardât comme nul et 
non avenu tout ('.entrai dont on ne pourra pas produire un docu- 
ment par écrit, et signé par celle des deux (>arties contractantes 
de qui l’on exige l’accomplissement du contrat. Mais celte dis|)0- 
sition des lois n’est qu’une précaution destinée, ainsi que nous 

fb) Telle paraît être Tintenlion dans le traité de 1772 entre le Dane- 
mark et Alger, dans mon Recueil, l. VI, p, 138, dans le<iuel chaque ar- 
ticle a été muni d’une signature particulière. C’est pour empêcher une 
semblable inter[irétation (ju'en ajoutant A un traité des articles séparés, 
munis d’une signature particulière, on a coutume de déclarer que ces 
articles seront considérés comme s'ils étaient insérés dans le document 
principal. 

(c) V. cci>endant J. -J. Moser, vonder Verbindliclikeil der Friedenx- 
schlûsse bey entsiehendem neuen Kriey, dans ses Kermtsc/Ken Abhand- 
lunyen, t. I, n 1, p. 24. 
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venons de le dire, à crapAcher autant que possible les litiges qui 
doivent s’élever sur l’existence du contrat. L’écriture est une 
preuve du contrat, mais elle n’est pas le contrat, car ce n’est qu’à 
la suite de celui-ci qu’elle a eu lieu ; et dans maintes occasions on 
n’exige pas la production de l'écriture pour croire à l’existence du 
contrat, dès qu’on peut la prouver, soit par l'aveu de l’autre 
partie contractifnte, soit par des témoins, soit enlin par d’autres 
faits qui ne laissent aucun doute dans l’esprit du juge à cet égard. 

» Ce n’est donc pas parce qu’on a signé les stipulations d’un 
traité, mais parce qu’on s’y est engagé, ou qu’on devait s’y enga- 
ger, qu’on est tenu de les accomplir. Je dis qu’on s’y est en- 
gagé, ou qu’on devait s’y engager; car il y a deux sortes de devoirs 
pour Ipæ nations comme pour les individus : les uns qui dérivent 
de la nature même des rapports subsistant entre les deux par- 
ties ; les autres qui, pour être valables, ont besoin de stipulation 
expresse. Dans le premier de ces deux cas, si nous nous enga- 
geons expressément, nous ne contractons point des obligations 
nouvelles, nous ne faisons que reconnaître celles qui existaient 
déjà indépendamment de ce contrat. Mais il arrive très-souvent 
qu’aucune sorte de devoirs spéciaux ne nous liant à quelqu’un, 
nous contractons volontairement avec lui des rapportes qui don- 
nent origine à des devoirs réciproques ; et c’est là le seul cas où 
l’on peut dire que l’obbgaliun dérive du contrat : mais le contrat 
lui-mème n’est que le résultat nécessaire des rapports nouveaax 
que nous avons formés avec l’autre partie envers laquelle nous 
nous trouvons engagés. 

» Ainsi, ni l’écrit, ni la signature, ni même notre consente- 
ment, n’y sont absolument pour rien. Si les rapports, qui seuls 
peuvent donner origine aux obligations en question, existent 
entre nous et la partie qui se croit en droit d’en exiger l’acconi- 
plissement, nous sommes tenus à la satisfaire, bon gré mal gré, 
et indépendamment de toute convention ou pacte exprès, car ce 
n’est pas la reconnaissance du devoir qui donne origine au devoir. 

» Ainsi ce n’est pas parce que deux gouvernements ont conclu 
ensemble telle ou telle convention, que leurs nations sont tenues 
d’en accomplir les obligations, mais parce que les rapports d’ou 
ces obligations dérivent continuent d’avoir lieu entre les deux 
peuples, que ceux-ci, aussi bien que si c’étaient deux individus 
dans la société, sont tenus d'observer les stipulations du conti'at. 
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Il est indilTérent sans doute que les rapports qui servent de base 
à cette réciprncitt’ de devoirs aient existé indépendamment de la 
volonté des deux peuples, ou qu'ils dérivent des rap|Kirts qui se 
sont rorinés entre eux («r le fait de leur choix : du monieni que 
ces rapports existent, la réciprocité de devoirs, qui en est la suite 
nécessaire, commencera d'avoir lieu, et continuera aussi long- 
temps que ces rapports subsisteront. Les conventions |ieuvent 
servir à convaincre les deux i>arties de la sincérité que cluicune 
d’entre elles apporte il l’accomplissement de ces devoirs, sans 
qu'on puisse dire pour cela que ce sont elles qui donnent nais- 
sance à ces mémes'devoirs. 

» Aussi, du moment où les rapiiorts d'où ces devoirs tiraient 
leur origine auront cessé, l'une des parties aura beau alléguer les 
conventions contractées avec elle et signées par l’autre jiartie, 
celle-ci est autorisée à lui répondre qu'un nu saurait comevoir 
l’existence de reffet après que la cause a cessé d’exister; et cette 
réponse, qui serait catégorique entre deux individus qui auraient 
contracté en vue de circonstances qui ont cessé d’exi«ter [lour 
tous les deux, et sans la faute ni de l’un ni de l'autre, acquiert 
une force irrésistible lorsqu'il est question de deux nations ; car, 
dans le premier cas, il y a identité des |>ersonnes contractantes, 
tandis que, dans l'autre, ceux qui ont contracté ne sont plus ceux 
qui doivent accomplir : or, ce que les trépassés ont contracté 
entre eux ne saurait obliger les vivants qu’autant que cela peut 
être compatible avec les intérêts et des uns et des autres ; et il 
serait de la dernière absurdité de prétendre, ainsi que nous l’in- 
diquons ci-dessus, que la génération actuelle d'un pays doit faire 
le sacrifice de ses intérêts è la génération actuelle de l'autre, 
parce que les gouvernements de jadis, non contents de comman- 
der à leurs comtemporains, se sont follement imaginé que même 
après leur trépas ils continueraient de commander à toutes les 
générations dans l’avenir. » Cu. V.] 

8 60. — Traités réels, ou personnels . 

Sous une double acception du terme, on divise les traités 
proprement dits en personnels et réels : 1° quant à Vobjet, 
on appelle personnels ceux qui ont été conclus en faveur 
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de la personne, on même de la famille du monarque 
contractant; on appelle réels ceux qui ont été conclus 
immédiatement pour le bien de l’État ; 2° quant à la durée 
on nomme personnels les traités dont la durée est liée 
à la vie dés contractants ou de leur famille; on nomme 
réels ceux dont la durée est indépendante des chan- 
gements survenus à cet égard. La plupart des traités qui 
sont personnels dans l’un de ces deux sens le sont aussi 
dans l’antre. 

Tous les traités entre les républiques sont réels, il en est 
de même de tous ceux qui ont été conclus pour un temps 
déterminé ou pour toujours. Quant aux traités contractés 
par les monarques, soit entre eux, soit avec des républi- 
ques, sans qu’on ait déterminé expressément leur durée, 
on doit consulter les termes employés, les circonstances, 
et même la constitution des États contractants (a). Aujour- 
d’hui on a coutume de s’expliquer si clairement à cet 
é^ard, que les disputes sur cette question ne touchent 
guère que les traités plus anciens, et par conséquent elles 
sont rares. 


J et. — Im|)ortance de celte distinction. 

Ce qui rend cette distinction importante, c’est que les 
traités réels sont obligatoires pour tout successeur, qu’il 
parvienne au trêne à titre de succession ou d’élection, sans 
qu’il soit nécessaire de les renouveler expressément (a); 
tandis que les traités personnels expirent, 1° par la mort 

(a) Grotios, liv. Il.chap. xvi, J 16; Vattel, liv. Il, chap. xn, 190. 

(a) Grotius, liv. Il, chap. xiv, ü 10; cliap. xvi, ü 16; Neyrox, de l’i 
feederum inlcr j/entea, Gottingue, 1778, in-4. 
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de ceux à la personne desquels ils sont liés; 2° par 
leur abdication volontaire ou forcée, à moins qu’ils 
n’aieut été cimentés pour maintenir la partie contrac- 
tante sur le trône, et que celle-ci ne conserve encore le 
droit et l’espoir d’y remonter (6); 3“ quelquefois même 
par le changement de constitution de l’État dont le chef 
a contracté, à moins qu’on ne consente de maintenir le 
traité (c). 


[Cette distinction ne peut plus être admise. S’il arrive quelque- 
fois que le chef d’un État, roi ou empereur, en vertu de son 
(imivoir, conclut des traités relatifs soit à sa |>ersunne, soit à sa 
famille, ces traités, bien que touclianl, dans certains cas, indirec- 
tement, aux intérêts de son royaume ou empire, ne sont |>as de 
véritables traités publics. Aussi l’inlieiro-Fcrreira a-t-il raison de 
déclarer que des traités ne concernant que les intérêts person- 
nels des souverains sont d'un ordre privé et n’appartiennent pas 
au droit dos gens. « l.’auteur, dit-il, donne ici trop d’importance 
à une distinction qui, lorsqu’elle n’est pas triviale, est absolu- 
ment fausse et op|>osée aux principes les plus élémentaires du 
droit public. 

« Ce qu’il nomme dans ces deux paragraphes des traités per- 
sonnels, ne peut être que des traités dont les stipulations concer- 
nent les intérêts personnels du souverain contractant ou n’a de 
valeur que pendant la vie de ce même souverain. 

> Si nous prenons donc la <lislinction faite p<u' l’auteur dans ce 
second sens, rien de plus insignifiant que de remarquer que les 
traités conclus pour un certain temps cessent d’être valablesaprès 
que ce temps sera expiré. 

» Mais si l’épitliète de personnel est donnée par M. de Martens à 


((»' Traités de la France avec Jacques II, d'Angleterre; Pacte de fa- 
mille des Bourbons, de I7CI. 

(c) Décret de l’Assemblée nationale de France, du 26 août 1790, sur 
la continuation des engagements de la nation envers l'Esiiagoe, dans mon 
Becueil, t. VI, p. lU. 
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des traités qui ne coiicenient que les inlénds personnels des sou- 
verains, ce sont des objets tout à fait privés, et qui n’entrent pas 
-dans le doinainc du droit des nations. 

» Les tciii|)s sont loin de nous, où les rois se permettaient de 
dire : l'Ktai, c'esl moi. Le langage du siècle auquel nous apparte- 
nons, langage qui seul doit trouver place dans un traité du droit 
des gens, c'est i|ue les conventions conclues entre les gouverne- 
ments d’après leurs constitutions respectives, dans l’intérét de 
leurs États, conventions que M. de .Martens désigne ici sous le 
nom de convnntiom réelles, sont les seules qui puissent figurer 
réellement au nombre des conventions qu'il soit permis au droit 
des gens de reconnaître. 

» üuant à ce que .M. de Martens remarque en troisième lieu, 
que quelquefois le cbangcuient de la constitution d'un des États 
contractants suffit pour que les traités antérieurs cessent d'être 
obligatoires, ce n’est qu’une conséquence des principes que nous 
avons établis dans la note précédente. « Ch. V.] 

ji 6'L — Des alliances égales et inégales. 

On divise encore les traités en égaux et inégaux; mais on 
ne doit pas confondre l’égalité du traité et celle de l’al- 
liance. L’égalité du traité dépend de la proportion qu’il y 
a entre les avantages stipules des deux côtés, et c’est à la 
politique ù les peser (a). L’égalité ou l’inégalité de l’alliance 
dépend du rapport établi par le traité entre les contractants; 
si ce rapport est inégal, tel que dans les traités de protec- 
tion, de tribut, de vassclage, l’alliaocc est inégale; sinon 
elle est égale, quand même il aurait subsisté antérienreroent 
an traité un rapport inégal Ü’honneiir entre les deux par- 
ties. Le plus souvent l’inégalité de l'alliance est compensée 
par l’inégalité inverse du traité. 

(a) Sous ce de vue, une alliance |ieut cire égaie lors même que 
les secours promis ne le sunl |ias, el vice vend. 
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[Il nous suniblu plus clair et plus exact de dire qu'il existe des 
traités égaux et des traités inégaux, les uns qui interviennent en- 
tre deux nations libres et indépendantes, n’obéissant qu'à leur 
propre volonté, à leur intérêt, bien ou mal compris, et dégagé 
de toute contrainte, en un mot, agissant dans toute la plénitude 
de leur liberté naturelle; les autres, qui sont imposés par l'un des 
contractantN à l'autre, et dans les<|uels, par conséquent, l’indépen- 
danee de l’une des parties ne concourt |>as, la violence imposant, 
dans ce cas, silence au droit (IIaitefedillk, des Droitsel devoir» 
des nations neutres, 2' édit. 1. 1, p. 9. V. aussi Vattel, le Droit des 
^ens, édit, Guillaumin, liv. Il,ch.xii, § 172 et lanote I. Ch. V.] 

t 63. — Des moyens d'affermir les Traités. 

L’expérience ayant fait voir de tout "temps que les 
nations sont souvent plus promptes à conclure des traités 
qu’à y satisfaire, ou a eu recours de bonne heure à plu- 
sieurs moyens accessoires pour mieux s’assurer de leur 
observation. 

Parmi ces moyens, quelques-uns étaient ridicules ou 
indécents, et ont été proscrits dès longtemps dans les 
pays où, surtout comme en Allemagne, on les avait 
employés (o). 

D’autres avaient rapport à la religion, tels que le ter- 
metU {b), la communion, le baiser de la croix (c), la sou- 
mission à la censure ecclésiastique du pa|>e, etc. (d); 
moyens fournissant aux papes l’oceasinn favorable de se 

(a) J. -S. Brcxqoell, de Picturi famosd, d.ms se» Opuscula, p. 753. 
J.-L. Klcber, de Piclurd contumeliosd, Erlangæ, 1787, in-4. Union 
entre le» Ëlecteunide l'Empire, en 1338, dam Scumauss, Corpus juris 
publ., p 55. 

(5) Grotics, liv. Il, rhap. xili. 

(c) Traité de Cardis, de 1061, entre la Russie et la Suède. 

(d) Traité de Cambrai, de 1529, entre François !•' etCharles V, dans 
DcnojcT, t. IV, part, ii, p. 7. 
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môlcr (les affaires temporelles des souverains sous le pré- 
texte de counaître du péché (c), et aux souverains de se faire 
dispenser des traités. De ces moyens, le serment seul n’est 
pas encore entièrement hors d’usage, quoique, entre les 
États monarchiques, on n’en trouve que peu d’ exemples (/*) 
postérieurs à la paix de Westphalie, et peut-être aucun 
dans le dix-huitième siècle (7). 

Le gage et V hypothèque été souvent employés comme 

des moyens pour garantir l’accomplissement d’une obliga- 
tion [h), tant entre les États souverains que. surtout autre- 
fois, entre les membres de l’empire d’Allemagne, le plus 
souvent pour assurer le remboursement d’un emprunt ou 
la prestation d’une imiemnité promise; quelquefois pour 
garantir l’observation d’un traité entier (i). 

De môme, les otages ont été souvent pris ou donnés pour 
mieux garantir l’observation de toutes sortes d’obligations 
imposées à celui qui les fournit : on s’en sert encore au- 
jourd’hui, particulièrement pour garantir l’aceomplissement 
de quelque article d’un traité, et surtout en temps de 
guerre, pour assurer la négociation ou raecomplissemeni 

(c) Leibnitz, préface au Codex diplom. jur. gentium, dans Vattel, 
liv. II, cliap. XV, g 222. 

if) Paix des Pyrénées, de 165Ü. Ueboulkt, Histoire du règne de 
Louis XlV, t. III, p, 125. Paix de Ryswick, entre la France et l’Espagne, 
de 1G‘J7, art. 38. 

{g) On en trouve encore dans les traités des Suisses. Traité d’alliance 
entre la France et les Suisses, de 1777. Moser, Versxuh, t. VIII, p. 287. 
Renouvellement du traité entre les cantons catholiques et les Grisons, de 
l’an 1780, dans mon Recueil, t. VI, p 20G. Acte de confédération entre 
les vingt-deux cantons helvétiques, du 7 août 1815, dans mon Aouveau 
Recueil, t. IV. p. 173. Formule du serment, p. 181. 

[ h ) Gd.nther, t. Il, p. 153. Armistic.c du 20 septembre 1800, dans mon 
Recueil^ t. VII, p. 410. 

(t) Traité entre la Suède et le Danemark, de 1654. 
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di‘s capitulations (J) ; rarement aujourd’hui, comme autre- 
fois, pour un traité entier conclu en temps de paix. 

Enfin, l’un des moyens les plus usités dans tout le cours du 
moyen âge, c’était de choisir de part et d'autre de puissants 
sujets et vassaux pour garants, warrandi, ou pour conscr- 
mteursde paix, auxquels la partie lésée aurait le droit dé 
s’adresser pour obtenir le redressement de ses griefs, et qui 
seraient même obligés, en cas de besoin, de l’assister de 
leurs armes contre leur propre monarque et suzerain, pour 
forcer celui ri à satisfaire au traité. Mais, surtout après que, 
au quinzième siècle, les monarques eurent réussi â rabaisser 
la puissance de leurs vassaux, cl à mieux affermir le repos 
intérieur, ce moyen, devenu insuffisant et dangereux, chan- 
gea de forme, et, dès le commencement du seizième siècle, 
on substitua, aux propres sujets réciproques, des États étran- 
gers, qu’on sollii'ita de se charger de la garantie et de la 
conservation des traités. De là l’usage de ces garanties mo- 
dernes |/ij, de plus en plus fréquentes, mais dont l’utilité 
est plus spécieuse que réelle (fj. 

Si les garanties ont été en premier lieu introduites comme 
un moyen accessoire pour affermir l’accomplissement <l’un 
traité de paix, elles sont aujourd’hui d’un usage plus gé- 
néral, et s’étendent aussi â d’autres traités, aux |)osses$ions, 

(jl We-SCK, Codex juris gentium, I. II, p. 352. 

(Jlî) De Stech, l'on den Geisseln und Conservaloren und fem Urt 
prungt der Garanlien, (l»ns scs Vermehe über verschiedene Gegent- 
lande, etc., 1712, n. 5, p'. 48. Neïbiis, Essai .viir les garanties, GoUin- 
puc. 1777, in-8. V. en général va.'i UapTEDA, 8 27ti ; va.s Kamptz, f, 250. 

Il) « Tonies les garanties , dit Frédéric le Grand dans son Bislaire 
de man temps, OKuvres poslhuines, i I, cliap. ix, p. 2‘29. sont comme 
de l'ouvrage de filigrane, plus propre à satisraire les yeux qu'à être de 
quelque utilité, n (Cependant son régné oITre l'exemple de nuuibre de ga- 
ranties auxquelles il a eu part. 
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et généralement à tous le.s objeU dunt il peut importer de 
s'assurer la jouissance avec lu secours d’un tiers. Dans les 
traités entre deux puissances, la garantie de l’accomplisse- 
menl du Irailé ne peut être fournie que par une tierce puis- 
sance; mais pour d'autres points elle peut être réciproque. 
Dans les traités entre un plus grand nombre de puissances 
la garantie même du traité peut être réciproque. 

Les garanties ont en général la nature d’une alliance dé- 
fensive mais vague; les obligations qui en résultent sont 
soumises aux mêmes principes. Il eu sera parlé plus au long 
dans le livre VIII, chapitre vi, des Alliances, et chapitre viii, 
du Réiablissement de la paix. 


[Comme, dans l’état actuel des sociétés, il n’existe entre les na- 
tions d'autre su|>érieur cuminun ipie Dieu, les traités qui régis- 
sent leurs rapports et engendrent des obligations ne sont garantis 
par aucun (Kiuvoir Iminain ; il a donc été nécessaire, é défaut du 
sentiment de justice et de respect à la foi promise qui porte les 
hommes à tenir leurs engagements, d’aviser au moyen de corro- 
borer, en dépit de l’intérêt et des passions, les stipulations qui 
interviennent entre deux ou plusieurs États. Suivant Hlfktf.r, le 
Droit inteinatiorml public, traduction de .M. Bergson, § 9G, les 
moyens employés pour atteindre ce but sont et surtout étaient, indé- 
pendamment des solennités religieuses, la remise de gages comme 
la cession momentanée d’une i>orlion du territoire, la clause 
de dommages-intérêts en cas d’inexécution, les otages, le caution- 
nement, la garantie par des tiers dont la puissance assure l’eflet 
des traités. V. sur le serment une note de M. l’radier-Fodéré sur 
le § 228 liv. 11, cb. xv de Vattel, le Droit des gens, édit. Luil- 
laumin. Cn. V.] 

i 64. De la Confirmation et du Renouvellement dea TTailés. 

Tant qu’un traité subsiste d'après l’iiitention des parties 
cuutraclantes, il n’a pas besoin de conflimation, et, d un 
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autre côté, lorsqu’il a perdu sa force, il faudrait le renou- 
veler, lion le conürmer, s’il doit être observé à l’avenir. Ce- 
pendant, pour obvier autant qu’on le peut aux pénibles dis- 
putes entre les souverains sur la validité d’un traité public 
antérieurement conclu, il est d’usage, 1“ que lors de leur 
avènement au gouvernement, les monarques, soit hérédi- 
taires, soit électifs, déclarent généralement aux puissances 
avec lesquelles ils sont liés par traités qu’ils sont disposés 
à observer les traités conclus par leurs prédécesseurs (a), 
bien que cette déclaration générale, souvent énoncée seule- 
ment de vive voix par l’organe des ministres, ne soit f»as 
toujours suffisante pour couper les disputes sur tel traité 
individuel; 2“ que, même en signant en temps de paix des 
traités de limites, etc., on confirme expressément ceux des 
traités antérieurs qui s’y rapportent, et qu’on veut encore 
conserver, eu cassant au contraire expressément ceux qu'on 
veut faire cesser (/>); 3° que, dans les traités de paix, on re- 
nouvelle et confirme non-seulement ces traités, qui ont été 
manifestement rompiis par la guerre, ou révoqués, mais 
ceux môme à l’égard desquels il pourrait s’élever quelque 
doute; usage qui, malgré ses inconvénients, semble être pré- 
férable au rétablissement vague de l’état des choses tel qu’il 
subsistait à l’époque de la rupture (c). Toutefois le silence 

(а) Algemeine Geschiclite der vereiniglen Niederlande, t. VII, p. 247. 
ÂRCHEMiOLZ, Mémoires de la reine Christine, 1, lit, p. 197. 

(б) Traités entre l’Espagne et le Portugal, 1777, 1 778, dans mon Re- 
cueil a, t, I, p. 634, 709 ; b, t. II, p. 545. Traité de commerce entre le 
Danemark et la république de Gènes, 1789, dans mon Recueil a, t. IV, 
p. 532; b, l. IV, p. 438. 

(c) V. mon Programme über die Erneuerung der Vertràge in den 
Friedensschliissen der Europ. Mâchte, 1797, in-8. 
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seul qu’on y a gardé par rapport à tel traité, n’est pas tou- 
jours une preuve de ce qu’il n'est plus obligatoire; tandis 
que, d’un autre côté, le renouvellement d’un seul ou de jdu- 
sieurs articles ne prouve pas celui du traité entier (d), et 
qu’au reste, en général, l’effet du renouvellement ou de la 
contirmation d’un traité ne s’étend qu’à ce qui, dans ce 
traité, concerne les droits des puissances qui le renouvel* 
lent(e). 


[On trouve de fréquents exemptes, dans l'Iiistoire diplomatique 
des dix-septième et dix-huitième siècles, de la eonlirination d’an- 
ciens traités ; c’est ainsi que les traités de Westplialie et d’Utrecht 
ont été continnés dans presque tous les traités de paix ou de 
commerce intervenus postérieurement enlie les mêmes parties. 
Mais comme la plupart des conventions internationales renfer- 
ment des stipulations de plusieurs sortes, il est souvent difûcile 
de distinguer celles qui sont perjaduelles de leur nature et celles 
que la guerre ou d’autres circonstances éteignent ou modirient, 
ou rendent désormais inapplicables à un nouvel étal de choses. 
« C’est pour cette raison, dit Whkatox, Éléments du droit inter- 
national, t. I, p. 2ë(i, et (lar abondance de précautions qu’on in- 
sère souvent dans des traités de paix des stipulations, qui remet- 
tent en vigueur et conlirmeiit expressément des traités antérieu- 
rement existants entre les parties contractantes, et contenant des 
stipulations de caractère permanent, ou qui repoussent de quel- 
que autre manière l’intention que pourrait avoir l’une ou l’autre 
lies parties de ne pas exécuter les obligations contenues dans de 
(tareils traités antérieurs. » Ch. V.] 

(d) Disputes entre la Russie et la Suède sur la paix de Nysladt, de 
17Î1; après la paix d'Abo, de 1713, dans Moser, l'ersuch, t. VI, 
p. .391. 

(e) Sur la question, si la Russie est devenue parante des traités de 
Westphalie, en garantissant relui de Tesrlicn, de 1779, qui les conllrine, 
V plus bas, liv. VIII, cbap. viii, la liste des auteurs qui s'en sont 
uccu|iéa. 
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I 65. — Des CoMTentions tacites. 

Dans les conventions expresses, le consentement mutuel 
est manifesté par des (laroles ou par des signes (a) qu’un 
usage reconnu a substitués aux paroles ; dans les conven- 
tions tacites le consentement des deux parties, ou de l’une 
d’entre elles, est manifesté par des actes qui en offrent la 
preuve. Supposé que de tels actes aient eu effectivement 
lien, la convention tacite qui repose sur eux est tout aussi 
obligatoire et irrévocable que celle qui a été cimentée ex- 
pressément, vu que la force du consentement ne dépend 
pas de la manière dont il est énoncé, mais de la certitude 
de volonté 

bne multitude d’actes peuvent servir de preuves de con- 
sentement pour un cas présent; il est beaucoup plus diffi- 
cile d’en trouver qui fassent preuve d’un engagement à des 
prestations futures et successives ; [lonr leur attribuer cette 
force, il faut au moins qu’ils aient été entrepris non-seule- 
ment librement et avec connaissance de cause, mais encore 
dans la persuasion fondée d’ôtre obligé de les entreprendre, 
ou qu’ils soient de nature à ce que l’unifurmité de conduite 
pour l’avenir soit une suite nécessaire de celle qu’on a 
tenue une fois (6). 

(a) Par exemple, en arborant un drapeau blanc, en faisant battre la 
chamade, etc. 

(b) Par exemple, en acceptant la république de Venise pour médiatrice 
du traité de Westphalie, on prouvait qu'on reconnaissait son indépen- 
dance; l'Kmpire, en déterminant par le recés d'Kinpire de 1C54, d'en- 
tretenir un bon voisinage avec les Provinces-Unies des Pays-Bas, cl rati- 
fiant l'art. 53 de leur traité avec l'Espagne, reconnut leur indépendance 
aussi bien qu'elle ciU pu l'ètre par un acte formel qui n'a Jamaiseu lieu. 
(F. Meeriaxx, de Solutione rinculi quod otim fuit inter S. B. /. et 
lad. Belg. Reipubl., Lugd.-Bat., 17’77, in-4.) 
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Sous de telles couilitious un seul acte peut prouver le 
consentement tacite; mais la preuve est renforcée par 
la répétition fréquente de ces actes. Au reste, la pins 
petite partie de notre droit des gens repose sur de vraies 
conventions tacites; encore renferme-t-elle plutôt des re- 
nonciations ou des prestations unilatérales, que des obli- 
gations réciproques. Ceux qui sont d'opinion différente à 
cet égard semblent confondre les conventions tacites et les 
usages. 


CHAPITRE III. 


DE l’usage et de l’analogie. 


I 66. — De la nature de l’Usage. 

S'agit-il tl'aclps auxquels une nation n’est teoneque d’a. 
près les règles de rhumanilé, de la bienséance ou de la po- 
litesse, que par conséquent elle est en droit d'entreprendre 
ou de ne pas entreprendre : non scnlement un seul de ees 
actes, mais encore la plus fréquente répétition qui en aurait 
uniformément eu lieu pendant des siècles, n’offrirait pas la 
preuve qu’une nation a voulu s’obliger parfaitement vis-à- 
vis d’n ne autre à continuer à l’avenir sur le même pied; 
elle ne lui ferait point perdre le droit rigoureux de changer 
à ('et égard de conduite, dès qu’elle le jugerait à propos, et 
même saus en rendre compte à personne. Cependant une 
telle manière uniforme d’agir fait naître la présomptiun 
fondée et raisonnable que, dans des cas futurs et sembla- 
bles, la nation se conduira sur le même pied sur lequel 
elle s’est conduite jusqu’ici, tant qu’elle n’a pas déclaré le 
contraire. 

Une présomption de ce genre peut même quelquefois 
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naître d’un senl acte (a); cependant elle est fortifiée par ta 
suite du temps et par la fréquence d'actes uniformes qui 
l’ont fait passer en usage. 

Ou peut conclure de là que, lorsqu’une nation a l’inten- 
tion de s’écarter de cet usage ou de l’abolir, elle doit en 
avertir à temps celles des uatioiis étrangères que la pré- 
somption qu’elle leur a fait naître pourrait induire dans une 
erreur nuisible. Et bien que ce devoir, considéré par lui- 
méme, ne soit qu’un devoir imparfait,, il est encore plus 
sacré pour des nations liées ensemble par des traités 
d’amitié et de commerce ; d’ailleurs il est reconnu et res- 
pecté par toutes les nations de l’Europe. 


|I,esrap(K)rts internationaux et le développement de la civilisa- 
tion ont amené rétablissement d’usages et de coutumes sur cer- 
taines matières qui sont aujourd'lmi reçues par la presque una- 
nimité des peuples. Ces usages et ces coutumes n'ont jamais été 
consignés dans un traité; ils n’ont jamais fait l'objet d'une con- 
vention spéciale et positive, mais ils sont en )ietit nombre et 
règlent l'application de quelque partie du droit primitif T. H.\u- 
TKFEUiLLE, (ics Dvoits et lU^votTS (ks nations neutres, 2' édit., t. I, 
p. 11. Ch. V.] 

§ 67. — Des motifs qui garantissent la durée de l'Usage. 

Toutefois le simple usage ne renferme qu’une obligation 
imparfaite; il ne peut donc pas être extorqué par la force, 
et chaque nation conserve le droit de s’en écarter et de l’a- 
bolir, pourvu qu’elle eu avertisse h temps. Cette partie 
considérable de notre droit des gens positif, qui est fondée 
sur des usages, parait donc reposer sur de faibles bases, et 

(a) Par exemple, en donnant librement une fois à un prince les titres 
de Majesté, de Roi, etc. 
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sujette à (le continuelles vicissitudes. Cependaut, moins cet 
usage a de force intrinsèque, plus il se réunit d'arguments 
externes pour en assurer jusqu'à un certain point la durée : 
tels sont, 1° la force naturelle de l’babitude, qui, dans des 
actes de moindre importance et fréquemment répétés, 
exerce son pouvoir sur les nations comme sur les individus; 
2° le propre avantage qui résulte de la continuation do cer- 
tains usages; 3* le désir de passer aux yeux des étrangers 
pour une nation éclairée, civilisée et bien intentionnée : d’un 
autre côté, la crainte de la rétorsion à l’égard du même 
point; la crainte de nous voir refuser d'autres points d’usage 
en compensation de ceux auxquels nous nous refuserions ; 

- la crainte que d'autres nations pourraient faire cause com- 
mune contre nous dans le refus d’usages cpi'il nous importe 
de voir observés, et enlin la crainte que la violation d'u- 
sages pratiqués entre les nations amies pourrait être inter- 
prétée par d’autres comme l'avant-coureur de lésions effcc- 
^ tives dont elles seraient menacées de notre part (a), et sons 
’'ce point de vue être considérée comme une raison justi- 
ficative pour prévenir les hostilités auxquelles on se croit 
exposé. 

§ C8. — Du rapport entre le Droit conventionnèl et coutumier. 

Au reste, l’histoire de tous les siècles, et particulièrement 
celle de nos jours, fait suffisamment voir que de simples 

(a) Par exemple, il est d'usage ()u'un ministre accrédité prenne congé 
avant de partir ; il est d'usage de n'exelure aucun ministre étranger de 
puia^nces amies des l'étes auxquelles les cours invitent le corps diplo- 
matique : l'un et l'autre n'est qu'un simple usage ; on se souvient ce- 
pendant des dilTércnds survenus en I7ô0, entre les cours de llerlin et de 
Pétersbourg, par la non-observation de ces usages, interprétée comme 
preuve des mauvaises intentions des cours. 

I. Id 
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usages diangent avec le temps et avee les rircoiistances. Il 
n'en est pas de même de ceux qui ne sont que coiifirnia- 
tuires de la loi naturelle, et qui ne sont suscei'tililes de 
changements qu’en tant que eelle-i i admet des modifica- 
tions conventionnelles 

D’un antre coté, ce qui, dans l’origine, n’était que simple 
lisage, est i|uelqiiefois changé en obligation parfaite, par des 
eonveiitions expresses ou tacites ou aboli par elles (a); 
comme il se peut de môme que ce qui a été réglé par traité 
soit ensuite déclaré aboli ou changé par l’usage. 

t C9. — De f Analogie. 

EnOn l’analtlgie (a) offre encore nue source féconde de 
décisions dans les affaires des nations. C’est l’application dc 
ce qui a été réglé pour de certains cas à l'égard d’autres 
cas semblables, et qui n’ont pas encore été déterminés. On 
sent que toute la force et la justesse de l’analogie reposent 
sur la ressemblance effective des cas que l’on compare, et 
sur lesquels on fonde l’induction. 


[L’analogie est la ressemblance de certains faits et de certains 
principes non contestés avec des faits et des princi|>es qu’il con- 
vient de juger et d’apprécier. Dans le droit civil raualogic est 
également une règle d’interprétation des lois. Ch. V.] 

(a| Par exemple, l'ancien usage de défrayer les ministres étrangers Tut 
abuli par traité entre la Russie et la Suède. (V. le traité de 17‘3I, 
art. iO.) 

(a) Klüicr, Oeffeiüliches Rtdit des (eulacfien Bundes, H ()|.<>L 
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BB LA PHEBCRIPTION. 


H 70. — Üe la PreacriiitiuD, d'après le Droit des gens universel. 

Lue (les questions les pins importantes dn droit des gens, 
c’est de savoir si la prescription (a) doit élre considéri^e 
comme une des sources du droit des gens ; si par elle on 
peut acquérir des droits ou les perdre ; si le droit des gens 
universel la reconnaît; si elle a été introduite par le droit 
des gens positif de l’Europe. 

Nul doute qu’ainsi qu’on peut renoncer expressément a 
la propriété, on a d’autres droits qu’on possédait, on ne le 
puisse aussi tacitement par des actes qui font preuve de re- 
nonciation, et qu’on ne puisse par lé autoriser d'autres à 
l’acquisition de ces biens, de ces droits ou immunités. Mais, 
en demandant si la prescription a lieu entre les nations, on 
a eu vue de savoir si le simple non-usage de la propriété ou 

(o) Giotids, liv. U, cbap. iv. Poffesdobv, du Droit de la nature et 
des gens, liv. IV, cbap. ui. Vattel, liv. Il, chap. xi. Cojagius, ad Leg. 
1, D., de Usueapione. Feuer, Kecht der li’atur., l. I, cap. ii,sect. I, 
I2lt;cap. 111,2 79. Gutther, t. Il, p. 117. Kart, Metaphytische An- 
fangsgrind* der Rethlstehre, t. I, abachnitl ii, Epiaod.; abachnill von 
der idealen Krtoerbung, p. 130. • 
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(le tel autre droit, si le sileuce gardé volontairement, et avec;, 
connaissaïu’e de cause, lorsqu'un autre possède notre pro- 
priété, ou lorsqu'il dispose de nos droits, quand ce non- 
usage, ce silence, ont été continués pendant longtemps, 
surfisent pour nous faire perdre notre propriété ou nos 
droits,' et pour les faire acqui'Tir irn'îvocablement par le pos- 
sesseur actuel. Or, le simple ^un-usage, le simple sileuce, 
considérés eu eux-niémcs, n’out pas la force de la renoncia- 
tion ou du consentement, en tant que nous ne sommes pas 
obligés de faire usage de notre bien ou de protester, t'ne 
telle obligation cependant n'existe pas daus la rigueur de la 
loi naturelle; la simple interruption des actes de possession 
n’éteint point notre droit [b] : on ne saurait non plus nous 
accaser d’uiie coupable négligence; et bien que le silence 
peu usité que nous gardons puisse faire naître une présomp- 
tion d'abandon, cette présomption seule ne suffit pas poui' 
nous faire perdre nos droits : la prescription n'est donc pas 
fondée dans la rigueur du droit naturel. L’avantage mutuel 
des nations semble, à la vérité, exiger qu’on la reconnaisse : 
on pourrait donc en faire un principe du droit naturel so- 
cial (c) par rapport à ces nations reconnues |>our vivre dans 
une société générale ; cependant on n’a rien gagné encore, 
tant qu’on ne peut fixer l’espace de temps nécessaire pour 
l’acqiiisilion ou pour l’extinction des droits par prescrip- 
tion et il est évident que le droit naturel ne peut pas fixer 
cet espace de temjis avec la précision nécessaire. 

i>e possesseur d’une chose esl, à la vérité, autorisé à con- 
tinuer sa possession tant qu’aucun autre ne peut prouver un 

(6) r cependant Kast,L cil., I 33, p. 131. 

(c) üBOTies, l. eit; 19; Wout, Jus gentium. 8 
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droit mieux roiidé que le sien : or, en imaginant une pos- 
session tellement immémoriale, qn’on ne saurait prouver 
qu’avant lui et ses prédécesseurs un autre eût possédé cet 
objet (d), il résulterait des circonstances qu’il n'aurait à 
céder aux prétentions de personne. «Mais cet avantage na- 
turel de la possession, favor possesnonis, ne peut être 
que très-improprement appelé prescription immémo- 
riale (e). 


[C’est une question bien ancienne et toujours controversée que 
celle de savoir si la prescription est de droit naturel et des gens, 
ou seulement de droit civil. Cujas, 1. 1, sur la loi 1 J)ig., de usur. 
et usurp., soutenait que la prescription est de pur droit civil, et 
qu’elle est contraire tant à la loi naturelle qu'au droit des gens. 
Grotius, de Jure belU et pacis, lib. II, cap. iv, adopte la même 
opinion, mais d’une manière moins afûrmative ; il incline même 
à admettre qu’entre ceux qui n’ont d’autre lui commune que le 
droit naturel, la longue possession est un bon titre à alléguer. 
PucKCNDORF, Dt. de la nat. et des gens, cb. xi, § 9 et 12, se pro- 
nonce dans ce dernier sens, et son opinion est suivie par Vattkl, 
Le Droit des gens, édit, (juillaumin, liv. il, cbap. xi, § I4l et 147 ; 
plus récemment M. ne Kavxeval, Inst, du droit de la nat. el des 
gens, p. 155, combat cette doctrine, en tant qu’elle a pour objet 
de faire valoir la prescription d’État à Étal, comme moyen d’ac- 
quérir, légitimé par le droit des gens; mais .Merlin, Bép., v° Pres- 
cription, sect. 1, § 1, 3°, réfute .M. de Rayneval. Sun raisuiine- 

(d| Dans tout autre sens la possession immémoriale n’opére pas plus 
un droit exclusif, d'après le droit naturel, que la prescription de 30, 
àO ans, etc. V. cependant le projet de déclaration de Droit des gens 
remis par le député Grégoire à la Convention nationale de France, au 
mois d’avril 1795, dans le Moniteur, 1795, n. 217; et M. Gerhard, Re- 
cueil, t. I, p. 9; et sur ce poi:it, l'extrait ci-dessus de la Préface de l'é- 
dition allemande de 1796 démon Pricis. 

(e) J.-G. Walther, Dits de præteriptione inter libéras gentes, ad 
Hug. GnoTii de Jur, bell. el pac., lib. Il, cap. tv, J 1-9 ; Witteb., 1751, 
ü 17. Guntber, £. K.a., t. Il, p. 131. 
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ment, dit-il, se réduit à dire qu’il n'y a point de loi positive qui 
ait établi la prescription d’État à État, qu'elle est bien, même en- 
tre les nations, conforme à Yéquilé; mais que chaque souverain, à 
qui on l'opiwse, est seul juge de l’application qu’on prétend lui en 
faire, et que la force seule doit décider. Rien de plus vrai. Mais de là 
s’ensuit-il que la prescription n’est pas de droit naturel? Qu’est-ce 
que le droit naturel, si ce n’est cette équité qui parle à la conscience 
de tous les hommes ? et l’équité peut-elle commander une chose, 
sans que le droit naturel la commande en même temps? Du reste, 

M. de Rayneval n’est pas le premier qui ait soutenu qu’une nation ne 
peut pas prescrire contre une autre. Pierre Dupuy avait défendu 
la" même doctrine dans une dissertation intitulée : Si la prescrip- 
tion a lieu entre les princes souverains, et qui se trouve dans le 
Recueil des traités touchant les droits du roi très-chrétien, im- 
primé à Parisien I65.'i. .Mais un célèbre professeur d’Helmstadt, 
Werlhof, l’a réfuté pied à pied, dans scs t'indidœ Grotianidogmatis 
de Prescriptions inter gentes libéras, contra illustrem scriptorem 
Gallicum Petrum. Puteanum. Merlin conclut en disant que la 
prescription est véritablement de droit naturel et de droit des 
gens, et ce principe une fois convenu, il en résdhera toujours 
que si la prescription n'a pas lieu d’Êtat à État, elle doit du moins 
proiiuire tout son effet entre les particuliers qui habitent des 
États différents. P. encore en ce sens Troplonc, de la Prescrip- 
tion, sur l’art. 221 U, et Dalloz, Jurisp gén., v>* Prescription, 
n° 37, et Droit des gens, n" 84. 

« Notre auteur, dit Pinheiro-Ferreira, ainsi que la plupart des . 
jurisconsultes, confond ici la loi de la prescription avec le droit 
de prescription ; en sorte qu’à les entendre il ne saurait y avoir 
un droit de prescription là où il n’y a pas une lui de prescri|>- 
tion : d’où ils ont conclu que personne ne pouvant donner des 
lois aux nations, il ne peut y avoir pour elles un droit de pres- 
cription; et que, par conséquent, la piopriété nationale ne |ieut 
jamais être prescrite. 

» C’est une grave erreur... Commençons par la prescription 
d’après les lois civiles. 

■> Ces lois n’accordent ni n’ôtent à jiersonne le droit de pro- 
priété, ainsi que M. de Hsrtens et les autres publicistes de la 
même école se le sont imaginé. Au contraire, ce n’est que parce 
que le législateur en suppose la perte d'un côté et l'acquisition 


Digitized by ét, . ig|q 


DE LA PRESCRIPTION. 


199 

de l'autre qu’il ji^rvient comme un arbitre [Kmr ûxer, non le 
droit, mais l’époÿie ; i>arie que c’est l'éjxtque et non le droit 
qui peut 6tre un objet de contestation entre les parties. 

» Par le simple lait d'avoir laissé jouir un autre de notre pro- 
priété pendant un certain temps, comme s’il en était le maître, 
sans que nous ayons songé à l’interrompre dans sa («ssession en 
faisant valoir notre droit, nous sommes censés l’avoir perdu, par 
la raison toute simple, qu’après avoir abandonné nos droits pen- 
dant un grand nombre d’années, nous ne saurions être admis à 
les faire valoir contre celui qui, de notre consentement, a consa- 
cré ses capitaux et ses fatigues à fertiliser un terrain à la pro- 
priété duquel nous ne pouvons alléguer de meilleur droit que le 
capital et le travail que nous y avons peut-être employés nous- 
mêmes. Ainsi, celui à qui nous voudrions en contester la pro- 
priété a acquis sur la terre abandonnée un titre de possession 
pour le moins aussi sacré que celui que nous pourrions lui 
opposer. • 

» Telle est l’origine du droit de proscription entre les citoyens ; 
et puisque pareil fait peut avoir lieu entre les nations, on ne 
saurait mettre en doute qu’il peut y avoir aussi prescription entre 
elles, de même qu'entre les citoyens. 

» Certes, personne n’est autorisé à fixer l’époque à laquelle le 
droit de propriété doit être censé prescrit entre deux nations. Ce 
n’est que par des négociations qu’on peut parvenir à convaincre 
l’ancien propriétaire que son droit est eu eflet prescrit, lorsque 
le nouveau proiiriélaire pourra lui prouver qu’il est vis-à-vis de 
lui dans une situation analogue à celle que les lois civiles ont 
supposée exister de citoyen à citoyen, au bout do trente ans ou 
de b)ut autre terme qu’elles auront fixé.. .Mais, encore une fois, il ^ 
n’est nullement question ni du droit, ni du fait, mais seulement 
de l’éiKtque à laquelle l’un et l’autre ont commencé d’avoir 
lieu. » . Cb. V.] 

S 71. — De la Prescription, d’après le Droit des gens positif. 

Dans la pratique des peuples de l’Europe, les puissances, 
à la vérité, provoquent souvent dans leurs écrits à la pres- 
cription; elles semblent aussi en redouter les effets, eu 
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ayant recours à des protestations pour conserver leurs 
droits; et tandis qu’elles-niL'raes se croient eu devoir d’ein- 
pécber, |>ar des déclarations faites à temps, que les pré- 
somptions qu’elles ont fait naître u'induisent d’autres 
nations dans une erreur préjudiciable Q 66], elles parais- 
sent avouer par là i’obligatiou de rompre le silence à 
l’égard des droits qu'elles ne veulent pas abandonner. 

Cependant la manière dont les puissances s’expliquent 
dans leurs écrits au sujet de la prescription est si varia- 
ble (a), souvent même si contradictoire, que ce n’est pas 
sur ces assertions, dictées par les circonstances, qu’on 
peut asseoir une opinion flxe; souvent aussi, dans les actes 
publics, le terme de prescription est improprement em- 
ployé pour désigner la perte de droits auxquels on aurait 
renoncé par des actes positifs qui font preuve de consente- 
ment. Les protestations sont quelquefois nécessaires pour 
empêcher que des actes qu’on prévoit ne pouvoir éviter ne 
soient interprétés comme faisant preuve de consentement ; 
dans d’autres c.ts même le choix de la voie la plus sûre des 
protestations ne prouve pas que les puissances croiraient 
perdre leurs droits en ne jirotestant pas. Enfin, le devoir 
de rompre le silence pour ne pas induire d’autres en erreur 
au sujet de la présomption qu'on a fait naître, quoique 
reconnu en Europe, ne l’est pas comme une obligation 
parfaite. 

Et tandis que d’ailleurs aucune convention, soit géné- 

(o) F. des exemples de dilTérenlfi genres dan» Hosca, Vertuch, t. V, 
p. i; HeylTàge, l. I, p. tl; t. V, p. 2. Gotiif.h, E. F B., t. Il, p. 126. 
Mémoires des commissaires de S. U. T. C. et de ceux de S. H. Britan- 
nique, sur tes possessions , etc., des deux couronnes en Amérù/ue, 
i vol. iu-4; 1755, 3 vol. in-8. 
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raie soit particulière, aucun usage même n’a fixé l’espace 
de temps requis entre les nations pour prescrire, la pres- 
cription proprement dite ne^peut pas non plus être consi- 
dérée comme introduite entre les puissances souveraines 
de l’Europe; et l’on ne gagnerait rien eii soutenant lu 
contraire. 

Il n'eu est pas de même de ces États non eutièremeut sou- 
verains, qui reconnaissent encore au-dessus d’eux un lé- 
gislateur commun qui a pu introduire la prescription et la 
régler par des lois. Dans le rapport mutuel de ceuxrci, la 
prescription peut donc sans doute sortir son effet (b); mais 
dans leurs relations avec des puissances étrangères il n’en 
peut être question que dans les cas qui sont du ressort des 
tribunaux du souverain de ces premiers, et qui doivent se 
juger d’après les lois du pays. 

(6) Putter, Beytriige su d^m teuUchfn Slaatsrecht, l. I, p. 297. La 
dissotuIioD (le l'Empire germaniifue n’a pas entraîné rabolllion de tuutes 
les lois de l'empire non relatives à son ancienne constitution. L'acte de 
la Eonrédération du Rhin de 1806, art. Il, prononçait cette abolition; 
mais cet acte même, qui d'ailleurs n’embrassait pas l'Allemagne entière, 
ajraiit été aboli déjà en vertu des traités de 1813, il semble que, nonobs- 
tant la souveraineté des membres de la Conrédcration germanique, la 
prescription doit encore être considérée comme régie de décision dans les 
affaires de ces États entre eux. 
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LIVRE III. 


DES nnoiTS RÉcipnoorEs hes états, relativement 
A LEUR CONSTITUTION ET A LEUR GOUVERNEMENT 
INTÉRIEUR. 


CUAPITRE PREMIER. 

DES DROITS DE CHAQUE NATION SUR SON TERRITOIRE. 

jj 72. — Droit de Propriété sur son Territoire. 

Ixirsqu’une nation a tlùmeiit occupé .un territoire (g 35], 
le ilroit Je propriété qu’elle acquiert par là sur toutes les 
pat tics de ce territoire l’autorise à s'en servir à l’exclusion 
des étrangers, et à en disposer de toutes les manières qui ne 
blessent pa< les droits parfaits d'un tiers. C’est à elle- même 
à s’arranger sur le partage dès propriétés particulières 
qu'obtiendront les individus. Ce qui n’a pas été assigné en 
partage à quelqu’un de ses membres, ou ce qui cesserait 
dans la suite d’avoir un propriétaire particulier, reste ou re- 
devient la propriété commune de la nation, soit qu’elle l’ad- 
ministre sur le pied d’une propriété jiarticulière, soit 
qu’elle en abandonne l’usage à tous ses membres, soit même 
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qu’elle n’en fasse encore aucun usage (à) ; un étranger, au 

moins, n’a rien à y prétendre. 

Ces mêmes principes ont lieu lorsque ce n’est pas par oc- 
cupation, mais par cession, que la nation a acquis la pro- 
priété de son territoire, en vertu d’un traité entièrement 
libre, ou du moins valide. Ceci peut influer sur le partage 
des biens entre les anciens et les nouveaux habitants ; mais 
le droit d’exclure les étrangers est le même. Toutefois une 
nation ne pouvant céder que ce qu’elle possèile encore, 
les aliénations antérieurement faites par elle, et les ser- 
vitudes de droit public qu’elle a validement constituées, 
doivent être respectées [b) par la nation qui se fait céder le 
territoire. 


[l.e droit exclusif de chaque État indépendant sur son territoire, 
que ce droit dérive de roccupalion, de la conquête ou de ta ces- 
sion coulirmée par un long laps de temps ou i>ar des traités, com- 
prend eu même temps les biens publics coiiqiosanl le domaine de 
l'Ktat et les biens appartenant à des partir uliers, et incorjiorés 
dans le territoire de l'Ktat ; mais avec celte distinction : les droits 
de l’Ktat sur les biens composant son domaine sont 'absolus et 
exclusifs ii la fois de etmx des nations étrangères et de ceux de 
ses propres sujets, tandis que, à l'égard des biens apiiartcnani 
aux particuliers ou aux universalités, ce droit se réduit au 
domaine émitieni, c’est-à-dire au droit d’exiger le sacrifice des 
intérêts privés et des propriétés [wrliculières dans le cas .seule- 
ment d’absolue nécessité. Un ne [peut supposer que celui ou ceux 
qui sont revêtus d’un gouvernement de protection aient le droit 
de confisquer des biens des particuliers, de s’en attribuer la jouis- 
sance ou d'en disposer arbitrairemenj : ce serait, dit I*roudhon, 
du Domaine public, t. I, p. 2, mettre l’autorité suprême en cou- 
la) Ge.vTHER, E. V. R., l. Il, p. 216, note b. 

(b) Uisloritch poUtisches Magaiin, band 
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tradiction avec la loi de sa propre nature ; car, du moment que 
celte autorité n’a été établie que pour protéger les droits de tous, 
celui ou ceux qui en sont revêtus ne pourraient, sans se livrer à 
la plus odieuse fortailure, faire servir à renvahissemenl des pro- 

I priélés la lorce dont ils furent armés (Kmr la défendre. { K. Vattkl, 

I le Droit des >jens, édit. Guillaumin, liv. I, ch. xx, § 233 à 244 

Heffter, le Droit international, traduction de M. Bergson, § 04, 

' 69 et 70.) 

I Les publicistes ne sont pas d’accord sur l’étendue des droits qui 

résultent pour l’Étal du domaine éminent. Cette distinction a 
trouvé des contradicteurs. Certaines doctrines socialistes aboutis- 
sent à considérer l’Étal comme investi d’un droit de propriété 
préexistant, comme propriétaire primitif de tous les biens dont il 
confère à son gré l’investiture aux particuliers. Celui qui détient 
n’est alors que possesseur en vertu du l’investiture que l’État lui a 
consentie. 

La doctrine, qui donne |x>ur base à la propriété la distribution 
des terres par l’État, c’est-à-dire l’investiture par le souverain 
n’est pas nouvelle. Elle est, comme le disait M. Paillard de Ville- 
neuve, Gazette des Tribunaux du 24 mars 183S, fille de la con- 
quête et mère de la féodalité. En effet, et nous analysons ses 
observations, après l'invasion, les chefs des Francs firent le par- 
tage des terres conquises. Ce fut là l’origine des fiefs. Pour les 
vainqueurs, le principe de la propriété ce fut la conquête, et 
bientôt on n’en connut plus d’autre en France. Le roi, représen- 
tant <le la nation, avait donné la terre ; il en avait détaché le 
domaine utile, mais il s’était réservé le domaine éminent. Alors 
le droit de souveraineté et le droit de propriété se trouvaient con- 
fondus dans les mêmes mains. Ce tut là le principe féodal. A 
cette époque, le seigneur avait en lui une double qualité r il était 
souverain, car il exer^it les droits régaliens; il était aussi suze- 
rain, piarce qu’il avait donné des fiefs à ses vassaux, moyennant 
l’obligation du service tnililaire et l’hommage lige, tiomme suze- 
rain, au moment de la concession du fief, il avait retenu le 
domaine éminent; à chaque mutation, le fief tombait en com- 
mise, et le seigneur ne permettait aux héritiers de le relever que 
moyennant un droit de relief qui est l’origine do notre rlroit do 
mutation. Mais comme le droit de simverainelé et le droit de 
suzeraineté étaient réunis dans la même personne, on les con- 
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fondit i'un et l’aulre^ et i’on crut que c’était à la souveraineté 
qu’était attaché le domaine éminent. L’origine de cette confusion 
est indiquée par M. Guuot^ Cours sur ilmtoire de la civilisation 
en FraucCy t. 111^ 3* leçon. 11 en résulta une erreur qui n’est pas 
encore complètement dissipée. On proclama que le roi, et le roi 
c’était l’État, avait été le propriétaire exclusif de toutes les terres, 
et qu’il en avait conservé le domaine éminent. Cela eût été vrai, 
si, en elîet, toutes les terres eussent été possédées en vertu de 
concession.s féodales, qui d’anneaux en anneaux eussent remonté 
jusqu’au roi. Mais ù côté des terres féodales, à côté des Gefs, il y 
avait les alleux qui étaient terres franches .et libres, qui étaient 
possédées en vertu du droit naturel et ne relevaient que du droit 
individuel. Aussi, même sous l’empire dé la féodalité, il n’était 
pas exact de dire que le droit de propriété n’était qu’une délé« 
gation du souverain, et que le souverain avait le domaine direct 
de toutes les terres. La consécration du droit individuel (|ue 
riioinme imprinu; sur la chose qu’il crée ou qu’il féconde par son 
travail et son intelligence, se retrouve même à une époque où 
dominaient les elTets de la conquête. 

C’est également jwur consacrer la véritable hase de la pro- 
priété dans l’appropriation parle travail que M. '^HOHLo^G, Traité 
de la propriété d'après le Code civil, chap. vi, p. 33 et 34, dit au 
sujet de la théorie préconisée de nos jours que l’État a été le 
propriétaire primitif de toutes choses : a Si la communauté,’ 
l’Etat, la société, ont occupé le sol, planté des bornes et récolté 
animo domini; s’ils ont lait tout cela en tant qu’unité collective, 
ils seront propriétaires comme le serait un paitlculier qui en 
aurait fait autant. Mais s’ils n’ont pas exercé les actes primitifs 
d’appropriation, si ce sont des paiticuliers qui s’y sont livrés 
pour leur propre compte, les choses ne sortent de leur état d’in- 
occujialiun originaire que pour entrer dans le domaine indi- 
viduel. C’est ce qu’avait parfaitement décidé la sagesse des 
lois romaines -, toutes les choses non créées par l’homme sont, à 
leui's yeux, res nullius, tant que l'activité humaine ne s’en est 
pas saisie. Quod ante nullius est, id nalurali ratione occupanti 
conceditur (Inst., de rer. dw., § 12.) Je le répète donc, la commu- 
nauté, l’État, la société, grande ou petite, n’ont rien à prétendre 
originairement sur les choses inoccupées. Ces choses ne sont à 
personne; l’État, collection de tous les individus, ne saurait 


DROITS SUR LE TERRITOIRE. 


207 


avoir ici un droit que la raison refuse à chaque individu. Si 
ce n'est pas lui qui a créé la matière, si, sans l'aijûr créée, ce 
n’est pas lui qui l'a occupée et se l'est assimilé^ ^lar un lait 
émané de lui, on ne voit pas d'où lui viendrait un droit pri- 
maire et éminent de propriété, » et plus loin, ch. xvi, 

p. 97 et 98 ; « L'Etat n’est pas le propriétaire suprême, ainsi 
que le veulent certaines écoles, ainsi que l'a pratiqué l’Orient, 
ainsi que l'ont décrété toutes les constitutions infectées, même 
à leur insu, du principe oriental. Ia: droit individuel est le seul 
vrai, le seul légitime, le seul rationnel. L'État n'a sur la propriété 
que les droits attachés au commandement politique. Comme sou- 
verain, il a droit à l’impôt; comme administrateur suprême, il 
bit des lois pour régler, dans un sens favorable à l'intérêt général, 
l'usage des propriétés privées. Mais ces lois ne sont que des lois 
de protection et de garantie : le législateur n’intervient pas comme 
maître de la chose ; il agit comme arbitre et régulateur, pour le 
maintien du bon ordre et de la police. » , Ch. V.] 

8 73. — Empire. 

Lorsqu’un peuple, devenu maître d’un territoire, se 
donne nne constitution, le pouvoir souverain qu’il établit 
s'étend sur tous les biens, soit privés, soit publics, qui se 
trouvent dans ce territoire, et sur toutes les personnes qui 
l’habitent on qui y entrent. 

Le choix de la constitution dépend du vœu de la nation 
même, et, dans la règle, aucun étranger n’a le droit de 
s’en mêler. 


[C. les observations précédentes sur le § 72.] 
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DES DDOtTS OUI PEUVENT APPARTENIR A UNE NATION 
SUR LA CONSTITUTION DE l’aUTRE. 


I 74. — Principe général. 

Comme la diversité des constitutions repose sur le par- 
tage ou la réunion des trois pouvoirs, et sur le choix de 
celui ou de ceux qui seront les dépositaires de ces pouvoirs 
appartenant primitivement à la nation [§ 23) tout arrange- 
ment à cet égard est à considérer comme une affaire inté- 
rieure de la société, qu’elle peut régler à l’exclusion de tous 
les étrangers ; de sorte que, eu se formant en premier lieu 
en État, il dépend d’elle de se donner une constitution quel- 
conque, soit monarchique, aristocratique ou démocratique, 
et de choisir, entre les diverses nuances dont ces trois cons- 
titutions sont susceptibles, celle qu’elle juge lui convenir 
le mieux, sans qu’aucune nation étrangère soit autorisée à 
la déclarer vicieuse ; le choix d’un chef dans les monar- 
chies, soit temporaire, a vie ou héréditaire, et de même 
celui des membres des conseils dans les républiques, 
dépend d’elle et non des étrangers; euUn ce ne sont pas 


Digiiized by Google 



DROITS CONf.EnN\NT I.A CONSTITUTION INTI-RIEURE. ?09 
Ips étrangers qui ont le droit de l’empi^hpr de clianger 

I 

sa constitution, lorsqu’elle-même a sanctionné ce chan- 
gement. 

Toutefois, en supposant même que sur ces différents points 
la nation soit d'accord avec elle-même, on doit admettre 
^ qu’il existe des cas où des nations étrangères pourraient 
s’opposer & de tels changements, soit comme contraires à 
des droits qui leur auraient été accordés à titre particulier, 
soit comme incompatibles avec leur propre sûreté et leur 
conservation. Si, comme il ne manque guère d’arriver, la 
nation elle même est partagée d’opinion et de volonté, on 
ne peut refuser à telle nation étrangère le droit, I» d’offrir 
scs bons offices ou sa médiation pour terminer à l’amiable 
les disputes élevées, et de les interposer lorsqu’on les ac- 
cepte; 2“ de prêter toute sorte de secours h celui des deux 
partis qui est autorisé h le provoquer, et qui l’a réclamé 
effectivement ; de s’immiscer, même de son chef, dans 
une telle dispute, lorsqu’un droit acquis à titre particulier, 
ou le soin de sa propre conservation, l’y autorise. 

Or, comme, par une suite naturelle de l’indépenilancc 
des États, chaque nation se conduit d’après ses propres 
lumières, il est peu surprenant que les exceptions, qu’on 
ne pent rejeter en théorie, soient tellement étendues dans 
la pratique, qu’elles semblent emporter la règle ; de sorte 
qu’il n’est guère de contestation importante relative à la 
constitution intérieure d’un État à laquelle des puissances 
étrangères ne trouvent le prétexte de prendre part, lors- 
qiielles le jugent à propos, sans croire s’écarter par là du 
droit des gens et <ln principe reconnu de l’indépendance 
et du libre vmu des nations; d’autant plus que cette 

14 
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quesrïon, si telle résolution peut être considérée comme 
le vipii libre de la nation, est souvent des plus dou- 
teuses (fl). 

Toutefois, il importe de distinguer encore la diversité 
des cas qui se présentent, comme lorsqu’il s’agit, 1° de la 
succession dans les Éiats moiiarcliiqiies; 2° des change-, 
ments partiels de la constitution ; 3° d'une révolution ten- 
dant à un changement, soit de la personne du monari|ue, 
soit de tonte la forine du gouvernement. 


[Les questions d'intervention ont toujours été des plus déli- 
cates. Il est évident et incontestable que li'après les principes du 
droit des gens, tout État souverain, république ou monarchie, 
faible ou fort, a la pleine et entière jouissance de tous les attri- 
buts de la souveraineté intérieure, que par suite, il est alTranchi 
de toute pression extérieure ; mais cette jouissance trouve sa 
limite dans cette autre loi, à savoir qu’il ne faut pas porter atteinte 
:'i la jouissance de la même souveraineté cbez les autres États. 
Ainsi, par exemple, une nation a le droit de changer complète- 
ment su constitution et sa forme de gouvernement, de modilier 
les rapports et les attributions des différentes branches du pou- 
voir, de changer même la jiersonne du souverain sans autori.ser 
par là d'autres peuples à intervenir dans ces changements ou à 
les critiquer, ou à en tirer un motif de guerre. On s'accorde cejicn- 
dant à reconnaître le droit d'intervention dans tous les cas sui- 
vants : 1° lorsque les modilications ap|x>rtécs à la forme du 
gouvernement nu le changement dans la personne du jirince 
s’accomplissent sous l'action de principes inquiétants pour le 


(a) Sans doute que le vœu libre de la nation ne se manifeste pas à 
l'aspect des baïonnettes, et que ce qui reste lors>iu'on a expulse les gens 
de bien ne tornie pas la nation ; mais il y a d'autres cas |>our lesquels II 
se prési iilc des questions vrniuient douteuses, et à l'égarii desquelles les 
nations ne se gouverneront jamais d'après les principes d'une théorie 
absliaile et subtile. 
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repos. In sûreté ou riii<lé|ieu(laiice îles autres natious, |iour la 
conquête, par exemple, ou pour la pro|iagan(le ; 2" lorsque la 
nation au milieu de laquelle ces changements s'opèrent fait appel 
aux secours d'une autre nation; 3° enliii lorsqu'une puissani'e 
étrangère s'est engagée par des traités de garantie ou par des 
IMctes de famille à maintenir la constitution et les [louvoirs 
publics d’une nation, à moins que le changement ne s’opère entre 
le prince et le peuple d'un commun accord, auquel cas l'inter- 
vention n'a plus de raison d’être. Notre auteur admet l'inlerven- 
Üon de la |iarl d’une puissance tierce, lors même que le souve- 
rain et son (leuple agiraient d’accord pour changer la constitution 
si elle s’est fait attribuer ce droit ou si elle a lieu de craindre 
pour elle les suites d’un tel changement. Dans le cas de guerre 
civile, Martcns admet encore le droit pour une puissance tierce 
d’oflrir ses bons services ou sa médiation, et de leur donner effet 
s’ils sont agréés, de venir au secours du |>arti qui lui parait avoir 
le bon droit («ur lui, d'intervenir directement et sans aucune 
demande, si elle croit ses intérêts menacés. Du reste, s’il est facile 
de déterminer en principe les limites du droit des États sou- 
verains et le point où commence pour eux celui d’intervenir dans 
les affaires intérieures d’un autre Étal, l’appréciation des faits 
n’est que trop souvent remise à la mobilité des intérêts, et depuis 
un demi-siècle, au milieu des cinq ou six interventions qui ont 
été pratiquées, le monde a vu la force seule, à défaut de la jus- 
tice, prononcer en souveraine. Il est juste de dire que l’Angle- 
terre, comme le faisait observer M. Labiche à la lin de t8H6, 
dans le journal la Presse, professe le principe presque absolu du 
la non-intervention dans les affaires intérieures dus États, Elle 
n’admet d’cxce|ition à ce principe que dans le cas où la securité 
et les intérêts essentiels d’un État sont menacés d’une manière 
sèrieuee et immédiate par les événements intérieurs d’un autre 
État. Et, même dans ce cas, elle ne considère l’exercice du droit 
d’intervention que comme ne pouvant être justiGé que /lar la plut 
uryente nécessité, |iar une nécessité absolue. Quels seront ces 
cas't Les documents anglais s’abstiennent de le dire, et laissent 
par conséquent à l’arbitraire île la force lu soin de les spécifier. 
Il y a une règle cependant, et cette règle sort clairement de la 
doctrine anglaise de la non-intervention qui est la vraie, qui est 
la seule garantie des Etats faibles contre lus abus de la force. 



Digitized by Google 


212 LIVRE III, CHAPITRE II. 

L’intervention, cette atteinte aux droits souverains d’un État, ne 
peut 'être justifiée que par la nécessité de sauvegarder les droits 
égRletnemt souverains de l’intervenant, et n’est légitime que 
quand ési droits sont sérieusement menacés. L’intervention, en 
d’autns termes, c’est la guerre, et toutes les circonstances qui 
donnent i un État une cause légitime de guerre, lui donnent en 
même temps un juste sujet d’intervention. 

Kant, dans son ouvrage de la Paix perpétuelle, protesse cette 
opinion qu'aucun État ne doit s'immiscer de force dans la cons- 
titution et le gouvernement d’un autre Etat. Il demande par quoi 
il y serait autorisé. Par le scandale qu’un souverain donnerait à 
ses propres sujets? Mais le scandale serait plutôt une leçon, et 
en tout cas, le scandale n’engendre aucune lésion. Kant recon- 
naît cependant que si, par l’efTet d’une discorde intérieure, un 
État venait à se fractionner en deux parties, dont chacune for- 
mùt un État particulier, le secours porté à l’une d’elles ne 
constituerait pas l’immixtion dans la constitution d’un autre 
Etat, iniisqu’il y aurait alors anarchie. Excepté ce cas, il n’a|>- 
partient pas à des puissances étrangères d’intervenir dans les 
affaires d’un autre peuple imlé|>eu(laiU l.’iiiiervention serait une 
violation de ses ilruits, un scamlale et un danger pour l’autonomie 
lie tous les Étals. Un peut même ajouter que l'intervention dans 
les affaires intérieures et extérieures d’un Etat, qu’on ferait déri- 
ver uniquement de la nécessité de muinlenir l’équilibre des 
puissances, serait, dans la plujiart des cas, une atteinte aux 
principes généraux de l’indéjiendance des nations. K. Théodore 
OaxOLAH, Régies inUrnationales et diplomatie de la mer, t. I, 
p. 103. V. aussi lus notes de M. Pradier-l'odéré sur les § 30, 58, 
liv. III, ch. IV, de Vxttel, le Droit des gens, édit, de Guillaumin j 
Dalloz, Jurisprud. gén., v” Droit des gens, n. 86 et suiv.) 

Un publiciste éminent, longtemps ministre des Etats-Unis à 
Berlin, Henry Whi-aton, Eléments du droit international, t. I, 
p. 77, nous semble, dans ses doctrines sur l'intervention, céder 
trop facilement il l'entraînement de la jioliilque américaine, 
dont il a été rtialiilc représentant auprès de plusieurs cabinets 
européens, a Le droit de cliuque Etal indépendant, dit-il, d’aug- 
menter son territoire national, sa population, scs richesses et sa 
puissance par tous les moyens innocents et légitimes, tels que 
l’acquisition jiacirique de nouveaux domaines, la découverte et la 
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culüiiisaüon do pays inconnus^ l'extension de la navigation et de 
la pêche, l’accroissement de ses revenus, l'amélioration de son 
commerce et de son agriculture, l’augmentation de ses forces 
navales et militaires, est un droit de souveraineté incontestable et 
généralement reconnu par l’usage et l’opinion des nations. L’exer- 
cice do ce droit ne peut être limité que par le droit correspondant 
ut égal des autres Liais, droit qui dérive du droit primitif de sa 
propre conservation. Quand l’exercice de ce droit porte atteinte 
à la sécurité des autres Étais, ou lorsqu’il se trouve en op|K>sitiun 
directe avec l’exercice des droits souverains du ces États, il n’est 
pas difCcile de lui assigner des limites précises. .Mais dans les cas 
où il suppose seulement un danger éventuel jH>ur la sûreté des 
autres, des questions de la plus grande difficulté peuvent s’éle- 
ver ; mais ces questions appartiennent plutôt à la science de la 
politique qu'à celle du droit publie. 

a Les occasions où le droit d'intervention peut s’exercer |>our 
empêcher l’agraudissement d’un État quelconque par des moyens 
innocents et légitimes, tels que ceux que nous venons d’indiquer, 
sont rares et ne peuvent se justifier, excepté dans lu cas où l’aug- 
mentation des forces militaires et navales d’une puissance aura pu 
inspirer de justes craintes aux autres puissances. Le développe- 
ment intérieur des ressources d’un |iays, ou l’acquisition de colo- 
nies et de pays loin de l’Éurope, n’ont jamais été considérés 
comme des motifs suffisants pour justifier une intervention. On 
semblerait même avoir généralement pensé que des colonies, 
loin de contribuer à augmenter la puissance du pays métropoli- 
tain, contribuent plutôt à l’affaiblir. L’augmentation des richesses 
et de la population d'un pays, qui est* sans contredit un des 
moyens les plus efficaces pour augmenter sa puissance, se fait 
trop insensiblement jiour pouvoir inspirer à d’autres pays de 
justes motifs d’alarme. Croire que les nations ont le droit d’inter- 
venir par la force pour empêcher le développement du la civilisa- 
tion et pour détruire lu prospérité des iuliuns voisines, est une 
supposition dont l’injustice est si manifeste, qu’il n’est pas besoin 
de la réfuter. L’intervention pour maintenir l’équilibre des puis- 
sances a ordinairement pour objet d'empêcher un souverain déjà 
puissant d'incorporer des provinces conquises dans son territoire, 
ou d'augmenter ses États par mariage ou par succession, ou 
d’e.xercer une influence dictatoriale sur la publique d'autres États 
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indépendants » I’ encore, sur la question d’intervention, une 

brochure récente de M. HAUTErEi:iu.K, intitulée : Le principe <le 
non-inlervention et ses applications. Cil. V.] 

§ 75. — De la auceession dans les Monarchies héréditaires. 

D’abord, quant an choix d’un chef dans les Ktats monar- 
chiques, sans doute que, dans la théorie,' la nation seule a 
le droit, 1° de conférer à une fainille le droit héréditaire 
de gouverner, et de régler entre les membres de celle-'ci et 
le droit et l'ordre de succession ; 2“ de choisir, après l’ex- 
tinction de la souche habile à succéder, un nouveau chef, 
en lui accordant un droit personnel ou héréditaire de gou- 
verner; 3° en cas de dispute entre plusieurs prétendants, 
de reconnaître pour chef celui dont elle juge le droit le 
mieux fondé (a), ou sinon de choisir à son gré entre ces 
prétendants (6). 

Cependant, dans la pratique, 1° un prétendant étranger 
se croit autorisé à poursuivre le droit qu’il s’attribue, même 
en mettant les armes à la main, et en sollicitant le secours 
de ses alliés; 2° de tierces puissances allèguent tantôt leur 
amitié et le bon voisinage, tantôt leurs traités avec tel des 
prétendants, tantôt le soin du maintien de l'équilibre, 

|a) Ce droit a aussi été réservé à la nation dans les lois de plusieurs 
pays. V., sur le Portugal, les lois de la diète de Lamego, dans 
ScHMAUss, Corp. Jur genl., p. i, et le maniteslc des États de 1641, 
dans ÜuiiONT, Corps dipl., t. VI, part, i, p. 702; sur l'Angleterre, l'artc 
du parlement, de 1707, Oann., cap. vu, dans mon Recueit Sammlung 
der Reichsgrundgeset:e, t. I, p. 9 il. Il a été exercé entre autres en 
France, en 1317; en Aragon, en 1410; ,4 Neurchétel, en 1707. 

(h) Conrérez J.-H. Bohuer, Principia juris publici universatis, 
lib. III. eap. iv, i 20; et, d'un autre cdté, Barbeyrac, dans ses notes sur 
Pi KEEsnoHE, Droit de la nature et des gens, liv. VII, chap. vu, J 15, et 
dans scs notes sur Grotrs, Droit de la nature et des gens, liv. Il, 
chap, vu, ü 27, note 4. 
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tantôt (III droit qu’elles auraient acquis à titre particulier, 
pour s’immiscer dans ces affaires domestiques, soit en 
se bornant à offrir et à interposer leurs bons offices ou 
leur médiation, soit même en ayant recours à la force des 
armes. 

Et c’est ainsi que depuis des siècles, surtout depuis Tin- 
trodnet ion du système de l’équilibre, la plupart des dis- 
putes de succession dans les grands États de l’Europe ont 
été terminées (c) plutôt au gré des nations étrangères, et 
par des traités conclus avec celles-ci, que par le libre 
vœu de la nation du sort de laquelle il s’agissait, et dont 
assez souvent le suffrage n’a pas même été consulté. Toute- 
fois cette influence, tantôt médiate, tantôt immédiate, que 
s’arrogeaient autrefois les papes sur la disposition des cou- 
ronnes (d) a été affaiblie depuis que même les puissances 
catholiques ne leur permettent plus de se mêler des affaires 
temporelles. 

g 76. — Du Choix dans les Monarchies électives. 

De même, dans les monarchies électives, c’est à la na- 
tion, ou à ceux qui ont le droit de la représenter à cet 
égard {§ 26), de faire le libre choix du nouveau chef, et les 
nations étrangères n’ont pas plus le droit de gêner ce 
choix, soit positivement, soit négativement (a), que de sou- 
mettre à leur examen la légalité d’une élection que la na- 
tion reconnaît pour valide. 

(c) 1713, 1714, 1718, 1735, 1748, 1779. 

(d) Vattel, liv, I, chap. V, g 67. 

(a) Va.n Jüsti, ob die Proiestationen der auswiirtigen Monarchen 
teider eine auf die Wahl gebraehte Person su Beherrschung eines Wahl- 
reichs in dem Natur-und Vôlkeirecht einigen Grand haben, dans ses 
Historisch and jurislische Schriften^ l. I, p. lî>5. 
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Cependant, premièrement, on ne peut refuser à une na- 
tion étrangère la liberté de recommander tel candidat 
pour être élu, ou de dissuader, à l'amiable, du choix de 
tel autre ; secondement, il se peut qu’un droit conven- 
tionnel ou coutumier autorise telle nation àdonueruiie ex- 
clusive ; troisièmement, la propre sûreté et le soin de main- 
tenir l’équilibre peuvent quelquefois justifier l’opposition 
formée contre le choix d’un chef déjà trop puissant; qua- 
trièmemeut, enliu, tant que l’opinion de la nation sur la 
validité de telle élection est partagée, et particulièrement 
lorsque chacun des deux partis a élu un chef, on ne peut, 
dans la généralité, disconvenir du droit des nations étran- 
gères de se ranger du côté de celui des deux partis dont le 
droit leur parait le mieux fondé, et même de venir à sou 
appui lorsquelles sont appelées au secours. 

Il u’est donc pas étonnant que presque chaque élection 
des grands princes électifs en Europe, tel que le pape (b), 
le ci-devant empereur romain (c), et le roi de Pologne (d), 
ait été influencée par des États étrangers, se fondant en 
partie sur quelque droit particulier. 


{b) W. Otto, de Jure imperatorù circa electionempontificis ronuini^ 
rap. I. Sur le droit des |iuissances de donner l’cxcluisive lors de rélectiun 
d’un piipe, K. Hakberliii, Conclave, p. 151, 153; G.<L. 

Bohmrr, Prmcipia Juris canontci, g 4%; Moseh, StaaUrecfu, t. IJl, 
p. 559 Sur rinlluence nnéUiale (pii rt'sulie de leur droit de présenter 
pour le chapeau de cardinal, V. Bühner, loc. cif., I 128; Mosfr, 
Staatsrecht, t. IV, p. 7; Haebfrli>, / oc. cil., p. 125; conférez Rousset, 
Supplém., t. V ; Cérémonial dxplnm., I. H, p. 4. 

(c) Blder, de Legatis principum extemorum ad eleetionem Impera^ 
toris, dans ses 0/wertïifion« Juris, n. i, p. 23. 

(d) Sur les droits des trois cours à l'égard de l'élection d’un roi de 
Pologne, y., tjuanl à la Russie, tuoii Recueil a, l. IV, p 139, 144, 587, 
596; 5, t. Il, p. 129; quant à l'Autriche, mon Recueil a, t. IV, p. 120; 


DROITS CONCERNANT LA CONSTITUTION INTERIEURE. 217 


2 77. — De la Reconnaiuance du nouveau Monarque. 

Il d’usage (o) que les monarques, tant héréditaires 
qu’électifs, notifient leur avènement au gouvernement à 
tons les États avec lesquels ils sont en liaison ; ils s’expose- 
raient même sans cela à n’ètre pas reconnus. C’est un 
motif de plus pour observer cet usage, même entre les 
puissances belligérantes (ô). On y répond par des compli- 
ments de félicitation. L’une et l’autre notification se fait 
par écrit, par courrier, ou par dos ministres ordinaires 
ou extraordinaires; quelquefois même par des mis- 
sions d’éclat (c). L’usage particulier de cour à cour doit 
décider de la forme. Entre égaux, on a coutume d’observer 
l’égalité sur ce point. On a quelquefois refusé d’agréer 
le compliment de notification ou de félicitation (d) si l’on 
se croyait autorisé à le demander d’une manière plus 
distinguée. 


[Il estévidcnt, d’après ce que nous avons dit précédemment, que 
la souveraineté intérieure n’a pas besoin de la reconnaissance des 

b, t. Il, p. 109; quant à la Prusse, mon Recueil a, l. I, p. 404; b, t. Il, 
p. l 'l'J. 

la) Les papes se croyaient en droit d'exiger des ambassades d'obé- 
dience, ensuite appelées de ret'érence. (Bcdeh, de Legationibm obedien- 
tiæ Romam mistis.) 

(b| C'est ainsi, par exemple, que la reine Ulrique-Éléonore de Suède 
notifia à Pierre I*’ son avènement au trône, et que celui-ci, quoique 
en guerre avec la Suède, y ré|>ondit par un compliment de félicitation. 

(c) Exemples de la Hullande, dans les Mémoiret du comte d'Avaux, 
t. IV, p. 784; de Venise, dans Moser, Versuch, t. III, p. 101 ; Beytràge 
zum Europàischen GesaniUchafUrecht, p. 36. 

(<1) Disputes entre la Sardaigne et Venise, en 1774, dans Moser, Yer- 
such, t. Il, p. 71 ; BeylTiige lum europàùchen GesawUehafUrechX , p. 36 
et suiv. 
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autres puissances; elle résulte sufOsaminent de la conformité de 
sim acquisition avec le droit public intérieur de l’État sur lequel 
elle s’exerce. Néanmoins, l’usage s’est établi de faire connaître 
aux autres États ou h leurs représentants les changements qui 
surviennent dans la personne du chef de l’État. C’est un moyen 
d’assurer la permanence des bons rapports. S’il arrivait que le 
droit du nouveau monarque héréditaire ou électif fût contesté, et 
que la reconnaissance des autres puissances fût refusée, il pour- 
rait en résulter une interruption des relations internationales, 
f'. HtinEB, le Droit international, traduction de M. Bergson. 

Ch. V.] 

i 78. — Des changements partiels de la Constitution. 

Libre dans le choix de son chef, tine nation souveraine 
n’a point non plus de lois û recevoir des étrangers lors- 
qu’elle s'accorde à faire des changements partiels à sa 
constitution acttielle, soit pour étendre, soit pour res- 
treindre le pouvoir de celui ou de ceux entre les mains 
desquels elle avait disposé des parties du pouvoir souve- 
rain. Ni la garantie de la constitution précédente (a), ni la 
crainte que cechangemeul intérieur ne pût donner à l’État 
pltis d'énergie (6), n’offrent aux étrangers des raisons jus- 
tificatives pour s’y opposer. 

Il est des cas où des contestations survenues dans l’in- 
térieur sur de tels points de la constitution peuvent auto- 
riser des étrangers à prendre une part quelcnn(|iie à ces 
affaires domestiques, soit pour offrir, de leur chef, leurs 
bons offices, soit pour satisfaire à une garantie dont ils se 
sont chargés (c), et qu’on réclame légitimement, soit qu’ils 

(a) r. sur la Pologne, les actes cités J 7(i, note h, p. '.'08, pour la ga- 
rantie lie la constitution polonaise de I77d-I776. 

(b) AnELCsc, Slaauhislorie, t. VII, p. 4G, hl. 

(c) 1648, 17bl. 
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se fondent sur un droit acquis à litre particnkier {d), ou 
qu ils soient guidés par le soin du maintien de leur sûreté, 
rompromise par les troubles du voisin. 

Mais jamais le droit des gens ne Justifiera les efforts 
d'une nation étrangère pour ex< iter des troubles politiqiu^s 
dans un autre État, pour y ressusciter d’anciennes contes- 
tations entre le chef ei les membres (e), ou pour y semer le 
germe d'une révolution totale (f). Le prétexte <l’y propager 
re que, d’après ses lumières, elle juge être la meilleure 
des constitutions, ne saurait la justifier. Le fanatisme poli- 
tique est tout aussi condamnable que le fanatisme reli- 
gieux; hypocrite comme lui, il est, s'il se peut, encore plus 
à redouter. 


[Pinheiro-Fcrreira présente sur l’alinéa 2 de ce paragraphe les 
observations suivantes : 

« C’est une erreur consacrée parmi les jurisconsultes de l’é- 
cote positive., que de croire, ainsi que M. de Martens le fait ici, 
que toute convention passée entre deux gouvernements est obli- 
gatoire, quelles que puissent en être les stipulations. 

» Cette assertion est fausse à l’égard des conventions uni- 

latérales ; elle ne l’est pas moins à l’égard de celles qui concer- 
nent des afiaires étrangères à l’une des parties contractantes. Il 
n'y a que la force ou la ruse, ou une complaisance cou [lable, qui 

(d) Tel* que ceux qu’une nation conserve à l’égard des provinces cé- 
dées sous des conditions réservées; V. par exemple, les traités etilre 
l’Empire et la France, de 16S8, 1679, 1(197, 1711; entre la Suède et la 
Russie, de 1721, 171.1; entre le Danemark et la Suède, de Idll, dans 
mon iVoureou Aecuet'l, t. I, p 666. 

(e) pot. Magasin, b. IV, V, VI. 

(f) Décret monstrueux de la Convention nationale de France, promet 
tant secours à tous les peuples qui voudront lever l'étendanl de la ré- 
volte, du 19 novembre 1791, dans mon Recueil, t. VI, p. 711 ; llitt. Pol. 
Magasin, b. XIII, p. 170, 171, 183,226. 
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aient pu faire consentir un gouvernement à contracter, au nom 
de la nation qu'il représente, l’obligation d'attendre le con- 
sentement d’une puissance étrangère pour savoir à qui acconier 
la couronne, ou si l’on doit faire tel ou tel changement à la 
constitution de l’État, si l’on doit élever des fortifications sur tel 
ou tel point de ses frontières, etc., etc. De |>areilles stipulations, 
toutes les fois qu'elles ont eu lieu, n'ont pu servir qu’è prouver 
la faiblesse de l’une et l’insolence de l’autre des deux parties 
contractantes. Or, jamais des contrats ainsi arrachés par la force 
n’ont pu être allégués comme des titres sur lesquels il fût permis 
de fonder le bon droit. 

n Lorsque le.s habitants de deux territoires diflérents ont vécu 
quelque temps sous un même gouvernement, et que ceux de l’un 
contestent à ceux de l’autre le droit de se constituer en nation 
indéjiendante et de rompre les liens qui existaient auparavant 
entre eux, il est sans doute libre à toute nation de prendre ou de 
ne pas prendre connaissance de leur différend. Si en en prenant 
connaissance elle se décidait à assister de ses moyens celle des 
deux parties qu’elle croirait dans son droit, la morale universelle 
ne pourrait qu’applaudir à sa résolution. 

» Mais il ne faut pas confondre, ainsi que le font ordinairement 
les publicistes, le cas dont nous venons de parler avec celui cité 
par M. de Martens, de deux paiTis qui, dans une nation, se font 
mutuellement la guerre au sujet du système de gouvernement à 
adopter dans le pays, ou du chef qui doit les commander tous les 
deux. Un [leuple peut avoir bon droit, aussi bien qu’il peut ne pas 
l’avoir, à prétendre qu’un autre ne rompe pas les liens sociaux 
que peut-être depuis des siècles ils avaient cimentés entre eux 
pour leur bonheur commun. Mais jamais un parti ni un gouver- 
nement ne peuvent avoir le droit d’im[)oser leur autorité à un 
peuple, quelque petit qu’il puisse être, et quels que soient les 
articles du pacte social dont ce parti ou ce gouvernement voudrait 
se prévaloir afin de faire respecter leurs prétentions. La raison en 
est que les gouvernements n’existent que i»ar les peuples et n’ont 
été créés que pour les (leuples ; mais les (icuples existaient avant 
les gouvernements, et no sont pas là par les gouvernements ni 
pour les gouvernements. » Ca. V.] 
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J 79. — Deé Révolutious. 

Enfin, supposé le ras extrême qu'une nation refuse toute 
obéissance à la personne de son chef, en le déclarant déchu 
du droit de la gouverner (a), ou qu’une province sujette 
d’un autre État se déclare indépendante et souveraine (&), 
ou bien que, par une révolution totale, un État renverse sa 
constitution actuelle pour lui en substituer une autre (c), il 
y a deux points essentiels à distinguer lorsqu'il s’agit de 
juger de la conduite que le droit des gens permet ou pres- 
, cril aux nations étrangères de tenir; savoir : 1° la recon- 
naissance de l’ancien on du nouvel ordre de choses ; 2° l’ap- 
pui à prêter à l'un ou à l’antre des partis opposés, dont l’un 
adopte, l'autre rejette le nouvel ordre de choses, et dont 
l’existence est moralement démontrée, du moins dans les 
premiers temps de telles révolutions. 

I 80. — De la Reconnaissance politique. 

Quant à la simple reconnaissance, quoique le fait de la 
possession d’indépendance acquise par celui des deux partis 
qui s’ est écarté de l'ordre de choses, jusqu’alors reçu, ne 
décide pas de sa légitimité, il semble qu’une nation étran- 
gère, n’étant pas obligée déjuger de cette légitimité, peut, 
tontes les fois que celle-ci est douteuse, se permettre de s’at- 


(a) Kiemples de l'histoire ancienne, dans C.-G. Het:(e, Progr. Regtt 
atuû fugati exienul ope tn regnum redueti, Uotlingœ, 1791 ; exemples 
plus récents des Pays-Bas, en 1581 ; de l'Angleterre, en 1688, lors de 
l'exclusion de Ja«|ues II, et de ses descendants el agnats catholiques. 

(b) Le Portugal, ena)6il; plusieurs colonies anglaises de l'Amérique 
septentrionale, en 1776; les Provinces belgiques, en 1790. 

(cj Venise, en 1298; rAngIclerrc, en 1649; la France, en 1792. 
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lâcher au seul fait de possession, et traiter comme indépen- 
(lant de son ancien gouvernement l'Ktat ou la province qui 
jouit dans le fait de riiulépenilaiice, et, de mi'me, traiter 
comme mouarque celui qui dans le fait lient les rênes du 
gouvernement, sans bles>er par là les devoirs d’une rigou- 
reuse neutralité. 

Il n'en serait pas de même si l’iiijustice de la révolte était 
manifeste ; et, tandis que le parti opposé ne manque guère 
de la considérer comme telle, il n’est pas surprenant que, 
premièrement, même la simple reconnaissance, lorsqu'elle 
précède la renonciation de la partie intéressée (a), soit sou- 
vent intci prêtée de sa part comme une preuve du défaut 
d’amitié cl même île neutralité; secondement, que les puis- 
sances intéressées à ne manquer à ancuii des deux jiurtis, 
tâchent il’éviter prudemment les actes trop marqués de re- 
connaissance. 

Toutefois, vu l' indépendance des nations, ce n’est pas 
à de tierces puissances qu’un Ùtat a un compte à rendre de 
la conduite qu’il tient à cet égard (b), quoique le désir de 
conserver avec elles ses liens d’amitié et de corres- 
pondance puisse être un motif de plus pour lui d’user de 
modération. 

Au reste, lu reconnaissance d’un monarque ou d'une 
constitution de la part d'Élats étrangers, quel que soit leur 
nombre ou leur pouvoir, ne saurait porter préjudice aux 

(a) Ache.wvali., de Jure in êrmulum reyni, vulgo prætendenlem, Mar- 
burgi, I7i7, in i. K. Steck, eon Erkennung der Vnabhiingigkeil einer 
Nation, dans scs Versuche, 1783, n. 8, p. 49 el suiv.; Uc.xthee, E. V. R., 
t. I.p 78. , 

(fc) K. les actes entre les puissances coalisées el le Danemarnk, en 1793, 
dans mes ErZ'iltlunge" merkwiirdiyer Ri cliltfàUe, l. I, p. 315. 
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droits (le ceux qui seraient autorisés à contredire la lé- 
gitimité de cet avènement ou de cette ronstitutiou. 


[« De tous testas d'intervention mentionnés ici par M. de Mar- 
tens, dit Pinheirn-Ferreira, il n'y en a |ias un seul qui ne soit 
contraire au premier de tous les droits des nations, leur indépen- 
dance. 

» Envers qui la tierce puissance peut-elle s'ètre engagée à ga- 
rantir la constitution d'un État? Envers le monarque ou l'aristo- 
cratie contre la nation ? Il est inutile de nous arrêter il démon- 
trer l’absurdité de cette supposition. Envers une autre puissance 
également étrangère ? Mais ce serait une pétition de principe ; 
car c’est précisément là ce (|u'il s’agit de savoir, de quel droit 
une puissance étrangère prétend intervenir dans les affaires inté- 
rieures d’un pays. 

» En quoi peut consister ce titie (larticulier d’intervention, si 
ce n’est en un traité ou une convention ? car, hors cela, il ne 
saurait s’appuyer que sur la force : mais alors revient la même 
question, de savoir avec qui un [lareil contrat a été stipulé ? 

» Il n’y a que les mauvais gouvernements qui se permettent 
d’invoquer l’argument que M. de Martens cite en troisième lieu, 
que'la sécurité de leurs États les force d’intervenir dans les dissen- 
sions intestines des Etats limitrophes; je veux dire dans ces luttes 
qui de temps en temps s'élèvent entre les gouveniemenls et leurs 
peuples. Jamais un gouvernement Juste et sage n’a vu s’allumer 
chez lui le flambeau d'une véritable révolte: et dès lors les peu- 
ples, témoins des malheurs qui ne manquent jamais d’accompa- 
gner ces commotions politiques, ne |ieuvent que bénir le ciel de 
leur avoir accordé un gouvernement dont la sage administration 
les garantit de pareils désastres. 

» Aussi l’histoire est là pour nous apprendre qu’en effet ja- 
mais la contagion de la révolte n’a franchi les frontières des na- 
tions libres et heureuses ; tandis que des )>euplcs gémissant, à de 
très-grandes distances les uns dus autres, sous les chaînes du des- 
potisme. se sont réciproquement encouragés par l’exemple pour 
secouer le joug qui les opprimait. Ce n’est donc |ias le voisinage, 
mais la ressemblance de.- malheurs qui entraîne les peuples à 
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imiter le courage de ceux qui les premiers ont osd briser les 
cliaSnes dont la tyrannie les avait chargés. Aussi, toutes les fois 
que les gouvernements, cédant aux inspirations d'une fausse poli- 
tique, ont adopté les principes que M. de Martens proclame ici, ils 
n'ont fait qu'accélérer l'affranchisseinent de ces mêmes peuples 
dont ils se proposaient de river les fers ; et loin d’éviter que la 
contagion de la liberté ne pénétrât dans leurs Ëtats, ils ont été 
surpris en rentrant chez eux de trouver des citoyens là où ils 
n'avaient laissé que des esclaves. 

» U. de Martens, comme s’il se repentait des principes un peu 
libéraux qu'il avait hasardés au commencement de l'alinéa, se 
hâte d’y apporter un correctif, en exceptant le cas où la r/Hmlle 
êeraü d’une injiulioe manifeste; mais il ne nous dit pas quels 
sont les caractères auxquels on peut reamnaitre cette injustice, 
et encore moins de quel droit une tierce puissance peut se per- 
mettre de prononcer à cet égard, sans porter atteinte à cette indé- 
pendance des nations, dont l’auteur est forcé de convenir, que, vu 
l'indépenilanoe des nations, ce n'est pas à de tierces puissances que 
(Etat a un compte à rendre de la conduite qu'il lient à cet égard. 

» M. de Martens nous dit bien que la nalùm étrangère, n'étant 
pas obligée de juger de la légitimité de l'insurrection, peut se fier- 
mettre de s’attacher au seul fait de possession, et traiter comme 
monarque celui qui dans le fait tient tes rênes du gouvernement, 
sans blesser par là les devoirs d'une rigoureuse neutralité ; mais 
il ajoute, que les puissances intéressées à ne manquer d aucun des 
deux partis, tâchent d'éviter prudemment les actes trop marqués 
de reconnaissance. 

• Toutes ces doctrines appartiennent à ce code de sagesse que 
l’école (lositive appelle la haute diplomatie, c’est-à-dire des 
phrases sans signification, pour sacrifier les peuples aux velléités 
des gouvernements. 

» La légitimité des gouvernements ne dérive que de la libre 
obéissance des peuples. Dès que ce dernier fait est mis hors de 
doute, ce serait agir iiiconséquemment que de refuser de recon- 
naître comme légitime le gouvernement de la nation qui s’est 
constituée indépendante. Par le fuit de cette libre obéissance il 
est devenu ce qu’on appelle un gouvernement de droit. 

O C’est sans doute en faisant allusion à cette expre.ssion, que 
M. de Martens nous dit qu’il est |iermis aux tierces puissances de 
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reconnaître le gouvernement du j>ays insurgé nomme un gouver 
ntment de fait, parce que, ajoute-t-il, ce n'est que par le fait de la 
possession qu’il est gouvernement vis-à-vis des tierces puissances, 
qui ne sont pas obligées de jugi r de sa légitimité. 

» Cette opposition entre le /'uil et le droit, empruntée à la loi 
civile, est alisolument Tausse lorsqu’il s’agit de la légitimité 
d’un gouvernement considéré relativement à un autre gouverne- 
ment. 

B Un gouvernement, avons-nous dit ci-dessus, ne l’est de droit 
que )>arce qu’il est librement obéi par le peuple auquel il com- 
mande. 

» 11 n’y a donc de gouvernement de fait, par op|iosition à gou- 
vernement de droit, que celui qui n’est obéi que par la force, 
c’est-à-dire les des|»oles et les conquérants. 

> Ce n’est donc pas relativement ù l’ancien gouvernement que 
celui du peuple insurgé peut être nommé gouvernement de fait 
ou de droit. 

» Quoi qu’il en soit des prétentions du gouvernement (lé|K>s- 
sédé, si le peuple insurgé obéit librement à son nouveau gouver- 
nement, on ne saurait refuser à celui-ci le titre de légitime ; c’est 
un gouvernement de droit. 

a II peut y avoir sans doute un intervalle pendant lequel on 
ignore si en elTet tout le peuple obéit librement au nouveau gou- 
vernement. tn pareil cas, sans nier ni affirmer qu’il y ait cette 
obéissance générale, on reconnaît le fait d’une obéissance par- 
tielle; et voilà le sens dans lequel on emploie l’expression de 
gouvernement de fait, par opposition à celle de gouvernement de 
droit. 

a Or, dès que le droit ne se rapporte qu’au peuple sur leque' 
le gouvernement exerce son jiouvoir, et nullement au gouverne- 
ment dépossédé, sous quel rapport peut-on manquer à celui-ci en 
traitant avec celui-là T 

» Certes, toutes les fois que de pareilles insurrections ont eu 
lieu, les gouvernements dépossédés ont toujours prétendu que 
les autres gouvernements devaient s’abstenir de tout rapport avec 
ces peuples insurgés ; mais toujours cette prétention a été regar- 
dée comme non fondée. En effet, le gouvernement étranger, par 
scs rapports avec les parties dissidentes, ne vise pas à s’immiscer 
dans les querelles qui les divisent. S’il traite avec le gouvernement 
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du peuple insurgé, ce n’est pas qu’il songe é décider de quel cété 
est le bon droit : il ne fait que traiter, dans les intérêts de sa na- 
tion, avec celui qui peut seul, dans le moment actuel, faire 
ob.scrver ce dont on sera convenu. I>e gouvernement dépossédé ne 
peut donc exiger, sans extravagance, que lus autres nations sup- 
portent les pertes et dommages qui peuvent leur advenir de l’in- 
terruption de leurs rapports avec le peuple insurgé pendant tout 
le temps que son impéritie ou sa faiblesse l'empêchera d’y rétablir 
l’autorité qu’il n’a pas su y conserver. 

» l..es ménagements auxquels M. de Martens fait allusion, et 
qu’il veut qu’on observe en traitant avec le peuple insurgé, par 
égard |Kiur le gouvernement dépossédé, ne sauraient jamais 
partir d'un pareil principe de complaisance de gouvernement à 
gouvernement, lorsqu'il s’agit des intérêts les plus graves des 
nations. 

tt La puissance qui voudrait traiter avec le gouvernement en- 
core non assuré ne peut se dissimuler que la condition essentielle 
de la légitimité, l'otiéissance de la nation, ou n’existe pas encore, 
eu est pour le moins douteuse : dès lors elle ne saurait recon- 
naître ni le droit du gouvernement à commander ou è contracter, 
ni le devo’ff de la nation d’obéir ou d’exécuter le traité. 

» Il y a cependant des conventions dont l'objet est borné, suit 
quant à la nature des conditions, soit quant au temps («ndant 
lequel les conditions peuvent laisser l’espoir qu’elles seront ac- 
complies par le gouvernement contractant, et par cette |iartie do 
la nation dont l’obéissance actuelle lui a conféré le droit de con- 
tracter en son nom. 

» De telles conventions, sans engager toute la nation, puisque, 
par supposition, elle est partagée en deux partis, n’en obligent 
pas moins et le gouvernement qui a contracté et ceux qui, par 
le fait de leur obéissance, lui en avaient conféré le pouvoir. » 
î'. encore, sur ces divers points, ce que nous avons dit suprà, 
§74, du Droit d’intervention. Ch. V.] 

I 81. — Secours etTecIifs. 

S’agit -il (l'une part effective ù prendre en faveur de l’un 
des deux partis, d’abord, ces révolutions mêmes étant des 
affaires dome.sliques, ce n’est pas dans la règle, mais dans 
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les cas ci-ilessus indiqués, et forraant l’exception, que les 
nations étrangères sont antorisécs à s’en mêler en prêtant 
secours on protection à l’un des deux |tartis, et en s’écar- 
tant par lè des bornes de la neutralité. Or, la morale auto- 
rbe à secourir l'opprimé, et défend d’appuyer l’usurpateur : 
c’est donc la justice on l’injustice de la cause qu’ils épou- 
sent qui les justilieon les condamne devant leur conscience; 
cependant le parti contre lequel ils agissent, opinant con- 
trairement sur la justice de la cause, interprète ce secours 
comme une lésion du droit des gens, et les circonstances 
seules décident jnsqii’è quel point il en poussera son 
ressentiment. 

l 8?. — De rAccommodement entre les deux partis. 

Roriii, lorsque le parti opposé renonce à ses prétentions, 
soit que les révoltés reutrent sous l’obéissance envers leur 
• aucieii gouvernement, soit que le prétendant ou le posses- 
seur renonce librement au tréue (aj auquel il aspirait, nu 
qu’il possédait, ou l’État aux droits qu’il avait sur d’an- 
ciennes provinces (é}, les nations étrangères ne sauraient 
plus se refuser de reconnaître l’onlre de choses qui résulte 
de lit, et il est peu nécessaire (c) d'obtenir d’elles une re- 
connaissance formelle. 

(a) Stanialas Leezinsky, en 1735; Stanislas-Auguste, en 1795; Napo- 
léon, en 18.U et 1815. 

(b) Par exemple, l'Empire, en reconnaissant l'indépcndanre de la 
Suisse et celle des Pays-Bas, en 1C48 et en IU54; l'Espagne, en recon- 
naissant l'indépendance des Provinces-Unies des Pays-Bas, en 1049, du 
Portugal, en 1008; la Grande-Bretagne, en reconnaissant l'indépendance 
des Etals-Unis d'Amérii|uc; la France, en renonçant par le traité de 
Paris, du '30 nuvembre 1815, à la plupart des pays réunis é la France 
depuis 1790. 

(ci Van Steck, ron Erkennung der Vnabhüngiÿkeit einer Nation, dans 
ses Vertuche, 1783, n. 8, p. 49 et suiv. 
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DES DIFFÉRENTES BRANCHES DE LA CONSTITUTION ET DU 
GOUVERNEMENT INTÉRIEUR, ET DES DROITS QUI PEU- 
VENT APPARTENIR A CET ÉGARD AUX PUISSANCES ÉTRAN- 
GÈRES ET A LEURS SUJETS. 


g 83. — ColuidèratioD génénie. 

Quoique la constitutiou ait |iour but général la stireté et' ' 
le bien-être des membres, et que tous les actes du gouver- 
nement dussent tendre vers ce même but, il est nécessaire 
de distinguer les différents moyens par lesquels ou peut at- 
teindre ee but, et rien n’cropéche de considérer ces diffé- 
rents moyens comme autant de droits (a) faisant partie du 
pouvoir législatif, judiciaire, ou exéeutif; ou bien de distin- 
guer en général ceux qui concernent les affaires intérieures 
de ceux qui touchent les relations étrangères, les droits es- 
sentiels et accidentels, généraux et particuliers, eci lésiasli- 
qties ou séculiers, etc. 

Quelle que soit la division qui l'on adopte à rel égard, il 


(<7) Si J. -J. Rousseac, Coniral tocial, chap. ii, regarde roinnie un 
charlatanisme la division des diverses parties du pouvoir souverain, ceci 
aeinhlt’ ne revenir qu’A un jeu de mots. 
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est conslant que, relativemeut aux puissances étrangères, 
d'un côté, chaque nation jouit exclusivement de ces droits, 
et qu’ils s’étendent et peuvent être exercés librement par 
elle sur tous les sujets, aoit naturels du pays, soit étran- 
gers, et sur tous les biens qui se trouvent dans l’enceinte 
du territoire; mais que, d’un autre côté, ils ne sauraient, 
dans la régie, s’étendre an delà des limites de ce territoire; 
de sorte que non-seulement un État n’est pas autorisé à les 
exercer sur un territoire étranger, mais aussi, à la ri- 
gueur, les actes, qu’en vertu de ces droits il aurait exercés 
chez lui, ne sortiraient point d’effet nécessaire chez 
l’étranger. 

Cependant, en ^yaiit égard aux usages et même aux 
traités qui subsistent entre les puissances de l’Europe, et 
qui forment leur droit des gens positif, on rencontre de fre- 
quents exemples, I <> que des nations étrangères sont auto- 
risées à demander en faveur de leurs sujets qui entrent on 
habitent dans tel pays étranger, on qui seulement font chez 
eux le commerce avec les sujets de celui-ci, qu’à leur 
égard on fasse, omette ou tolère ce à quoi, d’après la ri- 
gueur de la loi naturelle, cet É:tat n’était pas tenu ; 2° que 
souvent les actes que tel État a entrepris chez lui sortissent 
chez l’étranger des effets auxquels, à la riguéur, on n’a- 
vait pas le droit de prétendre. 

Il résulte de là des droits réciproques d’État à État, ap- 
prochant assez de ce qu’on appelle servitudes de droit pu- 
blic ou des gens; et rien n’empèche même d’employer ce 
terme {b), pourvu qu’on ne confonde pas ces droits réci- 


(6) J -H. Felz, de SerriOitibus Jurit publiei, sen de Jure in alieno 
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proques, et reposant en partie sur un simple usage, avec 
ces servitudes de droit public particulières et unilatérales, 
en vertu desquelles tel État individuel est parfaitement 
obligé à faire, à souffrir, ou à omettre quelque chose chez 
lui en faveur d’un État étranger, sans être autorisé à en 
exiger la réciprocité. 


[l.es principes exposés dans ce paragraphe par notre aiilcur 
manquent de clarté. S’il a simplement voulu constater à nouveau 
et l’indépendance dos États comme un principe essentiel du droit 
des gens et l’existence d’usages ou de conventions qui dans beau- 
coup de cas et sous plusieurs rapports assimilent les étrangers 
aux nationaux, rien de mieux; mais une fois engagé dans cette 
. voie, il devait montrer comment les progrès de la civilisation, le 
développement du commerce, les sentiments de conciliation qui 
animent de plus en plus la grande famille humaine, améliorent 
partout la situation de l'étranger, sous quels rapports cette 
amélioration profite è sa personne et à scs biens, quelles charges 
et quels devoirs sont généralement imposés à l'étranger qui 
touche au territoire d’une nation étrangère à titre de simple 
voyageur ou qui y fonde des établissements |)crmanents. Ces dif- 
férents points sur lesquels on |H5Ut consulter Heffter, Le Droit 
international, traduction de M. Bergson, § 60 et suiv., ne sont 
pas suffisamnçtent précisés dans les paragraphes qui suivent. 

Ajoutons qn’il est nécessaire de protester contre l’expression 
de servitudes de droit public ou des yens, employée pour désigner 
les rajiports des étrangers avec la puissance sur le territoire de 
laquelle agit leur personnalité et se développent leurs intérêts. 
Cette expression est inexacte en elle-même, et son emploi aurait 
en fout cas, à raison de rexistenc.e des servitudes de droit public 
particulières et unilatérales, l’inconvénient de prêter à une con- 
fusion contraire à la vérité des faits et des situations. Ch. V.] 


territnrio, Ar^'enlor., 1701, 1737. C.-J. Engelbrfxht, de Servitutibus 
Juris publici, Helinstad., 1715; Lips., 1749, in-4. 
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J 84. — De l'Entrée, du Pasiage et du Séjour des Étrangers. 

lÆ droit exclusif de chaque nation sur son territoire l’au- 
toriserait à en fermer aux étrangers l’entrée, tant par terre 
que par mer; par conséquent aussi à n’accorder l’entrée, 
le passage, le ^jonr, qu’à ceux qui en auraient obtenu la 
permission spéciale. S’il est inique de leur refuser le pas- 
sage innocent, c’est à elle à juger si le passage qu’on de- 
mande est tel (a), ei à se conduire en conséquence. 

L’étranger doit respecter cette sanction. Il est cependant 
des cas exceptés où sa propre conservation l’autoriserait à 
entrer sans permission, et même à forcer l’entrée et le pas- 
sage en ras de refus : tels sont ceux des dangers de la mer, 
ou la crainte de l’ennemi; telle peut encore être la suite de 
sa iHjsition géographique par rapport à son voisin (6) Mais 
dans aucun cas l’étranger ne peut avoir le droit de s’établir 
dans un autre État ou d’y acheter des biens-fonds (c) con- 
tre le gré de celui-ci. 

Cependant, depuis des siècles, un traitement plus humain 
a succédé en Europe à l’ancienne rigueur contre les étrau- * 
gers, qu'on n’a conservée que par rapport aux colonies des 

(a) G.-L. BdmiEB, de Jure printipit liberlaum commerciorum rtt- 
fringendi, 2 16, dans ses Electa Jurù civilit, I. III, exerc. 19. 

(Iij Hertius, de Servilute naturaliter constitutd cum inter diiereos 
populot, lum intrr ejusdem reiptiblicx cites, dans ses Opuseula, 
part. Il, t. III, p. 130, t.Sé. On ne peiîl déterminer jiisqu'oà peut s'éten- 
dre ce droit de nécessité. Il est évident que s'il pouvait être permis aux 
Etats qui entourent un petit Etat enclavé, de refuser aux habitants de 
celui-ci le passage, ce serait les exclure de tout commerce avec le reste 
de l'univers. Si l'Espagne fermait le passage aux babitanu du Portugal, 
il les exclurait de toute communication continentale avec le reste du 
monde. Les droits de propriété peuvent-ils s’étendre jutqiie-là ? 

(c) Mosen, Ynrsuch, t. VI, p. 37 ; Gu.vther, t. Il, p. 216. 
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Enropi''ens dans d’autres parties du globe. Relativement à 
leurs possessions europi'ennes, toutes les puissances s’en- 
tr’ accordent aujourd’hui généralement, en temps de paix, la 
liberté de l’entrée, du passage et du séjour, tant par terre 
qne par mer, et sur des rivières bordées par plusieurs 
États. Cette liberté est confirmée dans une, multiindc de 
traités de paix, de limites et de commerce; mais, même à 
iléfaut de traités, elle repose sur un usage généralement 
reconnu, et dans (luelques États, sur leurs propres lois 
fondamentales (d). Dans bien des États on permet même 
aujourd’hui aux étrangers d'acheter des biens-fonds, soit 
en vertu des lois, soit en conformité des traités (e). 

Toutefois cette liberté, généralement accordée aux étran- 
gers, étant subordonnée au bien de l’État, elle ne déroge 
aucunement au droit de chaque puissance, 1® de s’informer 
du nom {f) et des qualités de l’étranger qui entre, et d’en 
exiger la preuve, s'il y a lieu : c’est à quoi servent les passe- 
ports (g), auxquels on ajoute préalablement foi lorsqu’il 
conste qu’ils ont été dressés par ceux qui en ont l’autorité, 

(d) Sur l'Allemagne, V, Paix d’Oanabruck, art. 9, ]j 2, et le pacte 

fédéral de 1815, art. 18; sur l'Angleterre, Ma(jna Charta, | 30; mon 
Sammiung t on HMchtgrundgaetzen, t. I, p. 7‘23. Maia la liberté de l'en- 
trée et du passage n'emporte |ias encore le droit de naviguer et de faire 
le l■omuler^e sur les rivières bordées par le même territoire ; les disposi- 
tions que renferme à cet égard le réglement ajouté é l'acte du congrès de 
Vienne de 1815 ne concernent que les Etats riverains, et non les nations 
étrangères. * 

(e) Traité entre la Itussie et l'Autriche, de 1785, art. ‘24; entre la 
Russie cl le Portugal, de 1787, art. 30; et nombre d'autres traités. 

(/'iSurle droit de voyager incognito, Y. Mo.ser, Vertuch, t. VI, p. 41 ; 
Giivthiîr, t. Il, p. 219, note [. 

( 9 ) J.-M. La.xgius (J.-W. Textur), de Lillfrit commeaitu, Heidelb , 
1079, in-4; J.-W. Excelbrecht, de dure fteregrinanlium, Helmat., 1711, 
in-'i; l'aEDEnsDonr, dniceùunÿ fùr JutUibeamte, t. I, p. 177 et suiv. 
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tels qne les souverains étrangers, les départements civils ou 
militaires, les ministres, etc.; 2» de délendre l’entrée à ceux 
qui sont suspects, ou de les faire sortir; 3® d’exempter des 
classes déterminées d’étrangers (h) de cette liberté générale, 
soit en leur défendant pour toujours, ou pour le présent, 
l’entrée sans permission spéciale, soit en ne leur accordant 
qu’un séjour limité. D'ailleurs, celte liberté ne s’entend que 
d’un petit nombre d’individus non armés; l’entrée et le pas- 
sage d’un nombre de gens armés, ainsi que de tout convoi 
militaire quelconque, suppose toujours une réquisition et 
une permission préalables (i) ; et, par le même principe, en 
permettant l’entrée de navires marchands, on n’accorde pas 
de même sans permission spé< iale celle des vaisseaux de 
guerre, excepté les cas de nécessité, et ceux de traités (j) 
dans lesquels on aurait fixé le nombre de vaisseaux de 
guerre qui pourront entrer dans les ports, ou passer sous 
les canons sans réquisition préalable. 


[Pinheiro-Ferreira fait sur ce |>aragrdpbe les critiques sui- 
vantes : 

(h) Moser, Vemuh, l. VI, p. 43; Gu^^'UER, I. Il, p. i'iO, Polit. 
Journal, 1791, p. 409. 

(i) Suuvent ce point a été cxpressément réglé par traités : par exem- 
ple, entre l'Espagne et les Provinres-Fnies, en 1609, art. 10; entre l'An- 
gleterre et les Provinccs-ünies, en 1661, ait. 3 et 4; entre le Portugal 
et l'Espagne, en 1715, art. 19, etc. (F. Kujit, Hist. ferdemm, t. Il, 
p. 450.) En Allemagne surtout, une multitude de traités récents ont flxé 
le mode d'après lei|uel des criminels ou des vagabonds (lourront être con- 
voyés par le territoire, ou livrés aux autorités. 

Ij) V. surtout les traités avec le Danemarck, le Portugal, et plusieurs 
Etats de l'Italie. Le nombre des vaisseaux est dilTcremment flxé i 1, 3, 6, 
et même à g, ((uelquerois avec distinction entre les dilTérents ports du 
meme Etat. 
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« L’anteur, dit-il, suivanl sa méthode, accumule dans un seul 
alinéa une foule de doctrines dont chacune devrait faire l'objet 
d’un long chapitre. .Mais comme il se liorne pour l'ordinaire h 
dire ce qu’on fait, ou tout au plus à affirmer ce qu’on peut ou ce 
qu’on doit faire, sans se mettre en peine d’en alléguer les raisons, 
on conçoit les motifs de cette concision. Nous ne saurions approu- 
ver cette méthode, pas plus que nous n’adoptons les doctrines 
antisociales de ce dernier alinéa. 

n M. de Martens, sans trop ,s’occui>er des véritables motifs des 
différents usages dont il fait mention ici, cherche à les justilier 
par la crainte des suites fâcheuses qui, selon lui, sont é appré- 
hender si on accordait de trop grcmdes facilités à l’entrée des 
étrangers. 

n II faut qu’un gouvernement soit bien convaincu de sa nullité 
ou de sa faiblesse, [mur appréhender qu’un malheureux réfugié 
puisse se soustraire à sa surveillance jusqu’au point d’ourdir im- 
punément dans le secret des plans de conspiration contre l’Etat. 

» Il est vrai qu’on en a vu des exemples ; mais quand même il 
serait [lermis d’ériger en règles générales ce qu’on ne doit regar- 
der que comme de très-rares exceptions, il faudrait remarquer 
que jamais jmrticulier ne saurait se soustraire à la rigueur des 
lois, si les lois pouvaient conserver quelque force sous un gou- 
veniement énervé et corrompu. 

U C’est doncè la corruption des gouvernements, et è cette cou- 
pable indolence qui les jette dans les voies commodes de ce 
qu’ils ap|iellent police préventive, et non pas à de véritables dan- 
gers de la chose publique, qu’il faut attribuer cette foule de me- 
sures vexatoires, aussi contraires à la liberté naturelle du citoyen 
qu’aux devoirs de l'hospitalité envers l’étranger. 

» S’il y a une vérité évidente, c’est sans doute ce principe de 
droit universel, que personne n’est en droit de s’op|X)ser aux 
volontés d’autrui, è moins qu’elles ne portent atteinte à sa sû- 
reté, à sa liberté ou à sa pro|iriété. 

» Lors donc qu’un étranger arrive chez nous, ce n’est qu’au 
cas où son séjour pourrait bles.ser nos intérêts qu’il nous serait 
permis de lui défendre l’entrée dans le pays, et de lui refuser une 
hospitalité qu’à sa place nous trouverions injuste qu’on nous 
refusât; car, l'étranger est-il un homme industrieux? nous ne pou- 
vons que gagner à entretenir des relations avec lui, soit qu’il 
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s’établisse an milieu de nous, soit qu’il ne fasse qu’y séjourner 
en passant. N'est-ce qu’un vagabond ? vous n’avez qu’à lui appli- 
quer les dispositions des lois que vous avez ou que vous devez 
avoir, non-seulement |>our arrêter le vagabondage, mais pour faire 
des vagabonds des membres utiles à la sodété. Est-ce un voleur, 
un assassin de profession ? ou vous en êtes informé, ou vous 
l’ignorez : dans le premier cas, vous avez le droit de mettre à 
l’hospitalité que vous lui accordez des conditions qui lui donnent 
la conviction du sort auquel il doit immanquablement s’attendre 
s’il persiste chez vous dans les voies du crime ; si vous l’ignorez, 
il ne peut i«s être coupable à vos yeux, et rien ne vous autorise à 
exercer envers lui d’autres mesures que celles de la surveillance 
que l’on doit exercer généralement envers tout individu dans un 
|>ays bien administré. 

» Aussi voyons-nous qu’aux États-Unis de l’Amérique septen- 
trionale, ce pays clas^ique de la liberté civile, personne ne se 
croit en droit de demander à l’étranger s’il a obtenu de son gou- 
vernement la permission d’émigrer ou de voyager ; personne no 
s’enquiert, dans les intérêts de l’État, de ce qu’il peut avoir fait 
ailleuis. Il ne commence à exister pour scs nouveaux concitoyens 
que du jour où il aborde le sol de l’Union ; et cependant, loin que 
cette facilité dont l’étranger y jouit ait jamais exposé ie pays aux 
suites que nus publicistes affectent d’en appréhender, il est de fait 
que nulle part au monde on ne connaît moins de crimes, nulle 
part ou ne connaît moins ce que c’est que le vagabondage. 

» Nous ne nous arrêterons pas ici à faire sur le transit des 
truu|)es les observations que l’importance de la matière semble- 
rait exiger ; car cette note doit se borner au point de vue sous 
lequel l’auteur a considéré cet objet. » Cit. V.] 

g gô. — Du Pouvoir législatif. 

L'etranger admis dans l’Flat est sous lu protection des 
lois et du gouvernement; il leur doit obéissance. 

Ij3 pouvoir législatif s’étendant sur toutes les personnes et 
sur tous les biens qui se trouvent dans l’État, l’étranger y 
est soumis dés son entrée. Les lois civiles générales lui sont 
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a|)(>licables (a), à l’égal du citoyen, en tant que les lois 
mêmes, on les traités, ne font point d’exceptions, soit en sa 
faveur, soit à son désavantage (6). 


[Le principe rappelé par notre auteur est incontestable ; tout 
État indépendant est investi d’un ^Kiuvoir exclusif de législation 
pour ce qui concerne les droits personnels de ses nationaux et 
pour les biens mobiliers et immobiliers dépendant de son terri- 
toire, et appartenant soit à ses nationaux, soit à des étrangers ; 
la loi du pays doit être obéie par tous ceux qui sont placés ou qui 
viennnentse ranger sous sa tutelle. L’art. 3 du Code Napoléon le 
consacre d’une manière positive en déclarant que les lois de 
police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire. 
Mais que faut-il entendre par lois île police et de. sûreté ? Cette 
expression générique comprend, en dehors de son acception 
usuelle et limitative, les différents actes, ordonnances, règlo- 
. ments, etc., des fonctionnaires publics agissant dans le cercle de 
leurs attributions ; et il ne s’agit pas seulement des personnes 
étrangères habitant le territoire, mais également de celles qui ne 
font qu’y passer ou voyager.. Ch. V.] 

g 86. — De l’efTct des Lois dans les Pays étrangers. 

Dans la règle, la loi ne sort d’effet que dans l’État pour 
lequel elle a été donnée, et ne s’étend point sur d’autres 
États ni sur leurs sujets. Cependant, le demandeur étran- 

« 

(o) PüFFENDORF, d€ JuTc nat. et gentium, lib. III, cap. v, g 4. J. -P. 
Waldeck, Institutiones Juris civilis, g 83, 84 (ed. 1794); Entwurf 
einer aUyemeinen Gesetzgebung fur die preussischen Siaaten, Einlei- 
tnng, g 32. 

{b) Anciennement on avait introduit de fréquentes inégalités de lois 
au désavantage des étrangers. (F., par exemple, Gutschmidt, Merca- 
turæ legum auxilio juvandee ratio, g 12; Frank, Institut. Juris cam- 
hiaiis, lib. Il.sect. V, tit. III, g 4; mantiss. ed., g 4; Rü.nde, Grundsùue 
des teutsehen Priratrechts , g 314.) Aujourd’hui l'expérience ou la crainte 
de la rétorsion en a diminué le nombre. Il en reste cependant encore. 
F. Bourgoixg, Tableau de l'Espagne, t. II, p. 32.) 
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ger, quoique absent, doit se laisserjuger d’après les lois du 
pays où il plaide; 2° la validité d’un acte doit partout être 
jugée d’après les lois du pays où il a eu lieu (a); 3<> il est 
des cas où des particuliers se sont validement assujettis aux 
dispositions d’une loi étrangère; 4° d’autres, où telle loi 
étrangère a obtenu la force de droit subsidiaire (6); 5® mais 
en outre, souvent des privilèges, des traités, ou même 
l’osagc, permettent à certains étrangers, ou à tous ceux 
de leur nation, d’être jugés d’aj)rès leurs propres lois (c); 
6“ comme aussi, enfin, un usage général étend l’effet des 
lois Qxant le rang, la dignité, et autres prérogatives des 
membres de l’Ktat, même sur des pays étrangers où ceux- 
ci pourraient se présenter. 

Ces cas exceptés, les puissances étrangères ne sauraient 
être obligées par les lois et les ordonnances d’un autre 


(o) Frank, de Conflictu Jurtum cambialium dirersoTum, in mantissa 
Juris cnmbialit, lit. Il, III; Hertids, de CoUitione tegum, dans aea 
Opiucula, t. I, part, i, p. 169; H. Cocceji, de Pundati t'n terrilorio el 
plun’um loeorum concurrente Poletlate, dans ses Exercitaliortet eu- 
riotæ, t. I, n. 54. 

(b) C'est ainsi que, dans le moyen ige, les statuts de la ville de Lu- 
beck avaient obtenu force de loi subsidiaire dans divers Etats de l'Alie- 
magne, et les statuts de la ville de Hagdebourg même dans plusieurs 
villes polonaises. Ces cas sont rares aujourd'hui; cependant il en 
existe encore dans la jurisprudence féodale et dans celle des lettres de 
change. 

(c) F., par exemple, le contrat de la ville de Hambourg avec les 
marchands anglais, de IC7I, dans Uarquard, de Jure mercatorum, 
App., p. 194. Souvent les traités de commerce accordent aux consuls, 
surtout dans le Levant, de juger les causes entre leurs compatriotes 
d'après les lois de leur patrie. (Va.n Steck, Uandlung'e-Vertrâge, 1782; 
le même. Estai sur les contult, 1796, in-8.) — Il est généralement reçu 
qu'un vaiseau de guerre peut, même dans un parage étranger, exercer 
sa juridiction d'après les lois de son souverain. (F. Vattkl, Droit des 
gens, liv. I, ch. xix, J 216.) 
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Ëtat ; elles no suiit pas non plus tenues de les publier, qu 
d'en permettre la publication chez elles, quoique, à la ré- 
quisition d’une puissance amie, ces publications ne se re- 
fusent que lorsque la teneur de l'ordonnance empêche d’y 
consentir (dj. 


[Il y a dans cette matière deux principes en présence dont la 
(xmciliation n’est pas toujours sans difficulté malgré leur corré- 
lation intime. Un vient de voir au paragraphe précédent qu’à 
raison même de son indépendance chaque nation possède et 
exerce seule et exclusivement le pouvoir législatif et la juridic- 
tion dans toute l’étendue de son territoire ; mais en même temps 
son pouvoir ne va pas au delà de ses frontières ; elle nu peut, 
ainsi que le fait observer Fuclix, Traité de droit international 
privé, 3' édit., t. 1, n. 10, affecter directement par ses lois, lier 
ou régler des objets qui se trouvent hors de son territoire, ou 
affecter et obliger les jiersonnes qui n’y résident pas, qu’elles lui 
soient ou non soumises par le fait de leur naissance. S’il en était 
autrement, si chaque nation pouvait réglementer les personnes 
ou les choses se trouvant hors de son territoire, l’on verrait dis- 
paraître l’égalité des droits qui doit régner entre les nations et la 
souvei'aineté qui apjiartient à chacune d’elles. Comment alors 
déterminer les effets que les lois étrangères produiront sur le ter- 
ritoire d’une nation '( Suivant .M. Fœlix, toc. cit., n* fl, ces effets 
déjiendent absolument du consentement exprès ou tacite de cette 
nation qui peut, sans aucun doute, se refuser à l’ajiplication des 
lois étrangères dans son territoire. Cette prohibition peut être 
absolue ou partielle ; et quand l’Etat a formulé des dispositions 
positives sur l’une ou l'autre de ces hypothèses, les tribunaux 
sont tenus de s'y conformer. Ce n'est qu’à défaut de ces disposi- 
tions que lus tribunaux peuvent, dans chacune des espèces qui 
leur sont soumises, rechercher jusqu’à quel jHiint il y a lieu 
d’appliquer les dispositions des lois étrangères. Quant au con- 
sentement d’une nation à l’application de luis étrangères dans 

;d/ Mosr.a, Vertueh, l. VIII, p. 51 
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son territoire, il est exprès ou tacite : il est exprès lorsqu'il ré- 
sulte soit de lois, soit de traités conclus avec une nation étran- 
gère ; il est tacite quand on en trouve la révélation dans les déci- 
sions des tribunaux ou dans les actes de l’autorité administrative. 
On comprend que l’utilité réciproque des États ait inspiré chaque 
gouvernement lorsqu’il accorde aux lois étrangères certains eflets, 
et lorsqu'il reconnaît la validité d’actes passés en pays étrangers. 
Toutefois, ainsi que le constate .M. Fadix, foc. cil., la convention 
tacite qui s’est formée entre les nations sur l’application des lois 
étrangères n’est pas la même partout. Quelques États ont adopté 
le principe de la réciprocité complète, en traitant les étrangers de 
la même manière que leurs sujets sont traités dans la patrie do 
ces étrangers. C’est le cas en Autriche, en Pnisse et en Bavière. 
D’autres États, l'Angleterre et la France notamment et à plusieurs 
égards, regardent certains droits comme inhérents absolument à 
la qualité de citoyen, de manière à en exclure les étrangers ; ou 
bien ils attachent une telle importance à quelques-unes de leurs 
institutions, qu’ils refusent l’application de toute loi étrangère 
incompatible avec l'esprit de ces mêmes institutions. Mais ce 
qu’il y a de certain, c’est qu’aujourd’hui toutes les nations ont 
adopté, en principe, l’application, dans leur territoire, des lois étran- 
gères, sauf les restrictions exigées par le droit de souveraineté 
et l'intérêt de leurs propres sujets. Ainsi, sous ce premier rap- 
port, aucune nation ne saurait renoncer aux principes fondamen- 
taux de son gouvernement, ni adhérer à des principes de murale 
ou de |M>litique dangereux pour sa sécurité, inconciliables avec 
son bien-être et contraires aux inspirations de ses devoirs et 
de la justice. Ainsi, une nation chrétienne ne pourrait tolérer 
sur son territoire la (lolygamiu ou l'inceste, l’exécution de con- 
ventions ou de dispositions contraires à la murale, l’emploi de 
châtiments et de cruautés tolérés chez des peuples arriérés en 
civilisation, l’esclavage, par exemple, avec ses conséquences. 
Foxix, loc. cil., n" 16, in fine. — F. encore Heffter, Le Droit 
international, traduction de M. Bergson, § GO et suiv. 

Bien que le principe de l’application des lois étrangères sur le 
territoire d'une nation appartienne essentiellement au droit des 
gens, il rentre aussi dans le domaine du droit privé, puisqu’il 
s’agit d'en appliquer les dispositions, à la suite d’une conven- 
tion, ou pour régler les droits des étiangers sur des objets situés 
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dans le territoire, ou (lour la réjiression de faits illicites. C’est 
donc aussi aux ouvrages sur le droit civil qu’il convient de recou- 
rir pour l’appréciation des hypothèses variées qui peuvent se pré- 
senter. y. nolainment Dalloz, Jurisprudence générale, v° Droits 
civils, et Zachari.e, le Droit civil français, édit. Massé et Ch. 
Vergé, § 49 et suiv. Ch. V.] 

J 87. — De l'effet des Privilèges par rapport aux Etrangers. 

On peut considérer comme une annexe du pouvoir légis- 
latif, le droit d’accorder des privilèges en faveur de certaines 
personnes, [)hysiques ou morales, on de certaines choses. 
Tout privilège de ce genre renferme un droit accordé au 
privilégié, et une obligation imposée à d’autres de le res- 
pecter. Cette obligation ne pouvant être imposée qu’à ceux 
qui sont soumis à nos lois, il en résulte que, bien que nous 
puissions accorder des privilèges à des étrangers, en tant 
qu’il s’agit de les faire valoir contre nos sujets (a), et bien 
que des privilèges accordés à nos sujets puissent quelque- 
fois s’opposer à des étrangers lorsqu'ils plaident dans nus 
tribunaux, qui les respectent, ou qu’ils voudraient entre- 
prendre chez nous quelque acte contraire au privilège, 
aucun État ne peut accorder des privilèges qu'un autre 
Etat serait en devoir de faire observer chez lui; et si le 
moyen âge offre nombre d’exemples de privilèges de ce 
genre accordés par les papes et par les empereurs (b), les 
droits même du pape sont aujourd'hui assez généralement 
restreints dans les mêmes bornes apportées à son pouvoir 
législatif. 


(a) J.-H. Bohher, l’riacipia Juris publici univertalis, p. sp., lib. Il, 
cap. V, H 58; Moseh, Fersuch, t. VII, p. 775. 

(b) Museh, Sliuilsrechl, t. I, p. 377. 
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[« Il est question, dit Pinheiro- Ferreira, dans cet alinéa, de 
savoir jusqu’à quel point l’étranger doit se soumettre aux privi- 
lèges qui existent dans un pays ; et là-dessus M. de Martens a 
raison de dire, en général, que puisque les nationaux se soumet- 
tent à ces privilé'ges, ce n’est pas à l’étranger de vouloir en être 
exempté. 

» Il y a cependant des exceptions à cette règle générale. Je 
n'en citerai qu’un seul exemple, celui de la poste aux lettres. 
Les principes sur lesquels reposent mes observations à cet égard 
peuvent être aisément appliqués à tous les autres cas. 

w Aussi longtemps que ce monopole ne compromet que les în- 
térêts du pays où il est en usage, l’étranger n’est pas en droit d’y 
opposer la moindre réclamation. Dès que la loi du pays, c’est-à- 
dire de consentement de scs habitants, y autorise le gouverne- 
ment, celui-ci est dans son droit lorsqu’il exerce ce monopole 
envers ceux qui le lui ont permis. 

» Mais de quel droit peut-il se saisir de la propriété étrangère, 
du moment où elle touche ses frontières, l’arracher du pouvoir 
de ceux à la garde de qui elle avait été confiée, et cela sans offrir 
aux |>ersonnes intéressées la moindre garantie contre les abus que 
ses agents poun’ont commettre dans une aussi délicate commis- 
sion ? Car, je vous demande, quels sont les moyens que l’habitant 
de la Suède a d'exiger réparation de l’atteinte portée à sa corres- 
pondance dans l’un, jMîut-ètre dans tous les différents États qu’elle 
a à traverser pour arriver en Espagne, puisqu’elle a été enlevée 
de force par l’établissement des postes à la personne qu’il en avait 
chargée ? 

» Ainsi ce monopole, qui est une des plus lourdes impositions 
dans tous les pays, et une infraction du pacte social par rapport 
au citoyen, est, par rapport aux étrangers, une violation du droit 
des nations. » 

Les règles établies par notre auteur relativement à l’effet des 
privilèges par rapport aux étrangers et aux nationaux, ont de nos 
jours moins d’importance que dans les temps anciens. L’égalité 
devient le droit commun des nations, et en France, du moins, il 
n’y a plus comme autrefois de privilège pour le paiement des 
impôts, ou pour le choix des juridictions. Dans ses observations, 
Pinheiro-Ferreira nous semble bien à tort ranger le monopole de 
la poste aux lettres au nombre des privilèges que notre auteur 
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aurait eus en vue. La justice et Tutilitc des nionojwles attribués à 
l'État dans un intérêt d’ortlre public ou dans des vues de liscalité, 
peuvent être discutées au point de vue de l’économie politique et 
du droit public intérieur ; mais dès qu’un monopole, celui de la 
poste notamment, est accepté pur un Ltat, il serait assez singulier 
de consacrer au profit d’un étranger, sans caractère ofiiciel, une 
immunité comme celle réclamée par le publiciste jjortugais. 
Quelle que soit la faveur qui s’attache à la qualité d’étranger, elle 
ne peut aller jusqu’à faire prononcer en sa faveur une exception 
au droit commun, et lui assurer un traitement meilleur que celui 
deè nationaux. Cm. V.] 

g 88. — Des Droits relatifs aux biens des Étrangers. 

« 

I, — Des impôts. 

Les frais qu’exige le gouvernement doivent être suppor- 
tés par ceux qui profilent des avantages de son^ établisse- 
ment. A défaut dé domaines suffisants à cette fin, il faut 
avoir recours aux impôts. On peut lever des impôts, même 
sur des étrangers qui font un séjour chez nous, en considé- 
rant, 1» qu’ils jouissent de la protection de l’État; 2« qu’on 
peut imposer cette condition à leur admission. Ceci a lieu, 
à plus forte raison, à l’égard des étrangers qui s’établissent 
chez nous pour y gagner leur vie. Le droit des gens rigou- 
reux ne défend pas même d’imposer plus fortement les 
étrangers que les citoyens. 

Dans la pratique, les impôts personnels ne se lèvent 

♦ 

guère sur des étrangers, qu’en tant qu’ils prolongent leur 
séjour,' ou s’établissent dans le pays (a). Les impôts réels 
qui affectent les biens, soit meubles, soit immeubles, se 


(fl) C’est à chaque pays à faire des règlements à cet égard. (F., par 
exemple, sur le Hanovre, Willich, Anszug aus den Braumehweig- 
Lùneburgùschen Landesordnungen, p. 7üü). 
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perçoivent iodistiuctement sur ceux qui les possèdent , soit 
étrangers (b], soit naturels du pays, en tant qu’ils ne jouis- 
sent pas d’une immunité particulière. Souvent les traités 
de commerce portent qu'on n’imposera pas plus fortement 
les sujets réciproques que les naturels du pays. 

Il est moins douteux encore que ces péages, qui ne sont 
qu’une contribn^m proportionnée aux frais qu’exigent les 
établissemenfi'^ieâjànt à la sûreté et à la commodité des 
routes, tels que MS jponts, les chaussées, les fanaux, les ba- 
lises, etc., penvent être levés sans distinction sur tous ceux 
qui proBtent des avantages de ces établissements. 


[C’est bien à tort que notre auteur semble reconnaître que le 
«Iroit (les jiens n’interdit pas d’imposer plus fortement les étran- 
gers que les citoyens. Cela ne serait conforme ni aux inspirations 
de l’équité, ni aux saines doctrines de l’économie politique. L’in- 
térêt des Etats doit leur faire repousser toutes les mesures qui 
auraient pour effet d’éloigner les étrangers dont l’indusüie et la 
foilune sont les utiles auxiliaires de la prospérité générale. Les 
biens immeubles des étrangers sont soumis aux mêmes impôts 
que les immeubles des nationaux, et quant aux contributions qui 
pèsent sur la personne ou sur les meubles, il est d’usage de ne 
les exiger des étrangers que lorsque Icm' présence prend les carac- 
tères d’un établissement permanent. V. Vattkl, le Droit des gens, 
édit. Guillaumin, liv. II, cb. viii, § 106, et la note de M. Pradier- 
Fodéré. Ch. V.] 

2 89. 

II. — Du Douanes, du Droit d’Etape, etc. 

Les douanes sont des droits payés pour la liberté de 
l’importation, de l’exportation, ou du transit des marchan- 

[b] .Sur l’immunité des étrangers introduite autrefois dans quelques 
Etau de l'Allemagne, mais aujourd'hui presque partout abolie, E. 
SIyxsiN(;kh, Observationum CerUuria v, otn. xxii, éd. de IUI5. 



244 LIVRE III, CHAPITRE III. 

dises. Nul doule que, d’après le droit des gens, chaque na- 
tion souveraine ne soit en droit de les établir, île les haus- 
ser lorsqu’elle le juge à propos, et d’introduire à cet égard 
telle inégalité entre les naturels et les étrangers, ou entre 
les étrangers de différents pays, qu’elle le juge convenable 
à ses intérêts. La liberté de commerce vaguement areordée 
aux étrangers ne les met pas à couvert des douanes cl de 
leurs changements II faut donc avoir recours aux traités 
pour s'assurer d’un traitement égal où plus ^vorable (a). 

Il est peu naturel d'établir des douanes entre les provin- 
ces d’un même État ; cependant l’Allemagne n'est pas le 
seul État qui en ait offert l’exemple. Dans l’état actuel de 
l’Allemagne, la souveraineté des membres qui la compo- 
sent les autorise sans doute à lever des douanes même sur 
les sujets d'autres États de la Confédération. Cependant les 
graves inconvénients qui en résultent font désirer qu’à 
l’exemple des principes adoptés par l’acte du congrès de 
Vienne pour faciliter le commerce et la navigation sur les 
rivières (è), on puisse convenir aussi au moins de la modé- 
ration des douanes dans l'intérieur de l’Allemagne, même 
sur terre. 

Si le droit d’étape, de crone, et autres droits qu’inventa 
^le moyen âge, en haine du commerce et des étrangers, 
peuvent se jusfi&er par la rigueur du principe qui permet 
d’assujettir chez nous le commerce étranger à tontes 
sortes de conditions, ils n’en sont pas moins onéreux et 

^ ' (a) F. Stecx, Abhandlung vom Sund-ZoUe, dans ses Versuche, 

p. 39; DE Uariex, Tableau des droits et usages du Sund, Copenha^nie, 
1T78, in-8. 

^ [b] Règlements sur la libre navigation des rivières, annexés à l'acte 

^ da congrès de Vienne, dans mon Vourrau Jietueil, I. Il, p. 434. 
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vexatoires pour le commerce des étrangers, siirloiit des 
voisins (c). 


[Il y aurait beaucoup de choses à dire, au point de vue de l'é- 
conoiiiie politique, sur le régime des douanes, sur les causes ([ui 
ont présidé à leur établissement, sur l'esprit qui doit inspirer le 
régime douanier des grandes puissances de l'Europe, sur la ten- 
dance qui doit les porter vers des mesures de nature à faciliter 
les échanges de peuple à peuple, et en général toutes les relations 
internationales; mais tout cela ne rentre que bien indirectement 
dans le domaine dn droit des gens. V. le Dictionnaire Je l'écono- 
mie politique, v“ Douanes. 

Quant au légime intérieur de l’Allemagne, assez analogue, au 
temps où écrivait notre auteur, ù celui de la France avant 178!i, il 
a subi de profondes modifications toutes conçues dans un esprit 
d’uniié auquel on ne saurait qu’applaudir. 

Les États de la Confédération germanique, quoique réduits par 
des médiatisations successives du nombre de plus de trois cents, 
avant la dissolution de rEnqiire, celui de trente-huit, après le 
congrès de Vienne, étaient hérissés de toutes parts d'une multi- 
plicité infinie de lignes do douanes, et les regrets exprimés par 
notre auteur n’étaient que trop justifiés. Chaque État avait lès 
siennes. De là, pour le commerce, des entraves et dos difficultés 
intolérables, et, pour les gouvernements, une très-forte dépense 
annuelle qu'il était possible de diminuer considérablement, en 
ramenant la ligne de frontières qu’il s’agissait de surveiller dans 
rinterêt des douanes, h 090 milles d’Allemagne, au lieu de près de 
3.000 milles, que l’on comptait alors, non compris la frontière 
vers l’étranger. La Bavière et le Wurtemberg s’entendirent les 
premiers, en 1828, |iour réaliser entre eux une assiK'iation doua- 

(c) L’abolition des droits d'étape en Allemagne a été également stipu- 
lée comme règle dans les susdits reglements, et c'est aux commissionN 
chargées aujouriTliui du l’exécution de res dispositions, surtout à l’égard 
de la navigation du Hhin et de l’Klhe, à aviser aux moyens d'en réaliser 
la promesse. Y. Nau, Beijirage ziir Kenntniss und Hefôrdeninÿ des 
Handels und der Schi/fjrth, Maynz, 1818, 2 vol. in-4; se continue 
encore. 
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nière et commerciale, en vertu de laquelle Ici^ douanes furent 
supprimées sur leurs confins. I.a même année la Prusse contdut 
de son côté avec le grand-duché de Hesse et les duchés d’Anhall, 
un traité Fondé sur les mêmes principes, et vit cet exemple suivi 
par le royaume et les duchés de Saxe, le Hanovre, l’électorat de 
Hesse, Brunswick et Nassau, Francfort et ^ri'me, qui formèrent 
entre eux une troisième ligue commerciale dite de l'Allemagne 
centrale. 

Cette troisième ligue, par sa position intcnnédiairc, gênait les 
deux autres, qui se mirent chacune de son côté en travail pour 
en opérer la dissolution. Les duchés et principautés de la Tlm- 
ringe, la Hesse électorale et la Saxe s’en détachèrent et accédè- 
rent à l’Union prussienne, qui finit par s’entendre également 
avec la Ligue du midi. Iæ Zollvcrcin, l’Association douanière 
allemande, dont la Prusse est le centre et la puissance diri- 
geante, était ainsi constituée en 1833. Bade et Nasséu finirent 
également par s’y rallier en 1836. Le Hanovre, le Brunswick et 
Oldenbourg, restèrent en dehors, comme membres d'une asso- 
ciation distincte connue sous le nom de Sieuerverein (Union des 
droits). 

Les renouvellements du pacte d’association marquent trois pé- 
riodes dans riiistoire du Zollverein. La première avait duré huit 
ans (de 1834 à 1841], la seconde douze (de 1842 à 1853). La troi- 
sième qui s’ouvre en I8S4, doit, aux termes du traité du 4 avril 
1833 qui reconstitua le Zollverein, avoir la même durée que la 
précédente. 

Deux faits considérables, ainsi que deux crises violentes, ont 
signalé le début de cette troisième période, la; premier est l’ac- 
cession du Hanovre et de scs alliés du Sieuerverein à l’Union 
prussienne ; le second, la conclusion d’un traité de commerce 
avec l’Autriche, traité dans lequel de larges concessions récipro- 
ques ont été stipulées entre les parties contractanUis, comme un 
acheminement vers une fusion ultéricme de leurs systèmes 
douaniers. 

L’Autriche avait émis, dès la fin de 1840, son plan d’union 
austro-allemande. Il renconira une forte op|X)sition chez le gou- 
vernement prussien. La crise arriva à son comble par la coalition 
de Darmstadt, qui mit la désunion entre la Prusse et les prin- 
cipaux Etats du midi de l’Allemagne, favorables aux vues de 
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l’Autriche et mécontents des avantages particuliers ofTerts par 
le gouvernement prussien au Hanovre, qu’il lui importait de 
gagner pour ouvrir à son commerce le libre chemin du littoral 
de la mer du Nord. Le Zollverein était menacé de dissolution ; 
cependant la considération des grands intérêts rmanciers et com- 
merciaux qui s'attachaient au maintien do l’Union, l'emporta à la 
lin. M. de Bruck se rendit à Berlin pour ménager un accommo- 
dement entre les deux grandes puissances allemandes, et ses 
habiles négociations aboutirent à la conclusion du traité de com- 
merce du 19 février 1853, qui règle leurs rapports actuels. Les 
difTicultés avec les petits États ne pouvaient dès lors tarder à 
s’aplanir également, et le traité du 4 avril de la même année, 
déjà mentionné plus%aut, reconstitua le Zollverein, accru d'un 
marché de plus de 2 millions d’àines par l’incorporation du 
Hanovre et de ses alliés. 

Aujourd'hui le Zollverein comprend presque toute l’Alle- 
magne ', si l’on excepte l’Autriche, le .Mecklembourg sur la Bal- 
tique, les duchés allemands qui relèvent du Danemark, et les 
trois villes libres anséatiques de Lubeck, de Hambourg et de 
Brème, et offre, sur un territoire à [>cu près égal à celui du la 
France, une population de 32,772,000 âmes, chiiïrc ofTiciulle- 
nienl adopté pour base de 1a répartition pruiwrtionncllu du pro- 
duit des douanes, jusqu'à l’époque du prochain recensement. Les 

' [Les ÉtaLs compris dans l'union ou association commerciale de l'Alle- 
magne — Zollverein, — sont les suivants : le royaume de Prusse, le 
royaume de Bavière, le royaume de Saxe, le royaume de Wurtemberg, 
l'électorat de Hesse-Cassel, le grand-duché de Luxembourg, le grand-du- 
ché de Bade, le granikluché de Hesse-Darmstadt, la principauté de Lippe, 
le duché de Brunswick, le duché de Nassau, le grand bailliage de lluoi- 
bourg, la ville libre de Francfort, les territoires formant le rayon doua- 
nier de la Thuringe, savoir ; le grand-duché de Saxe-Weimar-Eisenach, 
les duchés de Saxc-Meiniiigcn, Saxe-Allenbourg, Saxe-Cobourg et Gotha, 
les principautés de Schwarzbourg-Sondershausen et Scbwarzboug-Ku- 
dolstadt, les principautés de Rcuss-Scbleitz, Reuss-Greiz et Reiiss-Gera, 
enfin les trois duchés d'Anhall, les principautés de Waldcck et Pyrinont, 
les deux principautés de llohcnzullem, et (|uelques enclaves du Hanovre, 
du Uecklembuurg-Scbwerin et de l'Uldenbourg; et depuis, le traité conclu 
en I8àt, les Etau compris daus le Sleticrvcrein, cVst-â-dire le Hanovre, 
le Brunswick, le duché d'Oblenbourg. Gu. V.] 
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recettes des douanes s’y sont bornées, en 1854, année Irès-inau- 
vaise, h 23, 1 57,000 thalers (86,839,000 francs), dont 1,930,000 
thalers provenant de celles du royaume de Hanovre et du duché 
d’Oldenbourg. L’année suivante a donné un produil plus élevé. 

Lu tarif du Zollverein, si on le compare au régime commerciul 
de la plupart des autres pays, est trés-libéral ; la modicité dos 
droits qu’il établit et l'absence du toute prohibition absolue lui 
donnent ce caractère. Cependant, le principe d’une protection 
modérée du travail national s’y est maintenu. Ainsi, tout en dé- 
grevant beaucoup de matières premières, l'association a élevé les 
droits d’entrée sur certains produits, comme les tissus légers, les 
cotons niés et les fers, très-faiblement im|>osés dans l’origine. 

Le tarif autrichien, au contraire, a cxilf^crvé l'ongtemps un 
caractère essentielleiiient prohibitif, dont le gouvernement iinia'- 
rial ne s’est appliqué que dans les dtniièrcs années à tenqiérer 
la rigueur excessive. Le nouveau tarif du 6 di’-cembre 1853 est 
fondé sur les bases suivantes : rapprochement du régime de 
l’Association allemande autant que possible, adoption de droits 
spéciliques à l’exclusion des droits ad valorem, levée des prohibi- 
tions, protection efficace du travail du pays, graduation des droits 
d’après la quantité de travail employée, dégrèvement des matières 
premières et des denrées alimentaires de première nécessité ; à 
la sortie, droits de balance et simplification des formalités. L’un 
des éléments les plus actifs de la fusion projetée des intérêts 
commerciaux, devra être funiformité du système des monnaies, 
poids et mesures. 

L’Autriche a englobé par des traités dans son réseau de doua- 
nes, la petite principauté de Lichtenstein en Allemagne, et les 
duchés de l’arme et de Modène en Italie jusqu'aux événements 
qui ont détruit la prépondérance de son inllucnce dans la 
[léiiinsule italique. Elle ne considère son régime actuel que 
comme un régime de transition, et tend visiblement à préfiarer 
les voies d’une union complète avec le Zollverein, pour l’épo- 
que où son traité de commerce avec ce dernier touchera à 
son terme. Comme elle embrasse uii territoire supérieur en 
étendue à celui de l’Union prussienne, et peuplé de près de 
40 millions d’àmes. cette combinaison, si elle se réalise, aura 
pour elTet de créer dans l’Europe centrale un marché deux fois 
étendu comme la France avec 70 millions de coiisummateurs. 
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lequel n’embrassera pas seulement l'Allemagne, mais encore les 
vastes dépendances hongroises et slavonnes de l'empire, et une 
partie de l’Italie septentrionale. L’Autriche (larviendra-t'elle à 
son but? Dans tous les cas, elle rencontrera de vives résistances 
dans l’opposition de la part de la Crusse, et pour défendre son 
influence, et aussi à raison de la difflculté de régler d’une manii a' 
équitable la répartition du produit des douanes et d’organiser 
l’administration collective et le contrôle de celles-ci sur une aussi 
vaste étendue île frontières dans des pays oITrant l'assemblage 
des éléments les plus hétérogènes. 

l-a ville de Brème a consenti, sans préjudice de sa franchise 
locale, à l’établissement, sur son territoire, d’un bureau et d’un 
entrepôt de douane (Xollimel, Ile douanière^ du Zoliverein, pour 
la simplitication des acquittements de droits et des autres u|iéra- 
tions de douane concernant les marchandises qui forment l’objet 
de son trafic avec l'intérieur du Zoliverein. L’existence du Zoli- 
verein a été menacée ilans ces derniers temps, d’un côté, par le 
refus de plusieurs États déiicndant de la Pondération germa- 
nique d’accéder au traité de commerce conclu le 2U mars I Sti2, 
entre la France et la Prusse, d’un autre côté |>ar la répugnance, 
de cette dernière puissance à laisser entrer l’Autriche dans le 
Zoliverein. F. Heffter, le Druit inlemaliurml, traduction de 
.M. Bergson, g 243, et Ricuelot, l'Association dou mitre alle- 
mande ou le Xollverein. Cu. Y.] 

g yo. 

ni. — Ou Droit d’mlaine, de Droit de dtiraciion, de la gabelle 
éC Emigration. 

c’est encore du droit d'exclure du terntoirc les élran- 
gers, ou lie ne les admettre qu'a des conditions inégales, 
(jii’on a fait descendre le droit d'aubaine (n'j, ou le droit 

(n) Sur l'clymologie ilii mot aubaine, V. di: Caxce, ÉKjmnl. Voenb 
liiifi. tiall., et .MÉVACt, Dictionnaire élymoloQiipte, au mot Aubaine. 
Sur l'origine de ce droit. V. Montf.suuicc, Esprit des lois, tiv. X.XI, 
chap. xvii; J. -F. Bn.vHiiFF.R, de Jure detruelüs, cap. ii, sect. I, J i: 
ScHiiBACS.de .X.isonum Tramportalionr sub Curolo Maijnn, cap. iv. 
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d’nxcluru les brritiers étrangers île la succession des biens 
de celui qni meurt chez nous, en les attribuant au fisc de 
l'État ou du lieu où il est décédé. Depuis que ce droit ini- 
que, le plus généralement exercé en France, et contre elle, 
après avoir été aboli dans une mullilude de traités, on res- 
treint par plusieurs Étals au seul cas de la rétorsion, a été 
totalement aboli en France en 1790 (6), il ne reste plus en 
Europe qii’nn très-pcüt nombre de relations dans les- 
quelles il pourrait en être encore question. 

D’autres motifs de droit et de politique peuvent justifier, 
à la rigueur, le droit de délracHon, perçu sur les béritaees 
quelconques transmis aux étrangers, et surtout la gabelle 
d'émigration qu’on lève sur les biens meubles et immeu- 
bles de ceux qui (|uitteut entièrement l’État où ils sont ués, 
ou dans lequel ils ont été établis pendant longtemps. Nom- 
bre d'Etats ont aboli ou limité l’usage de ces droits odieux, 
soit par traités particuliers, soit par des lois ou des 
déclarations générales; cependant ils subsistent encore 
aujourd’hui dans quelques relations (c). 

Dans des temps plus récents, plusieurs États, nommé- 
ment la Prusse et r.\iitriche, se sont montn's très-faciles à 
abolir ce droit onéreux dans le rapport avec tous les États 
qui étaient prêts h la réciprocité. L’acte fédéral de la Con- 
fédération germanique a prononcé, art 18, l’aliolition de 
ce droit en A llemagne, et le décret de la dicte germanique 
du ?.’{ Juin 1817 (dans mon Nouveau Recueil, t. III, 
p. 130), on se fondant sur cet article, a pourvu à son cx- 

(b) Mon Court rftpfomah'qvo. liy. I, chap. i, j| 18. 

(c) J. -F. Koxhofer, Ditt. qud Jus deiraetûs tuperioritali territo- 
riali rindieamr, Gott., 1773, io-t. 
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plication. Et, bien que ces dispositions n’afTectent que les 
États de la Confédération, la Prusse et l’Autriche se sont 
prêtées avec facilité à étendre cette abolition même à celles 
do leurs provinces qui lie sont pas membres de la Confé- 
dération (d). 


[Le droit d’aubaine, jits albinmiii, consistait pour l’État ou pour 
le souverain à recueillir la succession de l’étranger mm naturalisé, 
mort sur son territoire sans héritiers regni(;oles ; tandis que par 
le droit de déiraclion ils reteiiaient seulement à leur profit une 
certaine partie de la succc-ssion qu’ils permettaient à l’étranger de 
recueillir. 

Le droit d’aubaine ne fut pas inconnu é l’antiquité, comme on 
l’a soutenu à tort (K. Carettk, Lois annotées, t. 1, p- 40, note 2); 
le caractère de l’élraiiger, en Grèce et à Romé, semblait au con- 
traire effacer et absorber le caractère de l’iiomme. A Lacédé- 
mone, l’étranger était exclu non-seulement de la vie politique ou 
sociale, mais encore il n'avait aucune participation a l’existence 
civile. .\ Rome, on eût difficilement compris rimmixtiou de 
l’étranger, sa participation aux actes de pur droit privé; il était 
un ennemi contre lequel devait s’élever éternellement la bar- 
rière des lois : « Adversus hostem œterna auctoritas esta, u Ses 
biens n’étaient pas plus respectés que sa personne. Cicéron, 
de Oral., dit ; « Afortuo pereyrino, bona aul lanquam vacanliain 
pereyrinum cuyebantur, aut privaio adquirebaniur, si peregrinus 
se ad aliqaem veluti patronum adplicuisset, eiqae cUentchim 
dedissel; tune enim, illomortuo, patrunus, jure appUcationis, in 
islius peregrini hona succedebat. » liODiN, Trailéde ta rép., liv 1, 
cb. VI, ajoutait avec raison : « L’aubaine n’est pas un droit nou- 
veau en Erancc, comme les Italiens se plaignent... Ancienne- 
meiil, en Athènes, le fisc prenait la sixième partie de la succes- 
sion de l’étranger, et tous les enfants de ses esclaves; cl, en 
Rome, la rigueur était bien plus grande, quoique die Diodore, 

(d) t’. plusieurs conventions qui ont en lieu à cet égaril, dans mon 
Xouveau Recueil, l. iV, p. 39 et sniv. 
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que les Égyptiens el Romains suulîraieiil les héritiers des étran- 
gers appréhender la succession ; et en parle comme étranger qui 
n’y a jias pris garde : car il est bien certain qu’il n’était aucune- 
ment |>erinis à l'étranger de disposer de scs biens, et ne pouvait 
rien avoir du testament d’un bourgeois romain, mais le lise 
emportait sa succession... » 

Justinien revient l’honneur d’avoir confondu le droit civil 
et le droit des gens, et d’avoir assimilé, à presque tous les égards, 
l’étranger au citoyen romain. 

Par quelles causes et dans quelles conditions le droit d'aubaine 
fut-il rétabli dans la suite ? I.es opinions varient sans permettre 
d'arriver h une conclusiim certaine. Les uns ont vu dans son 
rétablissement un retour aux idées romaines; d’autres l'ont fait 
sortir du système des associations germaniques, d’autres, et 
MoNTEsücir.r, ICsprit dfn lois, est du nombre, de la position même 
des étrangers dans un monde barbare où dominait la force bru- 
tale et où le faible .tomlait inévitablement sous l'oppression du 
puissant, d'autres enfin, du régime féodal. Sous ce régime, 
l’étranger doit avoir son seigneur ; les comtes exigent de lui un 
cens, et le réduisent il l'asservissement. L’aubain n’est pas seule- 
ment l’iiomme d’une autre nationalité ; il devient tel par le chan- 
gement de diocèse. Sous l’influence du clergé et par l’interven- 
tion des papes et des conciles, on permit aux aubains de s’établir 
en France, mais sans leur accorder le bénéfice d’aucun des droits 
civils appartenant aux regnicolcs. Avec le progrès des temps et 
l’adoucissement des mœurs, ils purent acquérir et posséder, mais 
non transmettre et acquérir par voie de succession ou par testa- 
ment. Leurs biens, ù leur mort, étaient dévolus au roi; mais 
peu à peu, de nombreuses exceptions furent accordées pour favo- 
riser les progrès du commerce et aider au iléveloppement des 
relations internationales. Des catégories de personnes, des villes 
et des provinces étaient |ilacées en dehors de l’application du 
droit d’aubaine; des lettres de naturalité ou de déclaration 
accordaient individuellement cette faveur. 

C'est surtout dans la seconde moitié du dix-huitième siècle 
que furent conclus des traités abolitifs du droit d’aubaine. La 
France en conclut successivement avec la Sardaigne et avec 
l’Espagne en 1700, avec le royaume deas Deux-Siciles la même 
année, avec l’Autriche en 1700, avec la Toscane en 1768, 
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avec la Suisse cii 1772, avec le Dai emark la même année, avec 
les Pays-Bas eu 1773, avec la Pologne en 1777, avec le Portugal 
en 1778, avec les Ktals-lJnis de l’Ainériiiue du Nord la inème 
année, avec la Russie en 1787. I,e droit d'aubaine a été aboli en 
France, par un décret de l’Assemblée constituante des d-18 août 
1790, sans e.vception de nations et sans réciprocité. Kélabli par le 
Code de Napoléon, sur le principe de la réciprocité, art. 726, il a 
disparu de nouveau |>ar l'elTet de la loi du U juillet 1819, qui 
' reconnaît aux étrangers le droit de succéder de la même manière 
que les Franyais, dans toute l'étendue, du royaume. V. sur celte 
matière Merlin, flép. v” .Aubain^ Vattel, le Droit des gens, édit. 
Guillaumin, liv. Il, pli. viii, § 112 à 114 et les notes de M. Pra- 
dier-Fodéré; Klcbeii, Droit des gens, édit. Guillaumin, § 32; 
Whkaton, Eléments du droit intern., t. 1, p. 107; Laferrikrk, 
Uist. du Dr., t. Il, p. 145; E. Jat, de la Jouissance des droits 
civils au profil des étrangers. 

Pinbeiro-Ferreira présente sur ce paragraphe, les observations 
suivantes : n L’habitude où sont les écrivains de l’école positive d’em- 
ployer le mot droit tantéit dans le sens de juste et Aonnéte, tantôt 
dans celui de loi /mitive de tel ou tel pays, les rend insensibles 
ô la choquante combinaison de l’expression droit inigw, dont 
M. de Martens stigmatise ici le droit d'aubaine; en quoil’auteur 
est en contradiction avec ses propres ;irinci;ies, puisqu’il recon- 
naît aux gouvernements le droit, non-seulement de mettre telles 
conditions qu’ils voudront à l’admission des étrangers, mais 
encore de les exclure absolument de leurs États. 

» Il n’est pas moins inconséquent lorsque, après avoir repoussé 
comme inique le droit d'aubaine, il soutient qu’on peut justifier 
à la rigueur les motifs de droit et de politique sur lesquels sont 
fondés les droits de détraction et de galtelle d’émigration, que 
cependant un moment après il qualifie de droits odieux. 

» Toutes ces incongruités d’expressions décèlent le manque de 
principes Qxes des jurisconsultes de l'école à laquelle M. de Mar- 
tens appartenait. Pour ces doctes jurisconsultes, tout ce qui a été 
une fois ordonné par des gouvernements assez forts 'pour en 
assurer l’exécution, peut ne pas blre absolument juste ; mais on ne 
saurait lui contester le respect dû à la légitimité; cela devient 
par cela seul un des articles du code des nations. 

• Plus tard, les progrès du la civilisation et des lumières ont- 
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ils fnrL'v les ^ouveineiiiunts à abnlir qjelque.s-uns dv ces restes de 
l’antique barbarie, nos jurisconsultes ne manquent pas de recon- 
naitre que c’était effectivement un droit inique. Mais les cris de 
la raison n'ont-ils pas été assez forts pour contraindre les gouver- 
nements à abolir d’autres lois tout aussi injustes, ces écrivains, 
toujours prêts à flatter le pouvoir, lors même qu’ils sont forcés 
d’avouer que la loi est odieuse, ne rougissent (loiut d’assurer 
qu’elle peut être justifiée |iar des motifs de droit et de politique; 
comme s’il pouvait y avoir de droit contre le droit, ét de la poli- ' 
tique basée sur des luis odieuses ! 

» Non, le citoyen n’est pas un serf attaché à la glèbe ; son droit 
de propriété ne lui a pas été acquis à titre ^e vol ni de don gra- 
tuit, et réversible au gré de la société : c’est le fruit de son tra- 
vail ou du travail de celui qui avait le droit de le lui céder. 
Personne ne saurait donc être en droit de le lui ravir, ou, ce qui 
revient au même, on doit respecter la possession où il en est, s'il 
s’avise d’en faire un autre usage que celui qu’il plaiia à la société 
de lui prescrire, lorsque cependant il ne le tourne en aucune 
façon au préjudice de cette môme société. Ch. V.] 


• i 91 . — Du Droit d'émigrer. 

L’étranger, tant qu’il conserve cette qualité, et qu’il n’a 
point commis de crimes, ni contracté de dettes par lui- 
méme, conserve aussi le droit de quitter librement l'État 
dans lequel il a fait quelque séjour. S’il est des cas où il 
serait permis de le retenir quelque temps malgré lui, ces 
exceptions sont rares, et ne touchent guère que le cas de 
représailles ou de rupture. Aussi cette liberté a-t-elle été 
non-seulement reconnue dans une multitude de traités, 
mais le plus souveut même elle a été étendue aux cas de 
représailles et de rupture. 

Mais lorsque l’étrangera été tiaiuralisé (o),soit expressé- 


(o) Moser, Ffrïuch, l. VI, p. 8. 
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meut, soit par un séjour prolongé auquel les lois attri- 
buent cet effet, il n’a pas plus le droit d’émigrer que ne 
l’ont les naturels du pays, à moins que cette liberté ne lui 
ait été réservée, ou que les couditions de la naturalisation 
n’aient été enfreintes (é). 

De même, les sujets des provinces cédées par traité 
. sont, dès leur cession, considérés comme les sujets naturels 
du pays qui fait l’acquisition; mais on stipule ordinairement 
un terme, pendant lequel il leur sera libre d’émigrer et 
d’emporter avec eux leurs biens (c). 

C’est au droit public universel et positif à déterminer 
jusqu’à quel point l’État est autorisé à restreindre ou à 
empêcher l’émigration des naturels du pays. Quoique le 
lien qui attache un tel sujet à l’État qui l’a vu naître, ou qui 
l’a reçu comme citoyen, ne soit pas indissoluble, tout État 
est en droit d’étre informé préalablement du dessein qu’a 
un de ’ses sujets de s’expatrier, et d’examiner si; pour 
cause de crime, de dettes ou d’engagements non encore 
remplis envers l’État, il est autorisé à le retenir encore ; 
ces cas exceptés, il n'est pas plus autorisé à lui défendre l’é- 
migration, qu’il le serait à l’égard des étrangers sujets 
temporaires. Ces principes ont toujours été suivis en Alle- 
magne [d)\ ils ont été de nouveau sanctionnés par le pacte 
fédéral de la Confédération germanique, en ce qui concerne 
l’émigration des États d’tin des membres de la Confédéra- 

(b) F. sur les protestants en France après la révocation de l’édit de 
Nantes, Mémoires de o’Avaux, t. V, p. 1G9, 172; t. VI, p. 14. 

(c) Gu.vther, E. F. H., t. Il, p. 308, note d. 

(d) J. -J. Moser, Landeshoheit in Polisey-Sachen, cap» vi, g 5; 
J.-A.-L. Seiuensticker, de Jure emigrandi ex mor Germannrum, Got- 
tingæ, 1788, in-4; E. Leth, de Jure emigrandi, Gott., 1788, in-4. 


256 LIVHK m, C!Î.\PITRE Ifl. 

* ' , 

tion vcTSCciix :i'un autre lui’inbrc (e). Si l’Etat a consenti 

à l’émigralion perpétuelle, et de même, s’il a renoncé par 
Iraiié <\ sa souveraineté sur telle province et ses habitants, 
l’am ien lien entre ces individus et leur patrie est totale- 
ment rompu, et l’on ne saurait plus invoquer contre eux 
la prétendue Indélébiliié du caractère du sujet né de 
l’État if). 

Il est contraire au droit des gens d’engager les sujets d’un 
autre Etat à émigrer (y), et celui-ci est autorisé à punir 
rigoureusement les embaucheurs, mais quant à ceux qui ont 
émigré de leur chef, il est permis à chaque Étal de les re- 
cevoir chez lui(/j), tant qu’il n’a pas promis le contraire, 
et tant qu'il se borne à leur égard aux simples devoirs de 
l’hospitalité. 


[Il y a lieu de distinguer, comme le fait notre auteur, relati- 
vement au droit d’émigrer, entre les étrangers et les nationaux. 
Quant aux éti angers non naturalisés, on ne saurait leur refuser 
le droit de quitter librement l’État dans lequel ils ont séjourné, 
s’ils n’y ont commis aucun crime et s’ils n’y laissent aucune dette 
en soulTrance. naturalisation et même une résidence prolongée 

(e) V. l’acte fédéral de la Confédération germanique, du 8 juin 1815, 
art. 18. 

{f) Gunther,E. F. J?., l. II, p. 250; mon Erzàhlungen merkioürdiger 
Fâlle, p. 21,2Ü5. Sous ces points de vue, il serait impossible d’allier 
avec les principes du droit des gens nombre de dispositions du décret de 
i’cm|)ercur Napoléon, du 25 août 1811, sur la condition des Français à 
l’étranger. (F. mon .Vouceau Recueil, 1. 1, p. 409.) 

(/y) Mosek, Versuch, l. VI, p. Ils; Gu.vtiier, E. V. R., t. Il, p. 301, 
;30;i. 

(/t) S'ils ont l’intention de s’établir chez lui, il peut paraître utile de 
les obliger*^ produire le consentement <ie leur patrie naturelle, pour ne 
pas s’exposer à les voir rérlamés. (3ette permission demandéo et obtenue, 
l'ancien lien semble rompu. 
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ont pour effet (rassimiier tes étrangers aux nationaux, et, dans 
ce cas, ils sont traités comme les sujets de l’État sur le territoire 
duquel ils se sont établis. V. sur cette assimilation "et sur les 
représailles qui peuvent être exercées, Wheaton, Eléments du 
droit international, t. 1, p. 38G et suiv. 

Quant 'aux nationaux, et cette question rentre dans le droit 
public intérieur, le droit d’émigration en lui-môme ne paraît plus 
aujourd’hui susceptible de discussion. 11 est difiicile d'admettre 
qu’un État puisse s’opposer à l’émigration de ses sujets lorsqu’ils 
ont rempli toutes leurs obligations sociales, et notamment celle 
dû service militaire. Hefftf.r, le Droit international public, tra- 
duction par M. Bergson, § oO,^croit cependant que l’État peut 
exiger du citoyen qui a l’intention d'émigrer la notification pr^la- 
ble de cette intention pour le meltie ù même de constater s'il a 
rempli ses obligations. 11 peut même attacher une clause pénale 
à l’omission de cette déclaration. Uès le siècle dernier, Bec- 
caria, des Délits et des peines, § 35, édition Guillaumin, écri- 
vait les lignes suivantes : a Une loi qui tenterait d’ôter aux 
citoyens la liberté de quitter leur pays, serait une loi vaine; 
car, à moins que des rochers inaccessibles ou des murs impra- 
ticables ne séparent ce pays de tous les autres, comment gar- 
der tous les points de sa circonférence? comment garder les 
gardes eux-mêmes? 

n L’émigrant qui emixirtc tout ce qu’il possède, ne laisse rien 
sur quoi les lois puissent faire tomber la peine dont elles le mena- 
cent. Son délit ne peut plus se punir, aussitôt qu’il est commis ; 
et lui infliger un châtiment avant qu’il soit consommé, c’est punir 
l’intention, et non le fait, c’est exercer un pouvoir tyrannique 
sur la pensée, toujours libre et toujours indépendante des lois 
humaines. 

» Essaierait-on de punir le fugitif par la confiscation des biens 
qu’il laisse ? Mais la collusion, que l’on ne peut empêcher, pour 
peu que 1’^ respecte les contrats des citoyens enti’e eux, rendrait 
ce moyen illusoire. D’ailleurs, une pareille loi détruirait tout 
commerce entre les nations; et si Ton punissait l’émigré en cas 
qu’il rentrât dans son pays, ce serait rempêcher de réparer le 
dommage qu’il a fait è la société,* et bannir pour jamais celui qui 
se serait une fois éloigné de sa pa^e. ' 7 

- » Enfin, la défense de sortb‘ d’un pays ne fait qu’augmenter, 
I. 17 
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dans celui qui l'habite, le désir de le quitter, tandis qu’elle 
détourne les étrangers de s’y établir. Que doit-on penser d’un 
gouverneiflent qui n’a d'autre moyen que la crainte pour retenir 
les hommes dans leur patrie, à laquelle ils sont nalurelleraent 
attachés par les premières impressions de l’enfance » 

Kant, Eléinenls métiiphysiqws de la doctrine du droit, traduc- 
tion de Jules Barni, p. 102 et 208, n’hésite pas à accorder aux 
citoyens le droit d’émigrer, mais il leur refuse l'autorisalion de 
vendre le sol qu’ils possédaient sur la terre natale [Kiur en 
emporter l’argent avec eux. Cette iléfense n’existe plus que dans 
quelques États de l’Allemagne et en Russie. 

Les Etats-Unis de l’Amérique du Nord ont profité plus que tout 
autre pays du courant d’émigration qui s’est établi entre l’an- 
cien et le nouveau monde. D’après les pièces ofliciclles consul- 
tées par M. William Broinwell, membre du cabinet américain, 
et mises à pmlit par lui dans son Histoire de l'émigration, on 
voit que de 18f9 ju.sqii’en 1856, c'est-h-riiie en trente-sept ans, 
4,212,024 émigrants se sont portés vers les contrées de l’Amé- 
rique du Nord. Le mouvement ne commenta guère à se faire • 
sentir que vers 1784, ne donnant, pour la (iremière période décen- 
nale ’,1784-I7!I3) qu’une moyenne annuelle d’environ 4,000 émi- 
grants. En 1794, le courant s’accéléra tout à coup et porta vers 
les États-Unis 10,000 passagers. .Mais les guerres du continent, le 
blmms des ports, la lutte maritime «le l’Angleterre et de ses 
anciennes colonies d’Amérique eurent pour effet d’entraver jus- 
qu’en 1815 la marche de l’émigration. Dès 1817, elle reprend son 
essor, et le chilire des émigrants atteint celte même année 22,240. 

Én 1819, la législature américaine, en vue d’encourager un 
mouvement qui apportait à l’Union un précieux surcroît de bras, 
de forces et de lumières pour dompter ses déserts et fonder ses 
industries, adopta diverses lois ayant pom- objet de réglementer 
l’immigration, et principalement de prévenir les abus excessifs 
résultant de l'encombrement des passagers à bord des navires. 
Aussi le courant va-t-il toujours en augmentant. 


De 

1819 

à 

1829 

|H 

aiiâ). . . . 

128.509 

émigrants. 

De 

1830 

à 

4839 

(10 

an»). . . . 

538,381 


De 

1840 

à 

1849 

(10 

ans). 

4,427,337 


De 

1850 

ti 

1855 

C6 

ans).... 

2,118,404 






TuTAL.... 

4,212,624 

éniigraniB 
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L’année 1R54 est celle qui a fourni à l’immigration le ebiflre 
le plus élevé : 427,833, dont 200,000 Allemands. 

En l8o3, une réaction su fait sentir, le chilTru s'abaisse à 
230,740, mais en I8S6 il semble se relever. 

Sur ce total de 4,212,024 étrangers accoums de tous les (Kiiiils 
ilu globe vers lu terre d’Amérique, les documents ofliciels 
attribuent un cbiffre de 2,483,080 au sexe masculin, contre 
1,679,130 appartenant au sexe féminin. 48,408 individus demeu- 
rent sans sexe désigné. L’àge prédominant est de vingt à vingt- 
cinq ans, puis de vingt-cinq à trente; mais comme beaucoup de 
départs se font par groupes de familles, les émigrants au-dessus 
de quarante cinq ans sont reiativenient nombreux ; de même des 
enfants de dix ans, de cinq ans et même au-dessous : en 1834, 
ou en comptait 36,481 de cette dernière catégorie sur un total 
de 460,000 individus. 

Le princi|ul port d'arrivée est New-York; viennent ensuite 
New-Orleans, Cbaricston. Uostop. Kaltimore, Pbiladelpbic, Gal- 
veston et seize à dix-buit autres ports qui sont en général la 
roule des Etats de l’üuest et du Sud. Purim ces derniers figure 
depuis 1850 San-Francisco, qui a reçu, i>ar arrivages directs do 
mer, 62,832 émigrants. 

Etudiée au point de vue des nationalités, l’émigration emprunte 
à l’Irlande son principal élément. 1,747,930 individus en sont 
sortis, dont moitié environ entre les huit ou neuf années d» 1846 
à 1834, c’est-à-dire dmant une période marquée par la famine et 
la décimation des |>opulaliuns irlandaises. En 1833 l'émigration 
d’Irlande est tombée à 49,627 personnes, c’est-à-<lire à moins du 
tiers de ce qu’elle était en 1833. Le Royaume-lini, pris dans son 
ensemble, a donné à l'émigration, durant la période dus trenlc*- 
sept années, 2,343,443 émigrants, ou plus de la moitié du 
nombre total. — Viennent ensuite : 


L'Allemagne, pour 

La Hoiluiide, la Belgique el la Suisse SS, BIS 

Lo Danemark, ta SuMc et la Nonve^go 3â,S00 

!a Pologne ut la Rusait' 9,2S6 

L'Atnérii|ue anglaisv (Canada) 91,699 

Isa Chine et lea Iodes orieotaics. I6,9H8 

U Fraure l(iS,79S 

I L'Eapagne, le Portugal ot lea Ile» 19,091 

Le» Etat» d’Iüilie et dépendanres. 8,3SI 

La Turt(uic et la Crèce 931 

L'Amérique espagnole et lea ilea 57, 366 
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Les tristes événements qui s’accomplissent en Amérique ont 
contriliué à ralentir le mouvement d’émijiration signalé en Angle- 
terre notamment, et qui, en tSfit,ne s’élevait plus qii’ü 91,770, 
tandis que, de 18i)2 à I8."i4, il avait atteint le chiffre de 308,704 
(t8S2), de 329,937 (i8.S3), de 323,399. Il convient de faire 
observer que sur les émigrants qui s’endiarquent en Angleterre, 
une certaine proportion du dixième au vingtième appartient aux 
pays étrangers. 

Toutes les questions relatives à l'émigration ont pris de nos 
joui-s une importance extrême; on (leut consulter sur cette ma- 
tière le Dictionnaire de iéconomù politique, \° Emigrotion. deux 
articles de M. Horace Say, publiés dans le compte-rendu de 
l'Académie des sciences morales et politiques, t. XXX. p. 435, et 
t. XXXI, p. 79; un ouvrage de .M. l.tooïT, intitulé : l'Emigra- 
tion européenne et scs conséquences politiq ies, ntoraks e' écono- 
miques; enfin un autre ouvrage plus récent de M. Jules Duval, 
intitulé : l:istoire de l'émigrntipn européenne, asiatique et afri- 
caine, ou XIX* stecle, ses causes, ses caractères, ses effets; enfin 
l'Annuaire encyclopédique. 

Pinheiro-Ferreira ajoute sur ce [laragraplie les observations 
suivantes : 

« Nous ne saurions, dit-il, adopter les principes sur lesquels 
M. de Martens prétend établir le droit des passe-ports : car c’est 
à quoi su riiiluit le lomple que, selon lui, tout habitant doit 
rendre au gouvernement du de.«sein qu'il a de sortir du pays, soit 
pour aller s’établir ailleurs, soit simplement [lour voyager. 

» L’État a incontestablement le droit de réprimer l'abus que 
les habitants feront de leurs droits, tant civils que politiques : 
mais aussi longtemiis qu'on ne peut m’accuser de porter .itteinte 
aux droits d'autrui, toute gène qu’on se permettra d’apporter 
à l’usage de ceux qui m’appartiennent est une provocation, un 
véritable attentat, surtout de la part du gouvernement, qui est 
chargé de protéger les droits de chaque eiuycn. 

» L’idée d’interdire à un citoyen probe et honnête le libre 
usage de ses droits, non jiarcc qu’il en ait jamais abusé, mais 
parce que des hommes, dont les mnmrs et le caractère sont tout 
h fait l’opiKisé du sien, en ont ahusé, est la conccptiiin la plus 
inique dont l’esprit humain, dans sus délires, ail jamais été 
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capable. Telle est ce|>eiKlant la base de celte («lice préventive, le 
plus grand fléau des sociétés modernes ; ce sont ces principes que 
H. de Martens invoque ici à l’appui de l’usage inutilement vexa- 
toire des passe-ports. 

» Nous avons remarqué, en parlant des passe-ports, que sur de 
pareils prétextes on exige partout en Europe des étrangers qui 
arrivent dans un pays, qu’aux États-Unis de l’Amérique septen- 
trionale, où l'on a eu le bon esprit d’abolir cet usage, aucune des 
FAcbeuses suites qui eflrayent si gratuitement les gouvernements 
de l’Europe ne s’est fait apercevoir. 

' » Ou peut en dire autant de celles que M. de Martens nous 
donne ici comme raison |X)ur exiger des passe-pnrts tant des natio- 
naux que des étrangers qui voudront sortir du pays, ou même 
pour voyager dans l’intérieur, car la peur de nos gouvernements 
est allée mêu|e jusqu’à ce point. Un citoyen des Etat-Unis se 
croirait blessé dans tout ce qu'il a de plus cher au inonde, sa 
liberté individuelle, si, pour traverser, dans sa propre patrie, dans 
quelque sens que cola pût lui convenir, le sol commun, les auto- 
rités s’avisaient d’exiger qu’il leur en demandât la permission; 
ou si, comme un serf attaché à la glèbe, on l’empêchait d’en sor- 
tir sans se munir au préalable d’une autorisation quelconque; 
car on ne conçoit pas la nécessité de demander ce qu’on ne sau- 
rait vous refuser. El cependant on se tromperait très-fort, si l’on 
croyait que de cette liberté de voyager dans le pays, ou d’en 
sortir, il résulte plus de crimes ou une plus grande impunité que 
dans les États où le système des passe-ports est rigoureusement 
observé. 

> Qui est-ce qui ignore que ce n’est pas la difficulté d’obtenir 
des passe-ports qui retient dans le pays les criminels? Qui ne sait 
pas que c’est le manque de moyens pécuniaires, la crainte de 
l’isolement où l’on va se trouver dans un pays étranger, dont on 
ignore le plus souvent la langue et les usages, et enfin que c’est 
l’espoir d’une protection qu’il ne peut se flatter de trouver dans 
un pays étranger, qui empêchent le criminel de se soustraire aux 
poursuites de la justice en quittant le sol natal? Lorsqu’on n’est 
pas retenu par de telles considérations, on trouve [iresque tou- 
jours, soit par la corruption, soit par la fraude, les moyens rie se 
incorer, avant ou après avoir commis le crime, le passe-port qui 
doit en assurer l’impunité : ou bien on essaie, et le plus souvent 
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on réussit îi s’échapper sans passe-port : car celui qui est décidé 
R braver toutes les lois divines et humaines se met fort peu eu 
peine de se conformer aux ordonnances de police, qui, insufli- 
santes fiour contenir le criminel, en pèsent plus sur le citoyen 
honnête, pour (pu elles n'auraient pas dû être faites. 

» M. de Martens, en remarquant que la séparation qui a lieu 
quelquefois, d’un peuple en deux nations, fait cesser les de- 
voirs qui liaient jusqu’alors les citoyens de toutes deux à une 
Cüiiimune patrie, ajoute que dès lurs on ne saurait invoquer à 
leur égard la prétendue indélébilité du caractère de sujet né de 
l'État. 

r> Cette dernière remarque a besoin d’explication. Personne 
ne met aujourd’hui en doute que tout individu a le droit de quit- 
ter le i>ays qu’il considérai! jusqu’alors comme sa patrie, pour 
aller s’éhudir dans un [ays qui lui offre de plus grands avan- 
tages; mais ce serait une erreur d’en conclure que par lè ses 
rapfiorts'avcc son ancienne patrie soient tout il fait rompus. La 
protection dont il y a joui depuis le premier jour de sa naissance, 
les emplois, les dLstinclions et les honneurs que lui et les siens y 
ont obtenus, constituent une dette immense, que nif'inc les ser- 
vices les plus éclatants ne peuvent avoir acquittés. Plus ces ser- 
vices auniit été grands, plus votre dette sera grande ; car, pour 
rendre de grands services, il faut avoir de grands moyens; et ces 
moyens, on ne les acquiert que par une éducation distinguée et 
l«ir une longue expérience dans la carrière où ces services auront 
été rendus. Or, cette éducation, cette expérience, sans lesquelles 
vous n’auricr pas pu rendre ces services éclatants, è qui les devez- 
vous, si ce n’est à vos parents, è vos amis, è vos concitoyens, eu 
un mot, à votre patrie'? 

1) Quelques individus, peut-être un grand nombre, ou le gou- 
vernement même, et plusieurs gouvernements de suite, peuvent 
avoir été injustes envers vous; mais jiêut-on regarder la nation 
comme complii^e d’un fait qu’elle ignore le plus souvent, que 
rarement il lui est donné de redresser au moment même, et dont 
elle finit presque toujours par faire justice devant le tribunal de 
l’opinion publique'? 

» Celui-là sera toujours regardé comme un traître, qui, dans 
une guerre survenue entre les deux pays, prendra une part active 
contre l’une ou contre l’autre des deux nations belligérantes. 


Digitized by Google 


DROITS CONCERNANT LES COI'VERNEMENTS INTSR. 263 

Il est inPme de l’intérêt de celle dont il lait actuellement partie 
de ne |>as suulTrir qu'il y prenne part, par é;;anl pour la imiiale 
publique, sans laquelle la politique ne peut être qu’un système 
de déception et de crime; car on ne saurait avoir'de la ccmllance 
en celui qui, foulant aux pieds la reconnaissance qu’il doit à sa 
patrie, à ses concitoyens, ê ses parents, à scs bienfaiteurs, à ses 
amis, donne la mesure de ce que peuvent en attendre ceux qui, 
dans sa nouvelle patrie, auraient de pareils droits à sa loyauté et 
à sa reconnaissance. 

.» Ce que je viens de dire relativement à la part active que 
l’émigré voudrait prendre à une guerre entre les deux pays, doit 
aussi s’entendre, proportion gardée, des emplois civils dans les- 
quels il aurait à intervenir, soit comme négociateur, soit comme 
juge, dans les dilTérends entre les deux nations. 

B Un voit, d’après ces considérations, que Vimlélébilité des 
rapports qui lient un citoyen à sa patrie n’est pas une idée aussi 
dénuée de fondement que M. de Martens prétend l’insinuer. 

» Il est vrai que, dans le cas par lui figuré, de la séparation 
des deux peuples, qui jusqu’alors ne faisaient qu’une seule nation, 
chacun se doit de préférence à celui des deux partis auquel 
il a choisi de s’attacher. Mais, hormis les cas de collision d’in- 
térêts entre les deux peuples, et toutes les fois qu’il s’agira d’une 
contestation entre celui dont il s’est séparé et une tierce nation 
quelconque, ses devoirs envers ceux qui ont été naguère ses 
concitoyens reprennent leur vigueur, ainsi que nous le disions 
ci-dessus, [luisque toutes les raisons que nous avons déduites 
en faveur de la patrie, considérée dans son ensemble, ont lieu 
par rapport à chacune de ses parties, b Ch. V.] 

J 91 6. — Du Renvoi des sujets naturels dans leur patrie. 

D’on autre côté, chaque État étant obligé de prendre soin 
de ses propres sujets, et en cas de besoin de subvenir à la 
subsistance de ceux d’entre eux qui sont incapables de se 
nourrir, ou d’aviser au moyen d’utiliser leur travail, il ne 
peut se refuser à recevoir ceux qu’un État étranger lui ren- 
voie parce qu’ils n’ont pas encore été naturalisés exjiressé- 
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ment ou tacitement par celui-ci, ou cédés à lui par leur 
patrie (a). 

Ceci a donné lieu à plusieurs conventions, surtout entre 
les membres de la Confédération germanique, pour Axer 
aussi le mode d’après lequel se fera le transport de cos 
vaganls par les États intermédiaires ; et il est fort à désirer 
que ces mesures puissent se généraliser, étant le seul 
moyen pour parer aux inconvénients que le simple renvoi 
sur les frontières fait naître réciproquement (6). 

g 92. — Du Pouvoir judiciaire. 

Dans la règle, le pouvoir judiciaire s’étend sur la per- 
sonne et sur les biens de l’étranger comme sur ceux des 
naturels du pays ; et c’est à l’État seul à l’exercer. Cette 
règle souffre cependant des exceptions, 1® quant à ceux 
qui, en vertu de V exterritorialité dont ils jouissent, sont 
exempts de la juridiction du pays, tels que les souverains 
étrangers et leurs ministres, avec leur suite et leurs biens 
(V. plus bas, liv. V et Vil); 2® quant aux sujets des nations 
auxquelles on accorde le privilège de les laisser juger par 
leurs propres juges soit consuls, juges conservateurs, 
court-master, ou autres. 

(a) Cette obligation est fondée sur les principes du droit public et du 
droit des gens universel; mais il semble essentiel de mieux fixer, par 
convention, les cas dans lesquels le lien entre raocicn souverain et le 
sujet est censé tellement rompu, que l’obligation de le reprendre cesse ; 
car, aussi à cet égard, le caractère de né sujet de l'Ktat n'esl pas indé- 
lébile en sens de droit. 

{b) F. la proposition faite à cet égard par les maisons grand-ducale et 
ducale de Saxe à la diète, et plusieurs déclarations qui l'ont suivie 
de la part d’autres Ctats; Protocoles des séances de la diète germani- 
que, 1819, t. XXI, XXVIII, XXXIl, XXXIII, ainsi que les exemples de 
conventions déjà formées entre plusieurs États annexés auxdites décla- 
rations. 
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2 93. — De la Juridiction civile sur les Étrangers. 

Non-senlement les étrangers vivant dans le pays doivent, 
dans la règle, s'assujettir aux tribunaux de l’État; tous les 
étrangers, quoique absents, s'ils ont des prétentions à for- 
mer contre le sujet d’un autre État, doivent le poursuivre 
en justice devant le juge compétent du défendeur, en 
s’abstenant de voies de fait, dont l’usage, même entre 
tes sujets de deux nations indépendantes, ne s’abandonne 
plus à l’arbitraire des particuliers, depuis que les lois et 
les tribunaux ont succétlé aux horreurs du droit manuaire 
et à ces représailles privées, qui dans le cours du moyen 
âge, troublaient si souvent le repos des Éiats (a). 

ü'iin autre côté, tout État est strictement obligé d’admi- 
nistrer aux étrangers une justice aussi prompte et aussi 
impartiale qu'aux naturels du pays. Cependant, dans la 

. .if 

règle, les étrangers n’ont aucun droit de demander qo’ôn^ 
établisse en leur faveur des tribunaux particuliers {b) on 
des commissions (c) particulières, ou que leurs causes 
soient jugées les premières (d); ils doivent se eôaimter 
d’êire traités à l’égal des sujets naturels. 

? 94. — De l’etrel des Sentences civiles prononcées dans les pays 
étrangers. 

Lors donc que. 1° le tribunal était compétent, soit d’a- 

(oj K. mon Essai concernant les armateurs, les prises et les reprises, 
chap. I. 

(t>) Sur les adeiens trihimaux élablis dans divers endroits pour juger 
les causes des étrangers, V. Wili.evuf.rg, Exercitationes Sabbniimr, 
jiarl. Il, n. B2, de Judicio peregrittanUs . 

(0 Traité de commerce entre la France et Hambourg, de 1769, art 9, 
renouvelé en 1789. 

(d) «. 1. S , I 156. 
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près la nature de la chose, soit en conformité des conven- 
tions expresses ou tacites; 2" lorsque l’étranger y a été 
écouté dans les formes du pays, et qu’à l’égal du sujet on 
lui a ouvert les voies d’appel dans les cas où il est per- 
mis de s’adresser à un juge supérieur; 3® lorsque le cas 
devait se juger d’après les lois du pays, et que le fond de 
la cause a été jugé définitivement et en dernier ressort, la 
sentence doit être censée faire irrévocablement droit entre 
les parties (a) : de sorte que l’étranger contre lequel elle a 
été prononcée est aussi peu en droit' de s’adresser à son 
souverain pour la faire réformer, que celui-ci est en droit 
de l’écouter à cette tki, en évoquant à son examen la jus- 
tesse de l’application des lois du pays au fait sur lequel on 
a prononcé. 

. Par une suite naturelle de ce principe, il ne peut point 
appartenir à une puissance étrangère d’admettre chez elle 
un second procès sur la même cause (6), et celui qui l’in- 
tenterait peut, dans tous tes pays, être repoussé par l’cx- 
ceptio reijudicatæ, que la sentence ait porté contre un 
sujet né dans le pays ou contre un domicilié (c). 

De plus, avant même que la cause ait été définitivement 


(a) J.-A. Fcrd. Haas, Dits, de effectu eiceptionis rei judieatr in 
territorio aliéna, Gotlingæ, 1791, in-4; Vattel, liv. Il, chap. vu, 
8 84. 

(b) V. des exemples du contraire dans Pi)irER, Rechttfàüe, b. III, 
I. I, p. ?48. Comparez Uosek, Zutâfze zu leinrm neven SlaatsreclU, 
t. Il, P 563 ; G.-L. BoHuen, Hechttfulle. b. I, ahs. i, n. xm, p. 102; un 
autre cas dans Huseu, Staalsrechi, t. XXII, p. 261 ; Putter, Ndhere 
Erlâuterun;) des Processes der bôchsten Iteichsgerichte, p 214-221 ; De- 
ductii ns-BibliolItek, t. Il, p. 42, 86; Keuss, Teutsche Slaalscanieley, 
t. XIV, p. 50. 

(c) F. cependant, sur les principes adoptés en France Em^rigo.t, 
Traité des assurances, t. I, p. 123; Haas, lac. cil., I 20. 
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jugée, le juge dont une fois la juridiction a été reconnue 
par les deux parties est en droit de la mamtcnir, en punis- 
sant celui qui, au mépris d’elle, voudrait s’adresser encore 
à un juge étranger; et celui-ci môme devrait renvoyer la 
partie qui s’adresserait à lui (d). On dcNTait accorder au 
moins autant de force an choix une fois fait, quoique né- 
cessaire, d’un juge ordinaire, qu’on en accorde partout à 
celui d’un juge compromissaire ; cependant la pratique 
n’est pas uniforme à cet égard. 

^ 95 — Oc l'Exécution des Sentences. 

Toutefois le juge ne pouvant disposer des personnes et 
des biens qu’en tant qu’ils sont sujets h sa juridiction, un 
souverain étranger n’est pas tenu à’exéculer une sentence 
prononcée dans un pays étranger, sur les personnes ou sur 
les biens qui se trouvent dans l’enceinte de sa juridiction. 
RI, bien qu’il existe plusieurs traités entre des États souve- 
rains, amis nu confédérés, etc., portant promesse de telles 
exécutions (o), et que d’ailleurs on les accorde quelquefois 
dans des cas particuliers, par des motifs d’amitié, de voisi- 
nage ou de convenance réciproque, moyennant des rever- 
sales de rendre la pareille {b), il s’en faut de beaucoup 
qu’on puisse considérer ces exécutions comme générale- 
ment usitées en Europe. 


(d) r. copendanl Haas, toc. cit., |! 12 cl «niv. 

(o) F. par exemple, le traité enln^ la France et l'évéque de Bâle, 
de 1780, dans mon llecueil a, t. Il, p. 9:) ; h, l. lit, p. 325 ; Sixleri, de 
flepiiW. BHvet., lib. Il, j! 15, 17. 

(b) Vattil, Droit des gens. li». IV, rhap, ii; Bohicii, Jus publ. 
unir., p>p., liv. I, chap. tv, | ÿ. 
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[L'exécution d’un jugement étant im acte de l’autorité publi- 
que, le principe de l’indépendance des États exige qu’aucun acte 
de cette nature ne puisse être fait par un pouvoir étranger sans 
son assentiment. Mais, ainsi que le fait observer Foelix, Traité 
du droit international priv‘, 3' édit., n“* 3ld et suiv., les rela- 
tions de bonne amitié, et des considérations d'utilité et de con- 
venance réciproque ont fait admettre des exœptions au principe 
que les jugements ne peuvent recevoir leur exécution dans un 
État étranger. Iæs exceptions ont été établies tantôt par dos traités 
de nation ît nation, tantôt par des lois d’un État qui consacrent le 
princiiie de la réciprocité, tantôt par le simple usage. — Toutefois, 
ces exceptions ne s’étendent pas au iminl d'autoriser purement et 
simplement l’exercice d'un pouvoir souverain étranger dans 
l’État où l’exécution a lieu. .Aucun État n’a consenti à souffrir que 
dans son territoire l’exécution du jugement étranger se fasse en 
vertu de la seule autorité du juge qui l’a rendu : partout l’État a 
réservé ii ses propres juges le pouvoir d'ordonner cette exécution... 
Les législations différent seulement sur la question de savoir si le 
juge du lieu de l’exécution accordera son autorisation, exeqtuitur, 
sur simple requête ou commission rogatoire, ou bien s’il ne la 
donnera qn’après révision du fond de la contestation. 

Le premier devoir du tribunal auquel on s’adresse pour obtenir 
l’exécution d’un jugement rendu à l’étranger est d’examiner si ce 
jugement renferme ou non une disposition contraire soit à la sou- 
veraineté de la nation dans le territoire de laquelle l’exécution 
devra avoir lieu, soit aux intérêts de celle nation, soit nu droit 
public de cet État ; et ce n’est qu’en cas de réponse négative sur 
tous ces points que le tribuual ordonnera l’exécution ', « même, 
ajoute Finlix, lorsque le jugement a été rendu dans un pays dont 
les jugements reçoivent, en général, leur exécution dans l’État 
dont il s’agit. » Aux numéros 322 et suivants, Fœlix énumère les 

' [Ainsi, suivant Fœlix, n' 321, on ne devra pas exécuter le jugement 
qui, au mépris des lois de compétence en vigueur dans le même Etat, 
aura distrait un regnicole de la juridiction de son souverain, même dans 
le cas où le regnicole défendeur aur.dt volontairement plaidé devant les 
tribunaux étrangers; de même on ne devra pas exécuter un jugement 
autorisant l'arrestation d’un esclave ou l'inlliction de chütiments corpo- 
rels, un jugement consacrant la jiolygamir, l’inceste, des infractions aux 
douanes, aux lois sur les loteries, etc. Ch. V.] 
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exceptiuns au princi|>u qui refuse l'exécution des jugements ren- 
dus en pays étrangers et indique l'étendue de cliacunc de ces 
exceptions. I'. Vattu., le Droit des ijens, édit. Guillauirdn, 
liv. Il, ch. vil, § 84 et 83 et les notes de .M. l'radier-Koiléré. 

a La doctrine contenue dans ce paragraphe, dit Pinlieiro-Fer- 
reira, qu'on n'est pas tenu d'exécuter les arrêts des tribunaux 
étrangers, est aussi fausse par la généralité dans laquelle M. de 
Marlens l'a conçue, que |w le principe sur lequel il l'établit. 

» L’arrêt dont un demande l'exécution |ieut avoir été porté en 
matière civile ou criminelle ; et, dès lors, tandis qu'un ne saurait 
trouver de raison qui justilic le refus d’exécuter le premier, ce 
serait une grave erreur de croire qu’il soit loisible aux autorités 
exécutives ou judiciaires de l’autre [mys d’exécuter ou de ne pas 
exécuter l’arrêt en matière criminelle Nous allons démontrer la 
raison de dilTérence ; mais il faut éclaircir au(iaravant l’équivoque 
du mot juridiction, sur laquelle M de Martens fonde ses con- 
clusions. 

• l’om que l’arrêt ait été prononcé par le tribunal étranger, il 
faut qu’une plaidoirie ait eu lieu par devant lui entre le plaignant 
et le défendeur, ou son fondé de pouvoirs ; par conséquent aucun 
doute ne peut être élevé sur lu compétence du tribunal, que les 
deux parties ont reconnue. Si donc cet arrêt est (lassé en force de 
chose jugée, il a, |>ar le conseil lemeiit même du plaignant, acquis 
pour le moins la qualité de lui de contrat ; et (larlout où il ira le 
devoir de l’accomplir le suit, car on ne saurait dire qu’en chan- 
geant de |iays sa dette envers son créancier se soit éteinte. 

» Arrivé dans le pays où il veut ou s’établir ou se réfugier, il 
déclare par ce seul fait qu’il entend se soumettre aux lois et aux 
autorités de ce pays. Son créancier l’y suit ; et celui-là aussi con- 
tracte envers le pays qui l’accueille pareil engagement. 

» Kn présence l’un de l’autre, et, comme auparavant, l’un dé- 
biteur et l'autre créancier, comment celui-ci {wiit-il faire valoir 
ses droits'? l’ar la force? non ; car les lois le lui défendent : mais 
elles ne sauraient prendre sous leur protection le coupable jioiu' 
opprimer l'oITensé j et ce ne peut être qu’en olTrant à celui-ci un 
moyen à la fuis plus commode et plus efficace de réaliser ses 
droits par l’iiiterveiitiun des magistrats, qu’elles lui interdisent 
d’avoir recours à dus voies de fait pour se rendre lui-même jus- 
tice par ses propres mains. 
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• Les autorités du pays sout donc non-seulement autorisées, 
mais tenues de faire exécuter les arrêts prononcés par les tribu- 
naux étrangers en matière civile, lorsque les deux parties se sont 
soumises à la juridiction de ces tribunaux, et qu’après avoir suivi 
les formes de la procédure voulues par la lui, l'arrêt a acquis la 
force de chose jugée. 

» Mais en matière criminelle le cas est tout à fait différent. Le 
défendeur n'a pas consenti à être jugé par le tribunal qui l’a con- 
damné; ou, s’il y a consenti, il proteste contre l’iniquité des ju- 
ges ou la forme même de la procédure. Peut-être a-t-il tort ; peut- 
être a-t-il raison. Qui peut en être le juge? Personne dans le 
|>ays où il s’est réfugié. De tels arrêts ne sauraient donc y avoir 
d’exécution. 

• Cependant, dans les intérêts de l’humanité tout entière, le 

crime ne doit jamais rester impuni. Nous verrons dans les notes 
suivantes comment les [lublicistes et les gouvernements ont tâché 
de sortir de cette grave difliculté. » Ch. V.] 

g 96. — Du Déni de justice. 

Mais dans les cas d’un déni ou d'une prolraclion incons- 
titutionnelle de justice, ainsi que dans ceux d’une perver- 
sité évidente ou constatée du Juge, et dont on n’aurait au- 
cun redressement à espérer par la voie ordinaire de la 
justice, les étrangers seraient autorisés à s’adresser ît leur 
propre souverain pour obtenir de sa protection le redresse- 
ment de leurs griefs (a], soit par des représentations, soit 
en leur accordant ou en décernant des lettres de marque 
ou de représailles dont la plupart des traités modernes 
bornent l’usage, en temps de paix, à ces seuls cas (6j. 

H 97. ~ Des cas à juger d’après les principes du Droit des gens. 

Le principe qui veut qu’une nation acquiesce à la sen- 
tence prononcée, par un tribunal étranger et compétent, 

(a) K. mon KriàMunfifn merkwùrdiger Pâlie, p. 26. 

(b) V. mon t'isai cuiuernanl les armaleuTS, chap. i, jj 4. 
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souffre uuc exception particulière à l’égard des cas dont la 
décision doit être puisée, non dans les lois particulières de 
tel État, mais dans les principes du droit des gens univer- 
sel ou positif. 

Chaque nation ayant un droit égal de suivre ses propres 
lumières quant à ses principes, et aucune ne pouvant obli- 
ger l’autre d’acquiescer à l’interprétation qu’elle fait de 
ses traités, il semble que, lors même que dans de tels cas 
la compétence du tribunal de l’une d’entre elles a été re- 
connue dans la généralité, soit par les traités, soit par l’u- 
sage, et qu’on ne prétend point révoquer en doute l'inté- 
grité du juge, l’autre cependant n’est pas tenue d’acquies- 
cer à une sentence qui a pour base des principes qu’elle 
rejette; que par conséquent celle-ci, après avoir examiné les 
plaintes de ses sujets, sans par là vouloir s’ériger eu juge 
supérieur, peut épouser leur cause, et, à défaut de succès 
de représentations à l’amiable, avoir recours à tous les 
moyens qui ont lieu dans les affaires survenant immédia- 
tement de nation à nation (a), dont alors cette cause, 
quoique privée dans son origine, adopte la nature. 

S 98. — De la Juridiction volontaire. 

\ Les mêmes principes qui ont été exposés par rapport à 
la juridiction civile contentieuse en général, sont aussi ap- 
plicables à celles qu’on lui oppose sous les noms de volon- 

(a) y. les déductions dans la célèbre dispute survenue en I7û2 à cet 
égard, entre la Grande-Bretagne et la Pruaae,, au sujet des prises faites 
par les Anglais après 1745, dans mon Erzùhiungen merkwùrdiger FdUe^ 
t. I, p. J3G-784. Guinparez aussi un impartiat [oreigner t liemarkt upon 
the prêtent dispute between l'ngland and Prustia; cl sur l'issue, le 
traité de 175'j, dans Wevck, Codez Jurit gentium, t. III, p. 87. 
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taire et de mixte; savoir : que tous les actes des ces deux 
dernières branches ne peuvent s’exercer, dans la règle, 
que sur les personnes et les biens qui se trouvent dans le 
ressort du juge (a), de sorte que, par exemple, les constitu- 
tions de curateurs, les lettres d’émancipation , etc., n’af- 
lectent point les biens que le mineur possède dans un 
autre pays, à moins que les traités n’en disposent autre- 
ment(é). Maisla validité d’actes entrepris par le juge com- 
pétent, et celle des actes de juridiction purement volon- 
taire qui ne supposent que la qualité, non la compétence 
du juge devant lequel il conste qu’ils out été passés, doit 
être reconnue dans tous les pays où il s’agit d'en faire 
usage (c). 


[Fao.ix, Traite du droit international privé, n. 4S4, constate 
l’accord qui s’est établi entre les nations civilisées d'admettre 
réciproquement l’autorité des actes de juridiction volontaire. 
• Ihie nécessité, dit-il, plus impérieuse que celle qui a fait ad- 
mettre, dans divers Etats, l'autorité réciproque de la chose jugée 
Cl) juridiction contentieuse, commande l’admission de l’autorité 
des actes de juridiction volontaire ; en elTel, les actes de juridic- 
tion volontaire sont d’une apiilication bien plus fréquente dans 
les relations entre les nations que ne le sont les décisions rendues 

(o) IIa.'inesev, de Juritdiclione, I. III, p. 40 et suiv. Reimiaht, de 
Judice jurisdicliotiem rnbintariam extra territorium perperam ezer- 
cenle, Erfonliœ, 1705. in-4. 

(5) Traité de commerce entre la France et les Provinces-Unies des 
Pays-Bas, de 1709, ai t. 07. We.vce, Codex Juris gcni., t. I, p. 414. 

(f) Tel est, par exemple, le cas d'un Icstamenl judiciaire, d'un plein 
pouvoir, etc. Sur la question, jusqu'à quel |ioinl ceci peut avoir lieu 
quant aux liypotlii ques constituées devant un juge étranger, V. (L ScHVVE- 
DER, de Auctnrilate pnbticd nd pignoris, teii hypolhec-r cnnsliiixlinnem 
necessarid, Tiibiiigæ, 171", dans ses Dissertations, t. Il, p. 311 ; Pcf- 
FE.vuoRK, Observationcs, t. III, obs. un ; Strcue.v, RrcktUche Bedenken, 
t. I, n. 58, p. 49 
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par la Juridiction contentieuse. Très-souvent les actes de la vie 
civile, pas.sës entre des citoyens des divers KtaLs, deviendraient 
complètement impossibles, si l’on refusait en i«ys étranger toute 
autorité aux actes de juriili(dion volontaire ; même les regnii'oles 
éprouveraient fréquemment un préjudice notable )iar le refus gé- 
néral d’admettre l’autorité des actes de juridiction volontaire pas- 
sés en pays étranger et qui les concernent, n 

Pinheiro-Ferreira croit qu’on a tort de se contenter de légaliser 
l’authenticité des actes émanés des autorités exerçant une juri- 
diction contentieuse on volontaire;... «en présence de cette lé- 
gislation, dit-il, les parties intéressées se croient sufGsamment 
autorisées à exiger que dans les j>ays étrangers on considère de 
jiareils actes comme légaux et valables quant à leur mérite intrin- 
sèque. Cefiundant, en supposant même que les moyens de légali- 
sation convenus soient suffisants pour constater l’autlienticité de 
l’acte, on ne saurait en conclure que par lè on en ait avéré la 
validité. Au reste, il s’en faut de beaucoup que les moyens adop- 
tés la plupart du temjts |H>ur légaliser les actes venant de l’étran- 
ger les mettent au-dessus de toute exception, même pour ce qui 
concerne leur autlienticité. 

» Ce sont donc deux articles de la plus haute importance, dont 
les gouvernements devraient convenir entre eux, afin qu’à la 
présentation des actes émanés d’une autorité quelconque de l’un 
des deux pays par devant les autorités de l’autre, celles-ci puis- 
sent aisément décider par les seules formes dont ils seront revê- 
tus, non-seulement s’ils dérivent de l’autorité qui s’y trouve 
nommée, mais encore si cette autorité était la compétente pour 
les délivrer, et s’ils se trouvent d’accoid, jiour le fond et pour la 
forme, avec les dis|>ositions de la loi dans les pays d’où ils déri- 
vent. • Cu. V.J 


i 99. — Du Pouvoir criminel. 

Dans le sens le plus étendu, lé pouvoir criminel renferme 
le droit de défendre par des lois pénales les actes contrai- 
res au but de la société, d’enquérir contre ceux qui se sont 
rendus suspects de crimes, de les juger, et d’exécuter con- 
tre eux la sentence. Dans uu sens plus limité, on l’entend 

18 
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de la juridiction criminelle comme d’une partie du pouvoir 
judiciaire. Dans l’une et dans l’autre acception du terme le 
pouvoir criminel s’étend sur tous ceux qui se trouvent dans 
l’Etat, soit naturels, soit étrangers. Si les souverains étran- 
gers et leurs ministres n’y sont pas assujettis à l’égal des 
autres étrangers, au moins l’Ëtat est autorisé à employer, 
en cas de besoin, contre eux tous les moyens que peut 
exiger sa sûreté, ainsi qu'il sera dit en son lieu (g 172, 215 
et suiv.). 

‘i 100. — Du Droit et de l’Obligation de punir, 

^ul doute qu’on ne soit en droit de punir tout particu- 
lier étranger qui, en commettant quelque crime chez nous, 
a violé les lois qu'il était de son devoir de respecter. Il est 
même des cas où l’on est autorisé à punir un étranger 
qui, après avoir commis un crime dans un antre pays, 
vient se retirer chez nous (aj ; on le peut de son chef, et 
à plus forte raison, à la réquisition de l’État dans lequel 
il a commis le crime, ou qui d'ailleurs serait autorisé à 
l’en punir. 

Mais, quoique en vertu de la protection qu’on doit à tous 
les sujets, même temporaires, on suit obligé de rechercher 
et de punir les crimes commis chez nous, par qui que ce 
soit, contre un étranger, avec la même sévérité que s’ils 
étaient commis contre un naturel du pays, quoique déjà, 
d'après la rigueur de la loi naturelle et plus encore d’après 
le droit des gens moderne |êj, on soit tenu de punir confor- 

(a) G.-L. llüHaER, de Deliclis extra lerrilarium commùsis, EIcct., 
l. lli, cxerc. XX. Meister, Vollshindige Einleilunÿ lur peinlichm 
Rechtsgelehrsamkeil, Ih. III, s. i, cap. x, 'i 14. 

(b) Merc. h<si c( poltl., 1748, I. Il, p. 157 ; Muser, Versueh, t. Vlll, 
p. 38; Adelumc, StaaUhitlorie, ü. III, t. I, p. 736. 
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mémeot aax lois et à la constitution du pays (c) les cri- 
ines commis chez nous contre la sùrett^, l'honneur, etc., 
d’un monarque étranger ou de ses sujets, il n’y a point 
d’obligation ;>ar/'atte de punir, même à la sollicitation d’une 
puissance étrangère, celui qui. après s’étre rendu sus- 
pect ou coupable d’un crime contre clic, se réfugie chez 
nous, pourvu qu'on se contente de le tolérer, ou qu’on l’é- 
loigne. Cependant, entre les nations civilisées et amies, on 
ne se refuserait guère directement à poursuivre, arrêter et 
punir ceux qu’un État étranger accuserait de crimes d’État, 
ou autres attaquant directement (d), soit l’honneur des sou- 
verains étrangers ou de leurs ministres, soit en général la 
sûreté des personnes ou celle des biens, lorsque la réquisi- 
tion en aurait été dûment faite (e). 11 n’en est pas de même 
des crimes de désertion et de contr^mde, qu’on ne recher- 
che et ne punit guère (f) chez l’étranger qu'en vertu de 
conventions particulières {ÿ). 

♦ • 


(c) Moser, Versuch, t. I, p. J ; t. VI, p. SO; Beytrüge, t. IV, p. Î84; 
Nuuv txtraord., 1701, n. 27, 31, 47, 52 cl 53. 

(d| D'Avaux, Mémoires, t p. 19. 

(e) llist. pol. Magasin, b XV, p f,.i5; b. XVI, p. 160,20.3, 264, 384; 
Août’, exlranrilinaires. 1794, n. 23, 27, Suppl et suiv. Discussion ré- 
cemment élevée entre les Journalistes français sur la question : Jusqu'où 
s'étend l’hospilalilé qu’un étranger réfugié en France peut réclamer. 
V. Journal du Francfort, 1819, h. 31G. 

(/) Meratre hist. elpnlit , t. CXLII, p. 125. 

Ig) F.xemplcs de punition de la contrebande stipulée par traités, F. le 
traite entre la Suède et la Sicile, de 1741, art. 7 ; entre le Danemark et 
la Sicile, de 1748, art. 7. l.e crime de désertion n'est jamais puni chez 
l'étranp^r; mais l'extradition d'un déserteur, et des biens mobiliers qu'il a 
emportés avec lui, est souvent réglée par des cartels. Nombre de con- 
ventions de ce genre ont été signées dans des temps récents, surtout par 
la Prusse. (F mon Houreau Recueil, t. IV, p. 293-320.) 
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[Indépendamment de l’extradition dont il sera question au |ia- 
ragraphe suivant, ou lorsque cette mesure n’est pas réclamée par 
un gouvernement étranger, un gouvernement (leiit irontraindre un 
étranger à sortir de ses Etats en le faisant conduire jusqu’aux 
frontières. C'est ce qui en France est décidé formellement par la 
loi du 3 déc. 1849. Des dispositions analogues se rencontrent 
dans le Code de, brum. an IV, art. 13 et dans la loi du 21 avril 
1832, ai t 1. 

Pinlieiro-Ferreira critique toutes les distinctions adoptées par 
les publicistes, et en partie mentionnée> ici par Martens ; il les 
trouve destituées de tout fondement... « Ce n’est [ws, suivant lui, 
l’espèce du crime, ce n’est pas encore moins la qualité des per- 
sonnes dont la •dignité ou les intérêts ont été violés, qui font un 
devoir aux autorités du pays où le criminel s’est réfugié, de se 
saisir de l’affaire, et de rendre justice ù qui de droit 

K Le seul fait de la présence du plaignant nu de son fondé de 
pouvoirs et du défendeur, sur notre territoire, constitue nos 
magistrats dans le devoir de leur administrer justice dès qu’ils 
en seront requis. Ce n’est donc pas une affaire de complaisance, 
et moins encore une faveur dépendant de conventions spéciales 
ou sujettes à des exceptions, que la poursuite des crimes commis 
en pays étranger, du moment que le criminel se trouve établi ou 
est venu se réfugier chez nous, et où son accusateur, quel qu’il 
puisse être, un individu particulier, ou un gouvernement par 
son fondé de pouvoir, s’adresse à nos tribunaux pour demander 
que le coupable soit jugé d’après les lois dont il est venu chercher 
la protection, et dont par conséquent il doit subir la rigueur. » 

Ch. V.] 


i toi. — De l’Extradition d’un criminel. 

.Vais, dans aucun des cas dont il vient d’étre parlé, un 
État libre n'est rigoureüsement obligé de consentir à l’extra- 
dition d’un criminel ou prévenu de crimes, à la réquisition 
d’une puissance étrangère, que cet individu soit sujet de 
l’État auquel on adresse la réquisition, on sujet, et même 
attaché au service de la puissance requérante, ou sujet 
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d’une tierce puissance (o), lors même que le jugement 
serait déjà prononcé. 

II est des États qui, comme la France, la Bmsie et la 
Grande-Bretagne, se refusent constamment à de telles ré- 
quisitions, le seul cas des traités excepté (6). 

L’extradition de propre#sujets qui auraient commis un 
crime dans l’étranger ne s’accorde presque jamais, le cas 
des traités excepté (c). 

Celle d’étrangers qui ont commis un crime chez nous se 
refuse aussi presque généralement. 

Mais l'extradition d’un étranger sujet de l’État qui la ré- 
clame pour no crime commis chez lui, ou même contre lui, 
quoique non fondée dans la rigueur de la loi naturelle, 
s’accorde plus fréquemment, soit en vertu de traités, soit 
même par une simple déférence, ou moyennant des rever- 
sales, surtout lorsque l’individu se trouve an service de cet 
État. 

La Suisse accorde assez facilement de telles déférences (d). 
En Allemagne, les États du ci-devant Empire entre eux 


(a) Gvtjahh, de Exhibilione deltnqii'enlium, secundùm principia 
Juris f ublici unirersalis genlium, Itomani atque Saxonici, Lip»iæ, 
1795, in-4; E. Bcschlek, Cvmmenlatio de principiis Jurù civitit 
publici et gentium, circa eomprehentionem, punidotifin vel remistio- 
nem peregrinnrum, præsertim ad requisitionem extermr genlis, Got- 
lingæ, 1800, in-4. 

Ib) C’est ainsi que. dans le traité d'Amiens de 1801, entre la France 
et ses alliés et la Grande-Uretapiie, l'extradition fut stijiulée, art. 20, 
dans le ras de crimes de meurtre, de Talsifleation uu de banqueroute 
frauduleuse. (F. mon Recueil, Supplém., t. Il, p. 563.) 

(c| Elle est même expressément défendue par les lois de plusieurs 
États, par exemple, de la f’russe et de la Bavière. (F. KlCber, Brotl des 
gens, l 66, note b.) 

(d) Vattel, Droit des gens, liv. II, chap. vi, 5 76; Moskh, VersucR, 
t. IV, p. 123; l. VI, p. 428. 
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n’avaient aucune obligation générale de consentir aux ex> 
traditions, mais s’y prêtaient souvent, soit par traités, soit 
par l’effet d’une bienveillance mutuelle (e). 

11 n’existe pas non plus d'obligation générale entre les 
membres de la Confédération germanique [f] : cependant 
de telles extraditions d’étrangers pouvant être accordées 
sans préjudicier à la propre souveraineté de l’État et 
tendant à l’avantage mutuel des puissances amies, il est 
peu surprenant que le refus ouvert ou pallié de satisfaire à 
une telle réquisition suit interprété comme une marque de 
mauvaise volonté, surtout entre des États confédérés. 

L’extradition d’un sujet d’une tierce puissance s’accorde 
plus difficilement à la réquisition d’une puissance étran- 
gère, même chez laquelle le crime a été commis, afin d’é- 
viter de se compromettre. 


[La question de savoir si l’extradition, c’est-à-dire l’acte |)ar le- 
quel un gouvernement livre à un autre gouvernement, qui le ré- 
clame pour le juger, un individu prévenu de crime, de délit, 
est, d’après les principes du droit des gens, obligatoire en dehors 
de toute convention spécial, partage les auteurs. Grotius, de 
Jure belli ac pacis, lib. 11, cap. xi, § 3 à 5; Burlamaqui, 
Droit naturelj t. Il, part, iv, ch. iii, § 23 à 29; Vattel, le 
Droit des gens, édit. Guillaumin, lib. II, ch. vi, § 76 et 77, et 
Kent, Commentnries on american hv), t. 1, p. 36 et 37 consi - 


Reuss Mohl, de Juribus et Obligation ibus speciah'um rerum 
publicarum Germanise inter se in exercendâ jurisdictione criminali 
obviis, Stuttgard, 1787, in-i; Moser, JS'achbarliches Staatsrecht, 
lib. IV, cap. III, P. 21 ; Wahl, de Fora arresti privüegiato, if, 25. 

[f) Sur rétablis^ment passager d’une coininission centrale à Mayence, 
et les droits qui lui ont été accordés de requérir l'extradition de pré- 
venus de menées révoiutionuaires dans les différents Étals de la Confé- 
dération, F. le protocole de la 35* séance de la diète germanique de 1819. 
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dèrent l’extradition comme absolument obligatoire; d’autres, et 
Martuns est du nombre, soutiennent qu'il faut une i.onveiitioii 
spéciale pour qu’un État soit tenu de consentir h l’extradition 
qui lui est demandée |iar un autre État. C’est aussi l'upinitiii «le 
Pi'FFKNDORF, tlemenlii, lib. VIII, cap. iii, § 23 et 24 ; de Voer, de 
Stal., § 1 1 , ch. I, n" 6 ; do KlCbf.r, Droit de* gens, édit. Guillau- 
min, § 6fi; de Klimt, de Deditiune profugorum, § 1, p. 7; de 
Saalfelu, Handbuch des posiliven Vülkerrecht, § 40; de Scioialtz, 
Europiiischrs Vülkerrecht, p. 160; de \Vhf.aton, Éléments du 
.droit intertuitional, t. I, p. 139; de Mittfrmaif.r, dos Deutsche 
Strafrerfahren, Ih . I, § .âO, p. 314-319; de de Cussï, Phases et 
causes célèbres du droit maritime des nations, t. II. p. 434; mais 
l’existence même des traités relatifs i cette matière ne prouve- 
t-elle |>as suflisamment qu’il n’y a (tas d’usage général parmi lus 
nations, à ce sujet, constituant une obligation parfaite et ayant 
force de droit international proprement dit? Il y a plus, et ce fait 
est signalé par Wheato.n, loc. cil., dans les systèmes d'Étals con- 
fédérés, tels que la Confédération germanique et l’Union du l'.Viné- 
riquo du iVord, l’obligation de consentir à rextraditioii est limi- 
tée au.x conditions qui ont été stipulées dans les fiactes fédéraux. 

Én France, l'Assemblée constituante avait voulu préparer une 
loi sur cette matière; mais le principe de l’extradition n'a jamais 
été réglé que par des conventions diplomatiques. Un décret du 
23 octobre 1811 admet même en qu’un État libre n’est jamais 
rigoureusimient obligé de consentir à l’extradition réclamée |>ar 
une puissance étrangère d’un criminel ou d'un prévenu, que cet 
individu soit sujet de l’État auquel cette réquisition est adres- 
sée. nu sujet et même attaché au service de la puissance requé- 
rante, ou sujet d’une tierce puissance, lors même qu’un jugement 
de condamnation serait déjà pronon<'é. 

En général, dans les traités relatifs à l’extradition do (tersonnes 
poursuivies ou condamnées pour trimes ou délits, on observe 
certaines règles ; ainsi il esi accepté qu'un État ne doit pas accor- 
der l’extradilion de ses nationaux, ni celle des personnes con- 
damnées ou poursuivies, soit pour crimes politiques ou purement 
locaux, soit (xiur des délits légers, à moins, en ce qui concerne 
les réfugiés, qu'il ne s’agis.se de condamnations ou de (loursuites 
pour crimes graves et de droit commun. V. Wrfaton, loc. cil. 
ÉOELix, Traite du droit international privé, 3* édit., ii* 612, 
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présente le tableau des traités conclus par la France au sujet de 
l’extrailition.. Le plus ancien île tous est celui conclu entre la 
France et l’Espagne le 2!) se[itcmbre 1765. Dans la même année, 
vient celui avec le duc de Wui lemlierg, les 3-6 déiajmbre, stipu- 
lant l’extradition réciiiroque des brigands, mairaitcuis, voleurs, 
incendiaires, meurtriers, assassins, vagabonds, I,e traité conclu 
entre l’Es|)agne et le Portugal, le I'' mars 1776, et auquel la 
France a donné son adhésion le .5 juillet 1783, stipule, par son 
article 6, rengagement réciproque des puissances contractantes 
d’opérer l’extradition des individus originaires de l’autre Étal cl. 
accusés de fabrication de fausse monnaie ou de contrebande rela- 
tivement à l'entrée ou à la sortie des marchandises et deniers 
prohibés dans les royaumes resiieclifs, enfin des déserteurs Par 
les traités intervenus entre la France et la Suisse, le 2 fructidor 
an VI il!» août 17U8), 27 septembre 1803 et 18 juillet 1828 Ifcs 
deux Etats se garantissent l’extradition réciproque des individus 
poursuivis ou condamnés pour assassinai, empoisonnement, in- 
cendie, faux en écriture publique et en écriture de commerce, 
fabrication de lausse monnaie, vol avec violence ou effraction, vol 
de grand chemin, banqueroute frauduleuse, soustraction de fonds 
appartenant à l’Etat. 

Par le traité de paix d’Amiens, du 6 germinal an X, 27 mars 
1S02, entre la Grande-Bretagne, la France, l’Espagne et la Répu- 
blique batave, les parties contractantes conviennent de livrer à la 
justice les personnes accusées des crimes de meurtre, de falsifica- 
tion ou de banqueroute frauduleuse. Les conventions conclues 
entre la France et la Grande-Bretagne, le 31 août 1787 et le 7 
mars 1815, contiennent, articles 8 et 9, l’engagement réciproque 
des deux puissances de se livrer tous les individus poursuivis en 
justice |rour offenses commises dans leurs possessions aux Indes 
orientales. 

I.e 22 novembre 1834, un traité, complété |>ar la conven- 
tion additionnelle du 22 sejjtemlu'e 1856, a été conclu entre la 
France et la Belgique. Par ce traité, lus deux gouvernements 
se promettent réciproquement l’extradition des individus non 
regnicoles mis en accusation ou condamnés, pour l’un des crimes 
ci-après énumérés, par les tribunaux de celui des deux pays où 
le crime aura été commis, savoir: « i° assassinat, empoisonne- 
» ment, )>arricide, inftmücide, meurtre, viol ; 2" incendie ; 3* faux 
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» en écriture autlientique ou de commerce, et en écriture privée, 
» }• compris la contrefaçon des billets de banque et effets publics, 
» mais non compris les faux certificats, faux passe-ports et autres 
Il faux qui, d’après le Code pénal, ne sont |Kiint [iiinis de peines 
» afflictives et infamantes; 4° fabrication et émission de fausse 
» monnaie; 5" faiD^témoigiiage ; fi" vol, lorsqu'il a été accompa- 
» gné de circonstances qui lui impriment le caractère de crime; 
» 7“ soustractions commises par les dépositaires publics, mais 
» seulement dans le cas où elles sont punies de peines afflictives 
B et infamantes; 8° banqueroute frauduleuse. » Aux termes de 
l'article 3, chacun des deux gouvernements se réserve cependant 
le droit de ne (las consentir l’extradition dans quelques cas spé- 
ciaux extraordinaires. 

I.e 23 mai 1838, il e.st intervenu entre la France et la Sardai- 
gne, une convention relative à l'extradition réciproque des indi- 
vidus mis en accusation ou condamnes dans leur pays respectif, 
pour les crimes énumérés dans le traité avec la Belgique : cette 
convention est limitée aux Français qui se trouvent dans le 
royaume de Sardaigne, et aux sujets sardes qui se trouvent en 
France ou en Corse ; elle ne contient pas la réserve stipule avec 
la Belgique. 

D’autres traités d’extradition ont été conclus, savoir : avec 
l’.Angleterre, le 13 février 1843; avec le duché de Lucques, le 10 
novembre 1843; avec les États-Unis, le 9 novembre 1843, pro- 
mulgué le 30 avril 1844; avec le grand-duché de Bade, le 27 juin 
1844; avec le Luxembourg, le 26 septembre 1844, et le 24 février 
1845; avec la Bavière, le 23 mars 1846; avec les Pays-Bas, le 7 
novembre 1844; avetr le royaume des Deux-Siciles, le 14 juin 
1845; avec la Prusse, le 21 juin 1845; avec la Saxe, le 28 avril 
1850; avec l’Espagne, le 26 août 1850; avec la république de la 
Nouvelle-Grenade, le 9 avril 1850; avec le Wurtemberg, le 25 
janvier 1853; avec la Bavière, le 20 juin 1854; avec le Portugal, 
le 13 juillet 1854; avec le Hanovre, le 13 m.irs 18.55; avec l’Au- 
triche, le 13 novembre 1853; avec la république de Venezuela, on 
1856; eidin un traité, destiné à remplacer la convention incom- 
plète du 13 février 1843, a été conclu avec l’Angleterre, le 28 
mai 1852. 

11 existe des traités particuliers concernant l’extradition des 
déserteurs. Cette extradition a été stipulée avec le Wurtemberg 
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par le traité du 3-9 déteinbre 1765 déjà cité, et avec les États- 
UnLs par l’art. 9 du traité du 14 novembre I78<i et le 23 juin 
1823; elle l'a élé avec la Sardaigne, le 16 juin 1782 et le 9 août 
1820; avec les Pays-Bas, le 20 octobre 1821 ; avec la Bavière, 
le 9 mai 1827 ; avec la Prusse, le 2.7 juillet, 1828; et avec l’An- 
gleterre, le 23 juin 18.'i4, relativement à l'exlradition réciproque 
des marins déserteurs de la marine marchande des deux pays. 
V. pour tout ce qui est relatil aux marins déserteurs, de Ccsst, 
Phases et causes célébrés du droit niaritime des tuilions, t. I, 
p. 89. 

Une circulaire du garde des sceaux ministre de la justice, du 
B avril 1841, donne les diverses solutions suivantes, qui ofTrent 
le résumé des principes de la matière, du moins en ce qui con- 
cerne la France ; 

« 1* L’extradition ne s'applique pas aux nationaux réfugiés 
sur le territoire de leur patrie ■ en conséquence, la France ne 
peut demander que l’extradition d’un Français ou d’un étranger, 
réfugié dans un pays autre que relui auquel il appartient. 

» 2“ L’extradition ne peut avoir lieu qu’à l'égard du prévenu 
d’un fait passible d'une peine afdiidive et infamante, c’est-à-dire 
d'un crime autre qu’un crime politique, et non d’un délit... Par 
suite, si l’extradition d'un individu accusé à la fois d’un crime et 
d'un délit a été obtenue, il ne doit pas être jugé sur le délit. Par 
suite encore, si l’extradilion a élé obtenue, à l’égard d’un indi- 
vidu prévenu d'un crime ordinaire et d’un crime |x)litique, il ne 
doit être jugé que (vour le premier, et, après acquittement ou 
après l’expiration de la peine, il doit sortit de France sur l’ordre 
du gouvernement et dans le délai Oxé. 

» 3“ L’extradition énonce le fait qui y donne lieu, et ce fait 
seul doit être recherché; de là il suit que si, pendant le procès 
sur le crime qui a motivé l’extradition, il surgit des preuves d’un 
nouveau crime, une nouvelle demande d’extradition doit être 
formée. 

» 4* Le gouvernement est exclusivement compétent pour fixer 
la portée d’une extradition et en interpréter les termes; les tribu- 
naux doivent surseoir jusqu’à sa décision. 

> B° I.egouvernciucnt seul a qualité pour demander à l’étran- 
ger l’extradition; les procureurs généraux iieuvelit seulement 
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correspondre avec les magistrats des pays voisins, afin d'obtenir 
des renseignements. 

» (>“ l,e procureur général doit transmettre à la chancellerie, 
avec lettre explicative, la requête d’extradition, accompagnée du 
mandat d’arrêt, ou de l'arrêt de la chambre des mises en accu- 
sation, ou d’un arrêt de condamnation contradictoire ou par con- 
tumace, suivant l’état de la procéilurc. . . — Les gouvernements 
belge et espagnol sont dans l’usage de n’accorder l’extradition 
que sur la production de l'arrêt de la chambre d’accusation. 

B 7* Si, durant la demande d’extradition, le fait qui l’a pro- 
voquée à perdu le caractère de crime pour prendre celui de délit, 
ou s’il est intervenu un arrêt de non-lieu, le ministre doit en être 
averti sans délai, pour (|ue la demande soit retirée, ou que le 
prévenu soit rendu à la liberté et conduit hors des frontières. 

» 8“ Lorsque le prévenu est livré, il est d’abord remis à l'an- 
torité administrative, puis reçu par le procureur général, qui 
prend des mesures pour la translation au lieu où l’accusation doit 
être opérée. 

• 0° Le gouvernement a exclusivement le droit de statuer sur 
les demandes d’extradition formées par les gouvernements étran- 
gers, bien que les magistrats de ces pays adressent parfois direc- 
tement aux magistrats près les tribunaux français des mandats, 
ordres d’arrestation, ou jugements de condamnation; ces pièces 
doivent aussitêt être transmises à la chancellerie. 

B t0° C’est à l’autorité administrative qu’est confiée en France 
l’exiienlion de l’ordonnance royale qui accorde l'extradition. 

B 1 1“ Si l’etranger, dont l'extradition est accordée, est sous le 
coup d’une prévention ou d’une, condamnation, les poursuites 
commencées, ou la condamnation prononcée, doivent être mises 
à fin avant l’exécution de l’ordonnance d’extradition,... sans 
toutefois que l’extradition puisse être retardée pour une autre 
cause que la vindicte publique, par exemple, parce que l’étranger 
serait retenu pour dettes. 

B 12° I.es commissions rogatoires ne doivent être transmises 
aux tribunaux étrangers, ou reçues d’eux, que par l’intermi^ 
diaiie du gouvernement... La formule de réijuisition que ces 
commissions contiennent par erreur doit être remplacée par celle 
d’invitation ou de prière, excepté h l'égard dus commissions 
adressées dans les Etats sardes ; conformément à l’art. 22 du 


Digitizod by Google 


284 


LIVRE III, CHAPITRE III. 

traité aveu la Sardaigne, du 24 mars I7fi0, les demandes d'extra- 
dition doivent, dans les deux États, émaner des cours royales 
(sénats). » 

Le gouvernement consent à ce que des commissions rogatoires 
émanées des tribunaux étrangers soient exécutées en France; 
mais U les examine avant d’en autoriser l'exécution, pour s’assu- 
rer qu’elles ne contiennent rien de contraire aux lois Françaises. 
Le magistrat auquel une commission rogatoire est transmise 
directement de l’étranger doit donc l’envoyer immédiatement au 
garde des sceaux. 

L’extradition |)eut-elle avoir lieu à raison de faits commis anté- 
rieurement au traité qui l’autorise'? Foelix, Trailt du Jr. inlem. 
prit)., n° (H4, se prononce pour l’aflirmative, d’après ce motif 
que le traité ne fait que régler les droits préexistanLs. 

Dans le cas d’extradition accordée par un gouvernement étran- 
ger pour le jugement d’un crime déterminé, on ne peut juger 
l’accusé à rai.son d’un autre fait, et cela quelque connexité qui 
puisse exister entre les deux faits. Cire, du garde, des se., 5 avril 
1841; Legraveremi, t. 1, ch. i, sect. VIII, p. 112; Bocrgcioom 
sur l’art. 5 C. insir. crim.; MA^G|^, Action publ., t. 1, n° 7H; Lk 
Sellyer, Traité dudr. crim.,l. V, n. I9,'i4ct I9i>5; Fcelix, Traité 
du dr. mlern. priv., n. 570, p. 580; Faustin Hélie, Instr. crim., 
t II, p. 719; Morix, Rép, du dr. crim., v° E.ctradition, n. 20. 

Ch. V.] ■ 

'i 102. — Des Réclamutions faites par diverses puissances. 

Il se peat que l’extradition soit sollicitée à la fois par 
deux différeotes nations, dont l’une réclame l’individu pour 
le punir des crimes qu’il a commis contre ou chez elle, 
l’autre, en faisant valoir sur lui les droits que la naissance 
ou le service lui accorde sur sa personne (a). Dans de tels 

Sur l’tlbire du comte de la Salle, à Dantzick, en 1748, F. mon 
Rr^Uüungen mertnoürdiger RechUfàUe, 1 . 1, p. 2t. Sur l'arrestation de 
Napper-Tandy, etc., à Hambourg, en 1798, V. le Moniteur, au VIII, n. 27, 
D. I00;éfauc. potil., 1800, n. :l, 4; mes t'rsàlUungen merktoürdiger 
FàUe, t. Il, n. 13. 
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cas, si l’État est informé d’avance de cette collision, et que 
toutefois il ne préfère pas de refuser à toutes les deux 
l’arrestation ou l’extradition sollicitée, il semble qu’il 
doive donner avant tout la préférence à la puissance au 
ser^ice de laquelle cet individu est attaché; mais que s’il 
ne l’est pas, la réclamation de la nation contre laquelle, et 
surtout chez laquelle le crime a été commis, doit être pré- 
férée à celle de la puissance dont l’individu n’est que le 
simple sujet. 

Mais lorsque, en ignorant cette collision, l’État aune fois 
accordé l’arrestation à la réclamation de l’une de ces puis- 
sances, c’est à celle-ci à répondre des effets de cette dé- 
marche qu’elle a provoquée, et ce n’est que de son aveu 
qu’un État qui veut ne pas s’écarter des homes de l’impar- 
tialité pourrait se permettre la relaxation ou l’extradition 
en faveur de la réclamation de l’ttutre. 


[ « Avant de passer outre, dit Pinheiro-Ferreira, et d’examiner 
les doctrines que M. de Martens soutient dans ces§ lOt et 102, 
sur l'extradition des coupables, ainsi que celles dont il fait men- 
tion, écartons deux objections que les publicistes font générale- 
ment contre la doctrine que nous adoptons ici. 

P Les tribunaux du pays, disent-ils, sont incompétents pour 
connaître de ce qui s’est passé entre des étrangers en pays étran- 
ger, non-seulement faute de juridiction, mais encore par l’im- 
possibilité où ils seront la plupart du temps de se procurer les 
renseignements nécessaires pour pouvoir prononcer sur le diffé- 
rend, et de connaître les lois sous l'empire desquelles l'affaire en 
question, civile ou criminelle, a eu lieu entre les deux parties. 

n Nous avons déjà prévenu la première de ces deux objections, 
en montrant que la collation de juridiction n’a pas besoin d’avoir 
lieu avant le fait; mais que, par la seule alternative de devoir se 
faire justice lui-mèine en violant les luis du pays, ou de se la 
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faire rendre en leur conformilé par tes magistrats charges de l'y 
administrer, le plaignant, en arrivant sur les lieux, lui ou son 
fnnilé de pouvoirs, a acquis le droit d'exiger (|ue justice lui soit 
faite |iar ceux dont le défeiiileiir ne saurait récuser l’autorité pour 
le punir, puisqu’il est le jiremier à l’invoquer pour le défendre. 

» Quant à l’incompétence des juges faute d’information, nos 
jnrisr:onsultes n’ont pas réfléchi qu’ils confondent ici ce qui a|i- 
partient aux parties avec ce qui concerne les juges. La juridiction 
de ceux-ci n’a rien de commun avec la possibilité ou rimpos,si- 
bilité où les parties se trouvent de prouver leurs droits. 

» La raison alléguée en troisiètne lieu, savoir, que les juges 
d’un ]»ays ne peuvent connaître la législation de tous les pays 
d’où l’on [Hiurrail, d’après notre système, amener chaque jour 
des causes devant eux, est tout aussi futile; car c’est au plaignant 
qu’il appartient de citer les lois dont les dis|iositions ont servi de 
base au contrat qui fait l’objet du différend : si le défendeur est 
d’accord tpiant au sens de ces lois, le juge n’a pas besoin d’on 
avoir eu connaissance au préalable; et si des deux parties ne sont 
pas d’accord sur l’intelligence de la loi, c’est à elles de fournir 
au juge les moyens de porte]^ lè-dessus un jugement avec connais- 
sance de cause. Le juge n’a besoin de connaître que les alléga- 
tions de l’un et de l’autre cùté. Ces allégations sont-elles claires 
et positives, il décide eti faveur de l’un ou de l’autre; ne le sont- 
elles pas, il renvoie les parties, faute de preuves; non liquet. 

« Enfin, pour finir de démontrer que, dans l’opinion môme des 
publicités qui font ces objections, elle n’ont aucune force, il suf- 
fira de remarquer qu’ils s’accordent tous à dire que lorsque c’est 
un national et un étranger qui plaident sur des affaires qui ont eu 
lieu entre eux en pays étranger, les tribunaux du pays |>euvent et 
doivent leur administrer justice. Or, parce que l’une des deux 
parties est naturelle du pays, il ne devient pas plus facile au juge 
de se procurer les renseignements nécessaires pour porter un juge- 
ment avec connaissance de cause ; et s’il n’a pas besoin dans ce cas 
de connaître les lois du [lays où l’affaire entre le national et l’étraip- -v; . 
ger a eu lieu, d’où vient cette nécessité lorsque les deux partie8"-^S6 
sont des étrangers? ■ 

» Ainsi, dès que l’étranger qui est venu s’établir dans le [lays, 
ou qui est venu y ebereber un asile, peut y être appelé devant les 
tribunaux par les i«rsounes qui se croient autorisées à l’appeler 
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en justice, soitau civil, soitau criminel, il ne reste aucun pri^texte 
sur lequel on puisse fonder le droit d’extradition. 

» Il y a cependant un cas d’exception que nous ne devons pas 
(Hisser sous silence, d’autant plus que c’est la seule qu’on [misse 
citer, et que jiar cela même elle conlirme la règle que nous venons 
d’établir en général. 

» En effet, chacun étant le maître de disposer de sa personne 
entièrement à son gré, aussi longtemps que par là on n'oiïense point 
les droits d'autrui, s’il arrj_ve que quelqu’un se soit engagé à prêter 
jaersonnellciiient quelque service à un autre, et que pour se sous- 
traire à cette obligation il se réfugie dans un pays différent de celui 
où le contrat a eu lieu, les tribunaux du pays, appelés à (irononcer 
entre les deux parties, ne sauraient se refuser à contraindre celui 
qui a contracté l'obligation de rendre le service [lersonnel, à 
(tédommager l'autre partie des préjudices qu'elle prouvera devoir 
lui résulter de la résiliation du contrat, ou faute de vouloir ou de 
(wuvoirlui donner ce dédommagement, aller accomplir les condi- 
tions de son engagement. Tel est le cas des déserteurs du service 
militaire librement consenti, ou conformément à des lois qui ne 
présentent rien de contraire à la loi naturelle de l’bomme et du 
citoyen, ou bien celui des matelots, qui, s’ébint engagés (tour le 
voyage de l’aller et du retour, abandonnent le vaisseau au service 
duquel ils s’étaient engagés. » Ch. V.] 

I t03. — Des Actes de juridiction criminelle sur un territoire 
étranger. 


Chaque État ayant exclusivement le pouvoir criminel 
dans l’enceinte de son territoire, tout acte de juridiction cri- 
minelle exercé dans un territoire étranger est à considérer, 
dans la règle, comme une grave violation du droit des gens. 
I,a poursuite armée d’un criminel (a], et à plus forte raison 
son arrfttation et son enlèvement sur un territoire étranger, 


(a) V. cepcnd.int Qcistorp, Einleilunq in die peiutiche Rechisge- 
lehrsamkeil, t. Il, 1 8M; Muser, Yersuch, t. IX, p. 163. Confères Hamb. 
CoTTttpondenl, 1783, n. 184. 
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de m<^me que sa Iransporlalion armée par le lerriloire {h), 
ne peuvent donc se justiOer qu’en vertu d’une permission 
spéciale, d’une convention, ou d’une servitude de droit pu- 
blic. Aussi toutes les puissances de l’Europe s’accordent- 
elles h considérer comme une grave injure (c) tout acte 
de ce genre qui, hormis ces cas, aurait été commis ou 
attenté. 

Ixs États de l’Empire suivaient ces mômes principes, tant 
envers les puissances étrangères qu'entre eux, si ce n’est 
que, dans ce dernier rajiport, les lois de l’Empire (d) accor- 
daient la poursuite armée dans quelques cas, sur l’extension 
desquels on n’était pas entièrement d’accord. 

Aujourd'hui les États membres de la Confédération ger- 
manique se conduisent à cet égard, tant entre eux qu’en- 
vers des États étrangers, sur le pied des autres nations 
libres. 


g 104. — De l’eOet des Sentences criminelles. 

Par une suite de ces mêmes principes, l’effet d’une sen- 
tence criminelle no s’étend pas, hors des limites du terri- 

(b) C'est pourquoi le transport armé de déserteurs, de criminels ou 
de vagabonds, suppose une convention, ou du moins une réquisition 
amiable. Nombre de conventions de ce genre ont été récemment conclues; 
on en trouve plusieurs dans mon Aoureau Hecueil, t II et IV. 

(c) Exemples : AUgemeiiie Geschichie der rereiniglen Aiederlande, 
t. VI, p. 377 ; PoFFENDORF, Res gestse Frid. Wühelmi, lib. XI, J IU3; 
Moseh, Vcrstich, t. VI, p. 38â, 4(j7. Confères aussi une brochure ayant 
pour titre : L'empereur a-t-il pu légitimement faire arrêter dans la 
Valteline les agents de la Convention nationale ? in-8, qu'on prouve en 
allemand dans Htsforisch polil. Magasin, I. XV, st. i, n. 3. Atroce 
saisie et enlèvement du duc d’tmgliien sur le territoire badois, par ordre 
de Napoléon, en 1804 (f. Schoell, Histoire abrégée, t. VU. p. 27U.) 

(d) Recès d'Empire, de l.'ibU, S '27, ‘26. Conf. I’uitek, Instiluiiones 
juris publici. S 470, 5* éd. 
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toire, sur la personne ou sur les biens de celui qui a été 
condamné; tellement que celui qui a été déclaré infâme 
chez nous n’ encourt chez l’étranger qu’une infamie de fait, 
non de droit (a); que le baunissemeut décrété dans un pays 
n’empèche aucun autre pays de tolérer le banni (b), et que 
la conliscation des biens prononcée dans un pays n’emporte 
pas celle des biens situés dans un autre : ce serait donc pu- 
nir de nouveau le coupable, que de le priver dans un autre 
pays de son honneur (c) ou de ses biens, on de le bannir 
après lui avoir accordé le séjour; ce qui toutefois exigerait 
une nouvelle procedure. 

105. — Du Droit de Taire grlce, ou d’intervenir. 

De même, quoique chaque État ait le droit chez loi de 
faire remise de la peine, en matière criminelle, ou de faire 
grâce au coupable, ceci ne saurait empêcher un État étran- 
ger de le punir. 

Dans la règle, la détermination de la peine dépend de 
l’État qui l’inflige, et l’étranger n’a pas le droit de se mêler 
de cette affaire domestique. Cependant, 1° il se peut que 
les traités aient fixé, même pour l’avenir (a), la mitigation 

(a) E.VGF.LBRECIIT, de Servilutibus Juris publici, p. 98 et suiv. 

(bj V. cependant, sur les anciennes lois de la Ligue lielvétique, Sihler, 
Retpublica Uelietiorum, t. Il, i 17; sur la ci-devant république des 
Provinees-Dnies des Pays-Bas, Btvkershoeck; Quxstionet Jurit publici, 
p. 799; et les arrangements pris en (815 avec la France, à l'égard du 
séjour i accorder aus individus compris dans la liste de bannissement 
promulguée par la France le 74 juillet 1815, limités à quelques Ëlals 
seulement. ^ ^ 

(c) Il èSt sodtrcntendu que celui qui a été privé par le juge eompélent. 
de aa MtblêMe, de ses titres, de ses ordres, etc., n'a plus le droit de s'en 
servir dtM les pays étrangers; mais ceci ne Tait pas exception 4 la règle 
énoncée.' 

^ la) Convention entre le Danemark ut l'Espagne, de 1767, art. 4, 
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de la peine de tels sujets criminels ;'2» il est permis à une 
nation étrangère d’intervenir à l’amiable pour obtenir 
grftco ou mitigation de peine eu faveur d’un de ses sujets, 
ou même d'un étranger (6); 3" il est même des cas où 
l’incompétence manifeste du tribunal, ou l’injustice pal- 
pable du procédé, autoriserait une autre puissance ù 
épouser, même les armes à la main, la cause de l’innocent 
qui était en droit de réclamer sa protection (K. plus bas, 
livre V.) 

ü 106. — De la Police. 

Soumis aux lois et aux tribunaux de l’État, l’étranger 
l’est de même à tous les actes que le gouvernement juge 
nécessaires pour prévenir ce qui, dans la généralité, pour- 
rait nuire à la sûreté et au bien-être intérieur de l’État; 
c’est ce dont s’occupe particuliérement la police. Il est 
sous-entendu qu’à cet égard le particulier étranger n’a 
aucune distinction à prétendre sur les naturels dn pays, 
qu’il s’agisse de règlements, de défenses, de perquisitions, 
ou d’autres mesures. Il sera observé plus bas (liv. VII) 
jusqu’à quel point ceux mêmes qui jouissent de l’ejtcrri- 
lorialiié sont tenus de se conformer aux règlements de 
police. 

C’est à chaque État à déterminer s’il veut permettre à 
ses sujets de s’intéresser à des établissements formés par 
des nations étrangères, tels que des loteries, des compa- 


dans mon Recueil a, l. VI, p. 59; b, l. I, p. 457 ; enlre l'Kapagnc 
cl les Provinces-limes des Pays-llas, de 1791, dans mon Recueil, 1. V, 

p. 1. 

(b) P. mon i:riahlunijen mi rktr Urdiger FûUe, I. I, 3U4; V. aussi 
Husek, lertuch, 1 IV, p. 35i. 
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gnies de commerce, etc., et par couséquent aussi à per- 
mettre ou il défcudrc chez lui des collectes ou souscriptions 
étrangères. D’autres nations n’ont ancuii droit de se plain- 
dre de telles défenses ou restrictions; et si les moyens et 
petits États usent de plus de ménagements (a) à cet égard, 
c’est par des motifs de politique, et non par ceux tirés du 
droit des gens (è). 


[Kvidenirnent, comme le fait remarquer Pinheiro-Ferreira, il y 
a (les cliuses que les guiiverncmenls peueenl, mais ne doivent pas 
faire. Ainsi ils ne doivent pas exclure lus étrangers de contribuer 
de leurs talents et de. leurs eapibui.v aux progrès de l’agrieniturc, 
du commerce et de l’industrie nationale. De pareilles défenses 
seraient évidemment imi>olitique>. et de plus, presque toujours 
illusoires. Ch. V.] 

^ 107. — De la Distribution des Charges. 

Tout État, quelle que soit la forme de sa constitution, a 
besoin de fonctionnaires publics chargés de quelques parties 
de l’administration. C’est à lui à les choisir et à les destituer, 
sans qu’il en ait compte à rendre aux étrangers. Et s’il y a 
des exemples où des puissances étrangères ont fait des 
représentations à cet égard (a), et d’antres où l’État les ain- 

(a) Exemples de défenses de s'intéresser dans les compa(;inos des 
Iniles étrangères : Ordonn. des états généraux des ProvinceS‘Vnies, du 
G août U>98; Ordonn. de la / rame, du 20 juin !7i0. 

{b) Exemples ; au sujet de lu Compagnie du Sud, dans L.x.xurxbfick, 
Schiff-und Sverei'Ut, Suppl., heyl. n, p. 424; au sujet des loteries 
étrangères, dans Moser, Versuch, l. VIII, p 43. 

(a) Exemples où lu reine Kli.sabelh demamia à l'Ecosse l'éloignement 
du comte de Lenox, et la Russie, à lu Suède, celui du comte de Tessin. 
V. MosF.li, Kleine Schriften, t. VI, p. 315. Exemple de l'Espagne, 
qui demanda nu roi de Naples réloigncmenl du ministre Atton (K. 
iVour. extraord., I78G, n. 3, 10, l8, 31, Suppl.) 


I 
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formées, de son chef, des changements qui ont eu lieu, sur- 
tout dans le ministère (6), on ne saurait fonder un prineijie 
de droit des gens positif sur des démarches que la politique 
seule a suggérées. 11 est rare (c) de trouver des traités qui 
tourhent ces points. 

lie même, il dépend de chaque nation d’admettre des 
étrangers aux charges de l’ICtat, de les en exclure, ou de 
fixer les conditions de leur admission; mais aussi, d’uii au- . 
tre côté, chaque nation peut défendre h ses sujets ou ci- 
toyens, tant qu’ils veulent conserver cette qualité, d’accep- 
ter une charge, une dignité, ou une pension quelconque 
d’un étranger (</]; elle peut même se refuser généralement 
à admettre des citoyens ou des sujets mixtes (e) en ohli- 
geant ceux qui sont possessionnés dans plusieurs Élÿts, ou 
de s'expatrier, ou de se défaire de leurs biens-fonds 
étrangers. 

Cependant peu d’Ktats ont pris jusqu’il i d’aussi sévères 
mesures, et il est rare qu’en temps de paix on défende, 
dans la généralité, aux sujets d’entrer au service, soit mili- 
taire [f), soit civil, de piiissance.s étrangères; sauf le droit 
de pouvoir, en cas de rupture, rappeler et détourner du 
service ennemi ceux qui ont encore conservé vis-à-vis de 


(6) Moskk, yersuch, I. VI, p. Î2. 

(e) I ..1 question, si la province île Hollamie pouvait promettre, en IG5S, 
à l AnpIeterre, l'éloignemeul des princes ddraniie du slallioiidéral, n'élail 
qu'une question de droit public. (V. Allg. O’esc/i. dans K. .\iedcrlande, 
t. V, p. 37ü). 

(li) (lonstilutions françaises de 1791, 1795, 1799. 

(f) Traités de 1795 et de 1797, entre la Prusse, la Uussie et l'Autricbe, 
sur le partage de la Pologne 

(fl Ordonnance de la Hussie. de 17C7, dans Mo.sf.r. Vrrtuc/i, t. VI, 
p. 25 
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leur patrie la qualité de sujet, qui s’cieint par une expa- 
triation plénière. 


( « Il ne suffit pas, dit l’inhciro-Ferrcira, que l'olijel de eel 
ouvrage soit l’hisloirc de ce que les différents gouvernements ont 
pratiqué dans leurs relations iulenialîunales, pour qu'il soit |ier- 
niis à l’auteur d'ériger en principe de droit des gens ce que ees 
gouvernements ont pratiqué. 

» Certes la jalousie, que personne ne comptera au nombre des 
vertus des nations, pas plus que des individus, a fait recevoir 
presque partout l’usage de consiilérer comme choses incunqia- 
tibles, d'être citoyen d'un pays et d’avoir avec un autn^ des iit|>- 
ports tels que celui d’y être possessionné, d’en avoir rcyu, à quel- 
que titre que ce puisse être, des témoignages de considération 
ou de reconnaissance, tels que des décorations, des titres ou des 
pensions. 

» On ne saurait mettre en doute que ces" faveurs peuvent être 
des moyens de corruption aussi bien que de récompenses de .ser- 
vices rendus à l’étranger au détriment de son pnqire pays; mais 
ce qui n’est pas moins incontestable, c’est que le plus souvent ces 
témoignages ont été donnés par les gouvernements h des citoyens 
probes et vertueux, qui s’étaient signalés par leur zèle et leur 
intégrité au service de leur souverain et de leur pays. 

» Ainsi, du moment que ces faveurs d’un souverain étranger 
peuvent ne pas être une preuve de méfaits contre son pays, de 
quel droit le législateur frappe-t-il il’une peine ce qui n’est pas 
un crime? 

O De quel droit le gouvernement du pys s’enquieü-il des 
motifs qui m’ont attiré l'estime ou la reconnaissance d’un gouver- 
nement étranger? Si on ne peut rien me reprocliér dans ma con- 
duite, il n’a rien à me demander; je n'ai rien i lui ré|M>ndre. Si 
ces faveurs e.xcitent ses soupçons, c’est son devoir de surveiller 
mes pas : la loi lui a accordé toute l’autorité nécessaire pour me 
punir si je faillis : mais aussi elle lui onlonne de respecter ma 
liberté aussi lonutemps que je ne forfais pas à mes devoirs, o 

Cil. V.j 
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108. — De la RivonnaU»ancc des Titres. Dignités, etc. 

Il est assez naturel de distinguer les fonctionnaires pu- 
blics, plus ou moins importants pour l’État, par des titres, 
dignités et honneurs attachés à leur grade, et de ne pas en 
borner les effets aux seuls moments ofi ils sont en fonction. 
Ces titres, ces honneurs, etc., peuvent même être accordés 
à ceux qui ne sont pas effectivement fonctionnaires, en con- 
sidérant ceci comme des moyens pour récompenser ou 
pour exciter le mérite. Aucuu de ces titres, dignités, hon- 
neurs, etc., n’est héréditaire par sa nature; mais il n’est ni 
choquant ni contraire aux droits de l’homme de le rendre 
tel (a) : ce sont donc les lois et les usages de chaque État 
qui doivent décider à cet égard, et ce n’est pas aux étran- 
gers à les censurer. 

Toutefois, à la rignenr, ces dispositions domestiques ne 
sortiraient d’effets que dans le pays où elles auraient été 
faites, et non pour les États étrangers. Cependant, depuis des 
siècles, il est de droit des gens positif et coutumier en Eu- 
rope (b), 1» que, pour le militaire, où d’ailleurs les grades 
se ressemblent dans la plupart des États (c), on ne se refuse 

(a) L'histoire de la noblesse, dans la plupart des États où elle a clé 
inlrmluile, et il y en a |ieu où elle ne l'ail été, <|uolquc sous des formes 
différcales, fait voir que les membres de ce qu'on appelle la haute no- 
blesse étaient, dans leur origine, des fonctionnaires publics, tels que les 
ducs, margraves', comtes, etc. ; que ces charges devinrent insensiblement 
héréditaires, et que, depuis, la charge étant venue à cesser, la dignité 
seule et les prérogatives i|ui y étaient attachées restaient héréditaires; 
cl, depuis, ces titres de la haute noblesse, ain.si que ceux de la noblesse 
inférieure, fuient souvent accordé.s par privilège à ceux auxquels la nais- 
sance ne les avait pas procurés. 

(b) ùr'ErFivüFR, y itrinrius l. III, p. Ilî; J. -S. Pitter, 

Krrnterungen de» leuUchen Slanlx-un't Fùrslenrfckls, heft i, p, 10. 

(c) Sui les changements faits a cet égard en France |iendant la revo- 


DROITS CONCERNANT LES GOUVERNEMENTS INTER . ‘?95 

nulle part à accorder à un offîcier le titre, le rang, et 
même d’autres distinctions honoriGques considérées comme 
attachées au grade dont il est revêtu dans son pays; de 
sorte que, même à cet égard, le rang plus ou moins relevé 
du souverain au service duquel il se trouve ne décide en 
rien, même entre des ôfûciers du même grade, parmi les- 
quels l’ancienneté de service règle seule la préséance; 

é 

2^ qu'on soit les mêmes principes quant aux charges ci- 
viles de tout genre, telles que celles de cour, d’État, de 
justice, etc.; et aussi quant aux simples dignités, titres, etc. , 
dont un individu a été revêtu dans uù autre État (d), même 
par rapport à la préséance, en tant qu’il est possible d’as- 
signer exactement à un tel individu dans des pays étrangers 
la place qui répond à celle qu’il occupe chez lui ; ce qui 
est plus aisé dans les États où le rang du civil est fixé 
d’après les grades du militaire, que dans d’autres où, il a 
une classification différente. 

Il est à peine nécessaire d’observer que ce n’cst pas le 
titre seul qui décide de l’égalité du rang, ni même tou- 
jours la distance à laquelle on se trouve du souverain (e), 


lulion, et sur le rapport des grades avec ceux des autres nations, on peut 
consulter le cartel entre la France et l'Angleterre, du 13 septembre 1798, 

dans mon üecuei/, t. VII, p. 292. 

• • 

. (d) Cependant on ne doit pas confondre la reconnaissance d'une telle 
dignité, évidemment acconk'e par une puissance étrangère, avec la re- 
connaissance d’une dignité dont tel État a simplement donné l'exemple. 
Dans ce dernier cas, rien n’cmpéche d’autres nations de demander des 
preuves ultérieures des titres (ju’on s’attribue. Moins encore la reconnais- 
sance d'une tierce puissance peut-elle suflire pour prouver les droits de 
succession de tel prétendant (K. Holzschuf.r, Déductions -Bibliothek, 
th. Il, n. 286 ; Reuss, Teutsche Staotscanxeley, t. XIV, p. 50.) 

(t) V. eu général, J.-C.-J. IIclluacii, Meditaliones juris preedne 
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et qoe d’ailleurs il ne s’agit que de la recoiinaissauce des 
titres et dignités dans les pays étrangers, et non de l’exer- 
cice efTectif des fonctions de la charge ; ce qui exige, ou la 
réception de lettres de créance, comme pour les ministres 
étrangers, ou la confirmation des lettres de provision, 
tel que Vexequatur pour les consuls, ou la nomination et 
l’autorisation de l’État même, comme pour toutes les 
autres fonctious d’une charge à exercer dans l’État 
méme(/'). 


[L’etranger, suivant Pinheiro-Kerreira, ne doit pas régler les 
liüimeur.s qui sunt dus à la qualité qu'il dépluie dans un autre 
paysil'après ceux auxquels il aurait droit dans le sien. O qui lui 
est dû, ni plus ni moins, c’est ce qu’on aei orde là où il se trouve 
aux autres étrangers revêtus de pareille qualité, soit civile ou 
diplomatique, soit militaire. I,a raison en est, suivant le même 
auteur, que tout autre système, eu égard à riminense diversité 
des usages qui ont lieu dans les dilTérents [lays, ne pourrait que 
conduire à la confusion et à l'absurde. Ajoutons que les jirin- 
cipes énoncés dans le présent paragraphe ne doivent pas se con- 
fondre avec ceux relatifs aux titres des princes souverains et des 
États. Chaque prince souverain ou chaque État peuvent prendre 
tel litre qu’ils jugent convenable et mesurer à ce titre les hon- 
neurs qui leur sont dus |>ar leurs propres sujets; mais la recon- 

modernt, Lipsiæ, 1742, in-t ; J.-W. de Neoüaxx, Jus priralum ptinci- 
pum, t. I, I. Il, tit. IX. |i. tUij. 

{/) Il était fort extraordinaire de voir, dans le moyen âge, non seule- 
incnl le» notaire» du pape, mai» m'ôme eeux de l'cmiwreur, exercer le» 
fonctions île leur charge dans de.» pays étranger» (K. Ül Fbesxk, Glns^ar. 
meiiii ,wi, »" Aotariuf, .Mascxuiids, de Prnlmtionibus, yo\. \\, eoncl. 
920, n. 19 Ln Angleterre, on remédia à cet abus en 1:120. (K. Kymer, 
t’adera, l. III, p. S29); en Écosse, en 1469 (C. I’ctieb, Speeim Jur. 
puhl. medii ævi, cap. xi, jl 113); en France, en l'iOOlK. Dr Fresxe, 
loe. cil.). Les fonctions de» notaires apostolii|Ucs ont aussi été mieux 
limitées dan» les temps plus récents. (K. STceBER,de Xoturiis inrenlaiia 
conficientibui, Argentorati, 177b, p. 16.) 
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naissance de ces titres iiar d’autres puissances n'est pas obliga- 
toire, surtout quand le titre nouveau pris par une puissince est 
plus élevé que celui dont ils étaient revêtus. Ch. V.] 

j! t03. — Des Difmités conférées aux étrangers. 

Ce qui a été observé plus liant à l’égard des charges ne 
laisse aucun doute que, de même, chaque État ne puisse 
défendre à ses sujets ou citoyens, et surtout à ceux qui sont 
entrés au service, de chercher ou d’accepter des titres de 
charge ou de noblesse (o), etc., de la part des États étran- 
gers. Et quoique peu (6) d'États se servent de ce droit dans 
toute son étendue, il faut partout l’agrénient du souverain 
pour en obtenir la Jouissance publique. l,es États de l'Em- 
pire se conduisaient sur ce point comme les États souve- 
rains, et bien ne contestât pas à l'empereur le droit de 
conférer les différents grades de noblesse, il fallait aux 
sujets d'un État de l’empire l’agrément de celui-ci pour 
faire usage de celte faveur (c). 


[Il ne faut pas coiifnndrc la nniniiiatiuii à des emplois, avec 
celle à de simples honneurs ou à des pensions. Ia!S emplois peu- 
vent entrainer des devoirs incomfiatibles avec ceux qu'on avait 
déjà contractés envers son pi-opre i>ays. .Mais, ajoute. Pinlieiro- 
Kerreira, s’il ne s’agit (pie île titres, et même de charges, où il 
n’y a rien d’ineoiiqiatible avec ce qu’un doit à sa pati ie, (lersonne 
n’est en droit de s’en enquérir, et encore muins de s’arroger l'au- 
torité d'accorder ou de refuser la permission de les accepter. 

(o) Moser, AustP'irlù/cs StnatsrfchI . p. 321. 

(fc) -Sur la ci-drviint Répnhlique de Venise, f '. Le Bhf.t, Vorlesungen 
l'her die Slathlik, t. I, p. ‘2'20; sur la cl-devant Pologne. Tut/.ev, 
Sliiatsrerfauung, I. Il, p 34Î; sur la France, pendant la révoliilion, 
Conslituliun de I7U9, art. U. 

(c) Moseh, Staatsreclit, l. V, p. 402. 
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Disons ocpendaiil que suivant les roules ilu liruit public Tranvais 
actuel, le port extérieur de décorations étrangères ne peut avoir 
lieu qu’avec raulorisalioii du gouvcriieiiieiit. l'. le décret du 
2 juillet 18»3 relatif au [lort du décorations ou ordres étrangers 
sans autorisation du gouverneinent. Ch. N'.] 

il 1 10. — Des Monnaies ; des Dettes d'Ëtat. 

C’est peu que le gouvernement s’occupe à prévenir les 
maux dont l'intérieur de l'F.tat pourrait être menace; le but 
de l’Ktat exige encore des établissements tendant au bien- 
être et à la commodité des sujets. Entre un nombre inûiii 
de ces établissements, plusieurs, en concernant particuliè- 
rement le commerce, intéressent également les notions 
étrangères. De ce genre sont surtout les monnaies et les 
postes. 

Chaque État peut fixer le taux des monnaies et régler 
leur valeur relative. Tant qu’à cet égard il ne se permet 
point d’abus manifestes, l’étranger non privilégié (a) doit 
se contenter de ce que, par rapport aux payements à faire 
ou à recevoir, on le traite à l’égal des propres citoyens ou 
sujets. 

On ne peut même refuser à l’État le droit d’avoir re- 
cours, en cas de nécessité extraordinaire, à des signes de 
monnaie, papiers-monnaies, etc., sauf l’obligation d’en 
restituer la véritable valeur quand le moment d’urgence 
est passé; et l’étranger ne peut pas se plaindre tant qu’il 
souffre à l’égal du naturel du pays. 

Cependant, lorsque l’État a recours à du violentes opé- 
rations de finances tendant à le soustraire à l’obligation 


(a) Traité entre l'Angleterre et la Hussie, de I7o6, art. 5. 
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naturelle de satisfaire à scs engagements (b), la violation 
du droit de propriété qui en résulte peut autoriser les na- 
tions étrangères à épouser à cet égard la cause de leurs 
sujets, et à employer, pour les protéger, tous les moyens 
qu’accorde le droit des gens dans le cas de. lésion de na> 
tion à nation, si elles ne redoutent pas qu’on use de rétor- 
sion contre elles. 

De même, quant aux dettes pécuniaires que l’État con- 
tracte envers des particuliers, l’étranger, quoique autorisé 
à demander d’être assimilé aux créanciers (c) naturels du 
pays, ne l’est pas à demander de leur être préféré ; cepen- 
dant, outre qu’une nation étrangère peut assurer les droits 
de ses sujets par traité (d), il est des cas où des opérations 
de ünances seraient Ji évidemment contraires aux règles 
de la justice, qü^une^^ étrangère serait autorisée 
d’écouter les plaintes de ses sujets, et d’avoir recours à la 
rétorsion et aux représailles, pour mettre ses sujets à cou* 

». J ■ 

vert de telles mesures vexatoires(c). 

' Nulle puissance n’est obligée d’admettre chez elle les 
monnaies et les papiers-monnaies d’un État étranger; elle 
peut donc en défendre le cours, ou, après avoir examiné 
le titre de ces monnaies, les réduire à leur véritable va- 


(6) Sur l’opération qui eut lieu en Suède après la mort de Charles XII, 
et en France, sous le duc régent, en 1710, V. Busch, WeUhandcly 
p. .29 et 276. — Pro.et d’ÉCHASSERUUX, 1795, en France. 

(f) Rocrgoi.xg, Tableau de l’Espagne, l. II, p. 32. 

<d} Paix de 1763, entre la Prusse et la Saxe, art. 7, et art. sép. 2, dans 
mon Recueil o, t. I, p. 75, 77; b, l. I, p. 14G. Paix de Lunéville, en 
1801, art. 9, dans mon Recueil, i. Vil, p. 538. Paix devienne, en 1809, 
art. 9, dans mon Nouveau Recueil^ l. I, p. 210, 

(e) 1798, 1800. 
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leur (/), comme elfe peut continuer à laisser un libre cours 
aux monnaies qu’un autre Ktat a proscrites. Sur ces points, 
si importants pour la propriété des individus, on ne s’écarte 
point en Europe de la rigueur du droit qu’accorde la loi 
naturelle. 

Oiflicilemcnt on peut attribuer, dans la théorie, à une 
nation le droit de frapper de la monnaie au coin d’une 
autre nation amie, sans l’aveu de celle-ci, quoique la pra- 
tique offre assez d’exemples d’un tel procédé. 

I.es États du ci-devant Empire, quoique moins libres 
aloi's, d’après la conslilulion d'Allemagne, quant à l’usage 
de faire chez eux de la régale des monnaies (^), se condui- 
saient, tant envers leurs co-États qu’ envers les nations 
étrangères, sur le même pied que les puissauces souverai- 
nes entre elles. 

Aujourd’hui les membres de la Confédération usent li- 
brement du droit de monnaie, tant chez eux que vis-à-vis 
des étrangers; et des arrangements communs, quoique 
fort désirables, n’ont pas encore eu lieu sur ce point. 


[l’inheiro-Kcrroira dit au sujet des principes exposés par notre 
auteur au second alinéa du présent paragraphe : 

O C’est un faux principe que celui invoqué ici |iar M. de .Miu- 
teiis : IJélrant/er n’a pas te droit de se plaindre desiju'il est traité 
œmme les nationaux. 

» Si le güuvernenicut agit injuslenient envers tous les deux, 
l’injustice endurée par le national ii'iite pas à l'étranger le droi 
de réclamer. Ensuite la nation, si elle jicrinel à son gouverne- 
ment d’en agir de la sorte, jreut ne j>as avoir le droit de s’en 

if) Holssm, Itecwil, t. X. p. 56; Moser, Versuch, t. VIII, p, 15-45. 

Ig) PilTt», Jru'diulioner Jure» pubiici (jermanici, 1. Vlll, cap. il. 


Digilized by Coogle 


DROITS CONCKRNAJiT LES GOUVERNEMENTS INTÉR. .‘<01 

plaindre; car c'est son propre fait; mais l’étranger, qui n’y est 
pour rien, ne saurait être placé sur la même ligne. 

» On voit que nous parlons ici des injustices pratiquées envers 
l’étranger au préjudice de ses droits naturels ou acquis, et nulle- 
ment de ce qui n’est qu’une conséquence des contrats de bonne 
foi, de côté et d’autre, entre lui et le gouvernement. 

» Ainsi, lorsque celui-ci, au moment de rembourser l’étranger, 
lui fait ses paiements dans une monnaie dont la valeur est au- 
dessous de celle qui était sous-entendue dans les contrats passés 
entre eux, le gouvernement ne saurait le satisfaire en lui faisant 
observer qu’il le traite i» l’égal de ses propres sujets. Si ceux-ci 
se laissent paisiblement dépouiller de leur propriété, ce n’est jias 
une raison pour que l’étranger doive y consentir dans ce qui le 
concerne. 

» Mais lorsque, dans la liquidation, le gouvernement agit 
d’après les lois de (inances adoptées dans le pays, et que le trai- 
tant étranger (>ouvait et devait connaître au moment de prendre 
ses engagements, force lui est de se soumettre è subir les condi- 
tions de la loi commune, quelque dures et onéreuses, injustes 
même, qu’elles puissent être. 11 est censé l’avoir connu ; et dès 
lors lu présomption est qu’il a fait entrer cet élément dans ses 
calculs : il doit en retrouver la compensation dans ses bénélices, 
ou bien il {lorto la punition de son imprudence. » 

Les observations de Pinheiro-Ferreira peuvent encore trouver 
aujourd’hui leur application. 11 se rencontrait naguères des gouver- 
nements *qui ne craignaient pas, dans un intérêt étroit de fiscalité, 
de prendre, au détriment du commerce étranger, les mesures les 
plus vexatoires au sujet des monnaies et des matières d’or et 
d’argent qui arrivent du dehors et qui circulent dans leurs LUits. 
C’est ainsi que, avant les derniers événeraeuts d’Italie, dans le 
royaume de Naples, des décisions royales, pour faire aflluer à 
l’hôtel des Monnaies et favoriser la perception d’un droit de mou- 
nayage de 0 pour 100, avaient progressivement affaibli la valeur des 
monnaies étrangères et des métaux servant a les fabriquer et les 
dépréciaient comparativement aux monnaies napolitaines. Intrin- 
sèquement la piastre napolitaine no vaut que 5 fr. 20 c., et ce- 
pendant, la monnaie française n’était admise qu’à raison de 6 fr. 
contre une piastre, ce qui constituait pour ses détenteurs une 
jicrtede 13 pour 100. Ces tarifs arbitraires, qui allèrent la pro- 
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portion naturelle entre la valeur de lu monnaie du |tays et celle 
des monnaies étrangères et qui frappent d’une dépréciation arbi- 
traire et dans un but de fiscalité évidente les monnaies étran- 
gères ne sont pas seulement contraires aux lois de l'économie 
politique, aux règles île liberté et d'égalité qui doivent présider 
aux relations de (leuplc à peuple ; elles blessent encore les notions 
les plus élémentaires de la morale, et ou nu saurait admettre 
qu'un gouvernement soit en droit de fixer à son gré la valeur et 
le cours do l'argent d’origine étrangère dans ses Etats. Au point 
de vue même de son intérêt, il faut être, comme le fait observer 
l'inheini-Ferreira, prodigieusement arriéré eu principes d’éco- 
nomie politique pour ne pas savoir qu’il ne peut résulter que de 
l’avantage |iour le commerce, aussi bien que pour les finances 
mêmes du pays, de la libre entrée et sortie des monnaies natio- 
nales ou étrangères, au prix et au cours i)ue le commerce trouve 
qu’il lui convient d’y attacher. 

Notre auteur s’occupe dans le présent pragrapbe des dettes 
pécuniaires contractées |iar un État vis-è-vis de l’étranger. Il 
s’agit dans ce cas d'aïïaires privées, cl à moins de circonstances 
particulières ou de stipulations précises, elles ne peuvent motiver 
l’intervention du gouvernement de l’étranger créancier. Il est 
seulement ù observer qu’un changeiuenl dans la forme du gou- 
vernement débiteur ou dans la dynastie régnante ou dans la |ier- 
sonne du souverain n’altère en rien l’obligation du service des 
emprunts contractés au nom de cet État |tar des représentants 
dûment autorisés. I.e cliangement dans la constitution intérieure 
de l’État ne saurait affranchir la nation de la res|Kmsabilité de 
ses dettes, et le gouvernement nouveau, devenant propriétaire du 
domaine public de l’État, demeure tenu des engagements con- 
tractés par le gouvernement qui l'a précédé. F. Gbotius, de Jure 
belli ac /xteie, lib. Il, cap. tx, § K, n. I i 3 ; l’cFt tNDOHF, île Jure 
nal. et yeiit., lib. VIII, c xii, § I, 2 et 3 ; Vattki., le Droit des 
tjeni, édit. Guillaumin, liv. I, cb. x, § IU8 et la note de M. I*ra- 
dier-Fodéré; Wueatos, Éléments du dr. intern., l. I, p. 30; 
Hffftkh, le Droit international, traduction de M. Hergson, 21. 

.M. de .Martens demande si l’on peut attribuer à une nation le 
droit de frapper de la ménnaie, au coin d’une nation amie, sans 
son aveu, la; doute ne nous .semble |>as permis, ut, bien que 
PiiilieinF-Furrcira demande |>ourquui un refuserait en théorie ù la 
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France le droit de payer l’Anf^leterre en monnaie fraj)pée au m«‘ine 
coin et aloi que les souverains avec lesquels l’Angleterre a payé la 
France, il nous semble impossible de consacrer au nom des prin- 
cipes les faits qui se sont trop fréquemment produits dans les 
guerres de la révolution et de l’empire. La monnaie a cours et 
valeur non-seulement à raison du métal qu’elle contient, mais 
4 Fpar l’empreinte qu’elle a reçue. 

Le vœu de M. de Martcns au sujet de l’union monétaire <le 
l’Allemagne s’est en partie réalisé. L’ensemble du système mo- 
nétaire de l’Allemagne a été remanié à Vienne. Un traité y a 
été signé le 24 janvier 1857 entre l’ Autriche et les autres Étals 
de l’Allemagne. Ce traité mis en vigueur le mai suivant, doit 
expirer à la lin de 1878. 

La livre du Zollverein de 5,000 grammes forme la base des 
monnaies d’or et d’argent. D’une livre d'argent on frappe ; 

30 tbalers de Drusse, 

• ou 45 florins d’Autriche, 

ou 52 florins 1/2 de l’ Allemagne du Sud. 

Il se frappe sous le nom de Thalers de l’Union deux monnaies 
d’argent principales : 

1® Le liftier de l’Union à 1/30 de la livre d’argent lin, valant 
1 Ibaler dans l’Allemagne du Nord, 1 1/2 florin en Autiiclie, et 
1 3/4 florin dans l’Allemagne du Sud; 

2® Le double thaler de l’Union à 1 1/15 de la livre d’argent lin. 

Ces monnaies de l’Union sont valables dans tous les États 
allemands et doivent être acceptées partout en payement. Leur 
alliage est de 1/10 de cuivre sur 9/10 d’argent. Leur titre ou 
leur poids ne pourra être diminué sous aucun prétexte . 

On devait frapper jusqu’au mois de décembre 1 862 au moins 
24 thalers de TUnion par 100 âmes de la population, et, après 1862, 
au moins 1 6 thalers pur 1 60 âmes, par chaque période de quatre 
années. La convention avait réglé également l’émission de la mon- 
naie de billon. La circulation de celte monnaie ne devait pas 
dépasser 5/6 de thaler par chaque tête de la population. Des 
caisses publiques devaient être désignées pour l’échange de la 
petite monnaie. 

Enfin, pour faciliter les transactions, on devait frapper une mon- 
naie commerciale de rUnion en or, sous la dénomination de cou^ 
ronne et demi-couionne. Lu couronne pèsera 1/50 et la demi- 
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couronne l/lOO de lu livre douanière. Leur alliage sera de l/IO de 
cuivre sur 9 10 d’or. Mais la valeur des monnaies d’or sera uni- 
quement déterminée par le rapport existant entre l’oITre et la 
(lemande. Les monnaies d’or ne doivent pas, par conséquent, être 
considérées comme moyen de payement remplaçant les monnaies 
d’argent, et personne ne sera tenu ù les accepter en cette qualité. 
Toutefois, les divers États de l’Allemagne auront la faculté de ^ 
permettre le payement en monnaies d’or de l’L'nion fi un cours 
fixé d’avance pour la durée de six mois au plus. En outre, ce 
cours ne devra pas dépasser la valeur du cours moyen établi 
dans les cotes officielles de la bourse. - ■ 

On voit par ce qui précède que les nouvelles pièces ressortent 
à très-peu de chose près : le thaler à 3 fr. 75 c. son cours actuel ; 
le florin d’Autriche à 2 fr. 50 c. au lieu de 2 fr. fil ; le norin du 
lUiin à 2 fr. l i c. son cours actuel. Deux florins d’Autriche équi- ' 
valent à 5 francs. 

Le papier-monnaie ou les hank- notes d’un État ne seront reçus 
à leur valeur nominale dans les autres États de l’Union qu’è lu 
condition d’ètre immédiatement échangeables contre espèces dans 
les (baisses du gouvernement ou de la banque ({ui les aura émis. 
La banque de Vienne n’ayarit pu cej>endant jusqu’à irésent sa- 
tisfaire à cette clause, l’elïet eu demeure suspendu. Ch. V.] 

g lll. — Du Droit des Postes. 

Vu l’égalité des droits des nations, celui, d’établir des 
postes ne peut appartenir à chaque État que jusqu’aux 
frontières, à moins de supposer les cas de servitudes de 
droit public constituées è cet égard dans un État étranger, 
dont on trouve aujourd’hui peu d’exemples (a). Chaque 
État pourrait donc avoir des postes sans qu’il existât de 

• 

communication générale. Mais, depuis qu’après l’exemple 
donné par la France au quinzième siècle, les postes ont été * 
successivement établies dans' les différeiits Étals de l’Eu- 

(u) Traité d’EIbing, du 13 octobre 1807, entre la France, la Prusse et 
la Saxe, dans mou Hecueü, Suppl., l. IV, p. 474. 
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rope (6), il n’y avait qu’un pas à faire pour convenir entre 
les États voisins de l’échange des lettres, paquets, etc., aux 
frontières, aQn de faire servir cet établissement salutaire à 
une voie de communication générale, même entre les con- 
trées les plus éloignées, pour favoriser les arts, les sciences 
et le commerce. 

Des États de moindre étendue ont pu se déterminer à 
accorder l’exercice de ce droit chez eux, soit à un État voi- 
sin, soit à un entrepreneur (c) . 

Partout les postes sont sous la protection spéciale du 
droit des gens (dj, et les principes les plus simples de la 


(6) r. Beust, viim Posireijat, t. 1. p. (57; I. Il, p. 3i ; Reichard, 
Manuel des royageurs, Leipsick, 1797, 2 vol. in-8; C.-A. Perposcher 
Sedlsitzet, I>ist. de cursu puhlico, Lcyde, 1756, in-4. Sur la Hollande 
en particulier, V. Kluit, Uist. fed., t. Il, p. 467. 

(cj Plusieurs moyens et petits États de i'Allema|;ne avaient accordé 
au prince de la Tour et Taxis, par convention, le droit exclusif ou si- 
multané d'établir des postes cliez eux, ou de les conduire par leur terri- 
toire. La conservation de ees droits d'après l’état de possession fixé par 
le recès de députation de 1803, ou par des conventions postérieures, a été 
stipulée pour la maison de Taxis par l'article 17 de l'acte fédéral de la 
lionlédération germanique, sauf à lui fournir des indemnités en cas de 
changements faits ou à faire. Nombre d'arrangements ont eu lieu pos- 
térieurement à cet égard, en vertu desquels le droit des postes a été 
accordé à la maison de Taxis par le renouvellement d'anciennes ou par 
la concession de nouvelles inféodations, dans divers États de l'Allema- 
gne; dan - d'autres, on est convenu d’une indemnité s’il y avait lieu 
[d) Numhre de traités de commerce font mention des postes; mais, le 
plus souvent, ee n’est que dans des termes généraux K., par exemple, 
traité entre la Suède et la Hollande, de 1673, art. 15 ; entre la France et 
la Savoie, de I6U6, art. 6 ; entre l'Angleterre et la Hollande, de 1715, 
art. 14. Énire les Étals voisins, on entre quelquefois dans un détail plus 
particulier. K., par exemple, le traité entre le Danemark et la Suède, 
de 17:15, renouvelé depuis, en 1751. V. aussi le traité de 1809, dans mon 
A'ôurrau Recueil, t. I, p. 225. Éxemples d'autres traités ^es Étals de 
l’Allemagne; I'.Moseh, Fersucb, I.Vlll, p. 17 etsuiv.; Klôber, O/fenl/. 
Itecid des t. Rundes, g 350 et suiv.; Droit des gens, f, 74, note a. 
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loi naturelle suffisent pour établir robligaliou de l’Etat, 
non-seulement de répondre aux étrangers comme aux pro- 
pres sujets de la fidélité de ses employés, mais aussi sur- 
tout de .s'abstenir , dans la régie, de toute disposition 
des lettres, dépêches, paquets, etc. .confiés à sa discrétion.- 
Il est ccpendaut des cas où le danger de l'État peut justi- 
fier des exceptions ; et tandis que, sur l'existence de tels 
cas, chaque État suit son propre jugement (e), il en est ré- 
sulté en Europe la pénible nécessité d’écrire en chiffres les 
correspondances d’Étai. 

La guerre suspendant souvent le libre cours des postes, 
soit en tout, soit en partie, il peut être nécessaire de le 
rétablir expressément par un article du traité de paix {f). 


[11 serait tout h fait suiierfiu de présenter ici l’Iiislorique de 
rétabli.ssement des postes en Euro|ie et spéeialenient en France. 
Disons seulement avec Pinlieiro-Ferreira, que « les motifs invo- 
qués par notre auteur |>our justifier la diKtrine de la violation du 
secret des lettres, ont été bien des fois victorieusement repoussés. 
Il est faux qu’en violant le secret des letircs on parvienne à des 
découvertes dont l’utilité puisse comi>enser les graves inconvei- 
nietits attachés à ce honteux abus de conliance. Dès que j)er- 
sonne n'ignore la liberté que les gouvemerai-nts se permettent 
de lire toutes les correspondances, quel est l’Iiomnie un peu 
sensé qui confiera à la poste, si ce n’est (K)ur induire les autorités 
en erreur, le secret d’un complot, le projet d’une campagne, ou 
le plan d’une opération ? Le gouvernement n’aura donc à recueil- 
lir comme récom|)ense d’un crime qu’il punit dans les particu- 
liers, que les indiscrétions méprisables plutôt que dangereuses 
de quelque écervelé ; et pour cela il livTera à la connaissance 

(e) WicqpEPORT, U Parfait Ambassadeur, l. I, scct. XXVII, p. ttl9: 
Moser, Versuch, l IV, p, U5. 

(ft Traités entre l’Autriclieet la Porte, de 1787 et de 1739, art. 2t. 
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d’hoimncs assez vils pour se prêter à un tel métier les secrets du 
coraraerce, riioiineur des familles, et souvent même la vie des 
citoyens; car qui ignore qu'un grand nombre de victimes inno- 
centes ont été par ce moyi^n immolées par la trahison et la 
calomnie? » En France les lettres coiiliécs à la poste sont ]K)ur 
elle et pour tous ses agents un dép<)t dont il n’est pas permis de 
violer le secret; l'art. 187 du Code pénal porte des peines contre 
tout fonctionnaire ou agent du gouvernement ou de l’administra- 
tion des postes coiqiable de suppression ou d’ouverture des let- 
tres confiées ê la poste. 

Quant au transit des lettres, a il c.st, dit Pinheiro-Ferreira, de 
droit naturel des sckàétés. On peut l’interrompre par la force ; et 
même souvent on peut y être forcé par la nécessité, en temps de 
guerre, par occasion de peste, etc. Mais dès que ces raisons ont 
cessé, la marche des affaires reprend son cours ; et il n’est pas 
plus nécessaire de stipuler ce retour à la marche ordinaire dés 
corresiKindances, qu’à celle du commerce qui en est une dépen- 
dance. 

« Les conventions dont .M. de .Martens entend parler ne jieuvcnt 
donc concerner que les arrangements à prendre entre les gouver- 
nements, sur la manière dont ils se proposent de continuer à 
exploiter ce monopole à leur prolit commun ; l'intérêt des peu- 
ples n'y est jiour rien, ou du moins, il n’y est jamais compté que 
comme un objet fort secondaire. » 

En Allemagne, le prince de la Tour et Taxis, maître général 
des postes du Saint-Empire, est encore aujourd’hui investi du 
service des jaistes dans les petits États du centre de la Confédé- 
ration. Le siège princi|Kd de son administration est à Francfort. 
Mais l’Autriche, .la Prusse, le Hanovre, la Bavière, la Saxe, le 
grand-duché de Rade, le Wurtemberg et d’autres États ont 
renoncé depuis longtemps à son entremise. 

Le développement du réseau des chemins de fer a naturelle- 
ment aussi beaucoup influé sur lus postes. L’union posRde et 
l’union télégrajdiique, plus avancées que l’union douanière, em- 
brassent à peu près maintenant toute la Confédération, y compris 
l’Autriche avec les possesions hongi-oises, slaves et italiennes. 
Il en est résulté de grands progrès dans l’uniformité des marques 
et du tarif des lettres. Le traité conclu le 6 avril 18.70 entre 
l’Autriche et 1a Prusse a formé la hase première de l'union 
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postale, à laquelle presque toute IWllcinagiie a depuis adhéré. 

Les rap|»orts avec les puissances étrangères et les liesoins 
chaque jour plus impérieux des relations internationales, donnent 
lieu à des conventions postales. Ch. V.} 

Ü 11?. — Des Droits des nations relativement à la religion. 

En distinguant le droit du pouvoir civil sur ce qui con- 
cerne la religion dans l’État {jus circa sacra), de ceux qui 
appartiennent à l'Église considérée comme société reli- 
gieuse (Jus sacrorurn), le premier renferine, 1“ le droit de 
fixer le degré de tolérance qui sera accordé aux diverses 
religions (jus re/'ormandi) ; 2" le droit de protection <à 
l'égard des religions dont le culte est déclaré licite (Jus 
advocalix) ; 3" le droit d’inspection suprême, ou celui de 
veiller à prévenir que, sous le prétexte de la religion, il ne 
se glisse des abus contraires au bien de l’Éitat (Jus supremæ 
inspcclionis). Les droits appartenant a l'Eglise considérée 
comme société , tendent à l’emploi des moyens nécessaires 
pour eu avancer le but et pour écarter ce qui s’y oppose ; 
donc ils renferment le droit de convenir des ré.gles reli- 
gieuses, de conférer des emplois ecclésiastiques, et de cor- 
riger d’une manière convenable ou d’exclure des membres 
qui maiiqucut aux préceptes de la société.. 

Dans chaque Étal, ceux qui professent une même reli- 
gion peuvent se considérer comme société (église] particu- 
lière, séparée de celles établies dans d’aulres États, et 
surtout exempte de tout pouvoir étranger. Mais rien n’em- 
péglie que les églises, dans plusieurs États, ne puissent 
s’unir en une société plus générale pour l’exercice com- 
mun du Jus sacrorurn. Telle était, dans les premiers siècles, 
l’idée (les conciles œi'iiméniqiies, jiisqii’è ce que les papes 
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eussent réussi à changer cette société, égale dans son ori- 
gine, en une société inégale dont ils se déclarèrent les 
chefs, étendant leur autorité indistinctement sur tous les 
membres de la société, soit rois, soit sujets, et outre-pas- 
sant souvent les bornes du droit social de l’Église pour 
empiéter sur les droits temporels des souverains. 

Aujourd’hui, dans chacun des États qui se sont séparés 
de l’Kglise romaine, les membres qui professent une même 
religion forment une société particulière, qui, après être 
rentrée dans la libre jouissance de son jus sacrorum, 
l’exerce par elle-même, ou en a confié l’exercice aux mains 
de celui ou de ceux qui exercent le pouvoir civil. 

Ceux des Ktats qui sont restés dans le sein de l’É^glise 
romaine ont conservé le principe de runité de l’Église ca- 
tholique, mais en accordant plus ou moins de droits au 
pape, d’après la diversité des systèmes et des concordats; 
tous, au moins, s’accordent aujourd’hui à borner l’auto- 
rité du pape au spirituel. Mieux éclairés sur les vrais prin- 
cipes du droit public et du droit des gens, ils ne lui recon- 
naissent plus ni le droit de se mêler de leurs affaires 
temporelles, en s’arrogeant des décisions non provoquées, 
ni celui de disposer des couronnes; et depuis longtemps 
les armes usées du Vatican ont cessé de décider du sort de 
nations entières. 


[V. les observations qui suivent le § H4.] 

^ 113. — Conlinuation du même sujet. 

Chaque État ayant le droit de se déterminer sur le degré 
de tolérance qu’il veut accorder à d’autres religions que 
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celle du pays, les puissances étrangères qui prufcssent une 
religion différente n'ont aucun droit parfait de demander 
pour leurs sujets la liberté du culte religieux, à moins 
qu’ils n’aient des traités à réclamer (o). Cependant la dévo- 
tion domestique simple, fondée sur la liberté naturelle, 
doit être censée accordée taritement à tous ceux auxquels 
on accorde le séjour. 

En vertu du même principe, aucune puissance ne peut, 
sans violer le droit des gens, se permettre de vouloir in- 
troduire sa religion dans un autre État contre le gré de 
celui-ci, ni par la force, moyen d’ailleurs peu convenable 
à un tel but, ni par la voie furtive do missionnaires clan- 
destins. La persuasion la plus vivo de ce que sa religion 
.est préférable aux autres, ou même qu’elle serait la seule 
qui conduit au salut de l’âine, ne peut pas l’autoriser à 
violer les droits des antres nations pour y semer ce que, 
d’après ses lumières, elle prend pour vérité. L’égalité des 
droits des nations s’étend josqu’anx égards dus à leurs 
opinions. 

En Allemagne, le traité de Westphalie avait établi l’éga- 
lité des droits entre les religions catholique romaine et 
protestante, en parlant de rAllemagnc en général {b). Mais 
dans les États particuliers dont elle se compose, la liberté 
du culte ou le degré de tolérance à accorder à chacune de 
ces religions chrétiennes, fut arrêtée d’après l’État de pos- 
session aux époques déterminées comme normales (c). 

(a) Pres(|iie tous les traités de conimerce entre lus mitions d’une reli- 
gion diCTdrunte renfernient un article qui se rap|iorte au degré de tolé 
rance réciproque. 

(b) J. P. O., art. 5, J 1. 

(e) Pdtteh, IntntxUiorut Juris publiei, 5' édit., J 35 et suiv. 
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1,’aete de la Confédération germanique de 1815 a établi 
le principe que la différence des confessions chrétiennes 
dans les pays et territoires de la Confédération allemande 
n’en entraînera aucune dans la jouissance des droits civ ils 
et politiques (d). 

[t’. les observations qui suivent le § I U.] 

I lU. ~ Du secours à porter dans les disputes de religion. 

Supposé que, dans un État, il s’élève des disputes sur les 
droits des sujets de diverses religions, les puissances étran- 
gères n’ont, dans la règle, aucun droit de plus à se mêler de 
ce différend que de celui résultant d’autres affaires domes- 
tiques : elles doivent donc se borner à de simples repré- 
sentations à l’amiable (a), tant qu’elles u’ont point été lé- 
gitimement appelées au secours, ou que les traités [b) ou 
autres droits acquis à titre particulier ne les autorbent 
pas à prendre part à ces différends. Cependant, indépen- 
damment de de qui peut être inféré de ces exceptions, les 
puissances de l’Europe se croient parfaitement en droit de 
venir à l’appui de ceux qui, professant une même religion 
avec elles, se voient opprimés chez eux dans la jouissance 
de leurs droits, et même de mettre les armes à la main 

(d) Acte de la Conféd. germ , art. 10. 

(a) Comme firent les Anglais et les Pays-Bas en faveur des Vandois en 
Savoie; la Suède, en 1707, en faveur des [irotestants en Pologne ; eoiiime 
le firent la Russie, la Prusse et l’Autriche d'abord, après 1701, en faveur 
des dissidents en Pologne. 

(ô| Paix de Breslaw, en 17P.\ art. ü, entre la Prusse et l’Autriche ; 
paix d'Abo, en 174di art. 8, entre la Suède et la Russie; traité entre 
la Prusse et la Pologne, de 1773, art. 8; traité entre la Sardaigne et 
Genève, de 17 j 4, art. etc 
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pour les secourir. Mais la question de savoir si un tel appui 
sera effectivement prêté dépend des circonstances politi- 
ques. Toutes les guerres auxquelles la religion a servi de 
motif ou de prétexte ont fait voir, que jamais la reli- 
gion n’a été le seul motif pour lequel les puissances étran- 
gères sont entrées en guerre ; 2‘* que lorsque la politique 

s’accorde avec les intérêts de leur religion, elles ont effec- 

« 

tivement soutenu la cause de celle-ci ; 3® mais que toujours 
le zèle religieux a cédé aux motifs de politique; 4® et que 
plus d’une fois même celle-ci a entraîné à des démarches 
directement opposées aux intérêts de leur religion (c). 


[I.,e principe de la liberté religieuse semble aujourd’hui admis 
par la doctrine, si ce n’est en fait. On a enfin compris que le 
domaine de la souveraineté, quelque étendu qu’il fût, ne pouvait 
s’étendre .sur la conscience et imposer les dogmes de la foi. Que 
l’État, pour régler l’exercice extérieur du culte public, ait des 
reglements : cette matière touche à la police et intéresse l’ordre 
public ; mais on ne saurait comprendre qu'il exerçât uii pouvoir 
quelconque sur les croyances religieuses ou sur la liturgie inté- 
rieure du culte ; et on n’a eu que trop fréquemment î\ dé[>lorer 
l’erreur de ceux qui voulaient que l’État eût sa religion comme 
dans l’antiquité et au moyen Age, ou qui essayaient à tout propos 
de mettre les lois civiles A la disposition des vérités dogmatiques 
de la religion. « 11 faut, dit M. Jules Barm, Élémetits métaphysi- 
ques de la ditclrine du droit, introduction, p. xc, bien distinguer 
l’Église de la religion *: celle-ci, en tant que sentiment intérieur, 
est tout à fait en dehors de l’action de la puissance civile; mais 
il n’en est pas de même de la première, qui organise le culte exté- 
rieur et public, au nom de la suprême et invisible puissance dont 
ses ministres se déclarent les représentants. Répondant à un 
véritable besoin du peuple, qui est de rendre publiquement hom- 

(c) D. Strube, von den Religionskriegen, dans ses IS’ehenstunden, 

II, n. 7. 
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mage à une puissaniu invisible el suprême, l’Église a ilruil à la 
protection de l’État. Mais d’un autre côté, comme il se peut 
qu’elle exerce sur les àines une inllueiue préjudiciable au re|K)s 
public, l’Etat a le droit d’intervenir pour écarter ou prévenir un 
mal d’autant plus dangereux (pie ceux qui le suscitent prétendent 
repré.scnter Dieu sur la terre. Est-ce à dire (ju’il puisse à son gré 
imjioser à l’Église la constitulion et les lois intérieures qui lui 
semblent avantageuses, ou prescrire au peuple la croyance et les 
formes religieuses qu’il voudrait lui faire suivre, et lui interdire 
toute réforme ? Cela serait non-seulement au-dessous de la dignité 
du souverain pouvoir, lequel n’a aucune autorité particulière 
pour s’immiscer dans les questions religieuses, mais en dehors 
de son droit, car il porterait ainsi atteinte à la liberté humaine... 
Il ne doit donc point y avoir de religion d’Ëtat, et il est souve- 
rainement injuste d’exclure les citoyens des services publics 
et des avantages qui y sont attachés parce qu’ils professent un 
culte différent de celui de la cour. Mais si l’État n’a le droit de 
rien décider en matière religieuse, il a du moins celui de veiller 
à ce que l’influence ewlésiastique ne puisse compromettre l’ordre 
public; ainsi il ne permettra pas que la concorde civile soit mise 
en péril, soit par des querelles intestines dans le sein d’une église, 
soit par la lutte ties dilTérentes églises entre elles; et, en agissant 
ainsi, il ne fera qu’exercer un droit de police. » 

y. ce qui a été dit suprà au § 30 à 33. il est, du reste, à remar- 
quer qu’en présence des progrès de la liberté religieuse dans le 
monde, les prévisions de notre auteur ont bien |>erdu de leur imiKir- 
lance. Li religion a longtemps servi et peut encore, de nos jours, 
servir de prétexte ou de masque à l’ambition des princes ou des 
peuples ; mais elle ne saurait plus, au dix-neuvième siècle, éga- 
rer l’opinion publique. L’histoire contemfKiraine le démontre 
avec évidence. Cii. V.] 

2 115. — Des Servitudes de droit public particulières. 

Outre les droits réciproques que les traités ou les usages 
ont établis entre les nations sur des objets relatifs à leur 
gouvernement intérieur, il est des cas où une nation ac- 
quiert unilatéralement un droit parfait sur le territoire de 
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l’autre, en vertu duquel celle-ci est obligée de faire, de 
souffrir ou d’omettre à son avantage ce à quoi elle ne se- 
rait naturellement pas tenue, et dont elle ne peut deman- 
der la réciprorité : c’est ce qu’on entend par servitudes de 
droit public (des gens) particulières. Il est peu de branches 
du gouvernêraent à l’égard desquelles de telles servitudes 
ne puissent être ou n'aient été introduites (a) ; et tant 
qu’elles n’ont pas pour objet un droit essentiel du gouver- 
nement, ou que du moins elles <ne s’étendent que sur des 
endroits ou districts particuliers (b), sans affecter le terri • 
toire entier, elles sont encore compatibles avec la souve- 
raineté et l’indépendance de l’État qui s’y assujettit. Mais 
dès qu’elles tendent à remettre un droit essentiel du gou- 
vernement entre les mains d’un État étranger, ou du moins 
a en soumettre l’exercice au gré de sa volonté, un État 
affecté d’une telle servitude ne peut plus se considérer 
comme vraiment indépendant (c), quand roètne on le flat- 
terait encore du nom spécieux de la souveraineté. 


(o) En Allemagne, le nombre assez considérable île servitudes de re 
genre a beaucoup diminue, tant par la diminution du nombre des Etats, 
i(ue |iar les soins qu'on a pris dans les temps plus récents à puritler au- 
tant que possible par traités les territoires, en faisant disparaître les en- 
claves qui en foumissaienl souvent l'occasion. La Confédération du Rhin 
de lüOC y avait déjà contiibué. 

(b) C'est ainsi, par exemple, que le droit de garnison accordé par 
r.Autriche, en vertu du traité de barrière de 1715, aux Proviuces-Unies 
des Pays-Ras dans quelques-unes des forteresses de la Relgique, était 
aussi [leu contraire aux droits de souveraineté de l'Autricbe, que l'était 
à la souveraineté de la France la promesse souvent donnée à l'Angleterre 
de ne pas rebâtir la forteresse de Dunkerque. C'est ainsi que nombre 
d'Etats de l'.VIIemagne pouvaient céder le droit des postes à un autre 
Etat sans porter par là atteinte à leur souveraineté. 

(c) Depuis que les Carthaginois furent forcés, apres la seconde guerre 
punique, de promettre aux Romains de ne plus faire la guerre sans leur 
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Conffne cependant un État peut validemcnl disposer de 
sa propriété et de ses droits, et renoncer à des avantages 
que la nature lui destinait, de telles servitudes, pour être • 
onéreuses à l'État, ne peuvent pas être considérées comme 
contraires an droit naturel et comme non valides (d); lors 
donc que, d’ailleurs, le traité sur lequel elles se fondent a 
les réquisites nécessaires pour le rendre valide et obliga- 
toire, on ne pent s’en écarter unilatéralement que dans les 
cas qni autorisent en général à se dédire d’un traité. 

ciinM>nt«ment, rinilc|icnilancc des Carthaginois tut détruite. De même, 
la l'ulognc cessa d’cire vraiment souveraine après avoir conclu avec la 
Russie le traité d'alliance de I7!i:i, dans mon flccoctl, t V, p. ÎK. De 
même, la Républicpie cisalpine cessa d'étre vraiment souveraine après son 
traité de 17‘J8 avec la France, dans mon Recufil, t. VII, p. îVt. 

(dj Traité île MunsliT, de IGSd, entre l'Espagne et les Provinces- 
Cnies des Pajs Bas, art. Il, sur la clôture de l'Escaut; disputes à cet 
égard. {¥ . XouieUts extra nrdinairts, 1784, n lül-104; Suppl, à mes 
t.rzùhlungen, l. I. p. 50-139.) 
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DES DROITS DES NATIONS RELATIFS AUX AFFAIRES 
ÉTRANOÈHF.S. 


CHAPITRE PREMIER. 

DES DROITS DES NATIONS RELATIFS AU MAINTIEN DE 
LEUR SÛRETÉ ET DE LEUR INDÉPENDANCE. 

? 116. — Observation (çénérale. 

Libre dans le choix de sa constitution et des moyens d’as- 
snrer la sûreté et la prospérité intérieure de ses membres, 
tout État l’est de même dans le choix des moyens qui ten- 
dent à avancer sa sûreté et sa 'prospérité extérieure, dans 
ses relations avec les étrangers; de sorte que, tant qu’il ne 
9 porte point par là atteinte à l’indépendance des antres, 
aucune nation étrangère ne peut être en droit de lui pres- 
crire ce qu’à cet égard il doit faire ou ne pas faire, ni de 
lui demander compte de sa conduite. Ces principes souf- 
frent cependant quelquefois des modifications fondées sur 
les traités ou sur les relations politiques des peuples de 
l'Europe. 

S 117. — Du droit d’armer |>our sa défense. 

C’est ainsi que tout État souverain est en droit de faire 
cbez lui tons les préparatifs que sa sûreté extérieure peut 
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exiger, soit pour se liéreiidre contre l’agresseur, soit pour 
prévenir le coup dont il est menacé ; par conséquent, de 
constmire ou de rétablir autant de loricrcsses qu’il le juge 
k propos, soit dans l'intérieur du pays, soit sur les fron- 
tières ; d’augmenter à son gré le nombre de ses troupes, de 
ses vaisseaux de guerre, etc.; de conclure autant de traités 
d’alliance ou de subsides qu’il le juge convenable, sans en 
rendre compte à personne, tant que sur ces points il ne s’est 
pas lié par des traités (a). 

[Le droit de conservation de soi-meme, et par suite le droit de 
défende ou k droit de repousser lu force par la force, est le lue- 
mier de tous les droits absolus, relui qui sert de base à tous les 
autres; un comprend donc que toute peisonnc murale, sociétés 
bumaines ou États souverains, exercent, comme [lourrait le faire 
une personne indiviiluelle, le droit de («urvuir il la conservation 
de son existence dès que cette existence est inenacck. L’. Théodore 
Ortolan, Réglés inlenuttionales et diptomntie de la mer, l. I, 
p. 55, et Rossi, Droit pénal, t. I, p. 147, édit. Ouillaumin. 

Cu. V.l 

^ tl8. — Des Explicatioiis à l'amiable. 

CciienJant de tels armements extraordinaires pouvant^ 
donner de justes alarmes à d’autres États, surtout aux voi- 
sins, et les engager même à prévenir le danger dont ils se 
croient menacés, il importe à l’État même qui entreprend 
ces armements de rassurer les puissances avec lesquelles 
il n’a pas le dessein de rompre ; c’est pourquoi la politique 

(o) Exemples : Traité de Bade entre l’Empire et la France, de 17l.i, 
art. i3-ll ; imité entre la France et la Gninde-BretaEnc au sujet de Dun- 
kerque, de 1713, 1718, 17U3, annulé sur ce point en I78J; traité de 
Gènes avec la France, de 1085, art. 4; traité de Lunéville, de 18U1, 
art. G 




DE LA LIBKHTÉ ET DE LA SÛRETÉ DES NATIONS. 319 
a introduit l’usage de demander à cet égard des explica- 
tions, et de ne pas refuser les informations désirées, lors-> 
que les circonstances permettent d’en donner de satisfai- 
santes (a), quelquefois même de les donner de son chef (6) : 
ce n’est que lorsque les circonstances empêchent de telles 
assurances, qu’on a recours à des réponses vagues ou am- 
biguës (c), ou qu’on provoque à l’indépendance des nations, 
qui les dispense de rendre compte de leurs démarches (d). 

Cet usage est un motif de plus pour établir le principe, 

t 

qu’avant d’en venir à des hostilités on doit demander des 
explications à l’amiable (e). 11 est cependant des cas où 
toute explication pourrait paraître inutile (/), et ne servirait 
qu’à faire perdre un temps précieux. 


[ « Rien de [4us naturel ni de plus juste, dit Pinheiro-Ferreira, 
que de demander à une nation qui fait des armements, que l’on 
est fondé croire desLnés à nous attaquer, des explications qui 
nous tranquillisent à cet égard. 

» Une pareille demande ne porte aucune atteinte à son indé- 
l»endance, ni ne gêne en rien l’exécution de ses projets. 

»> Nous donne-t-elle une réponse propre Jt nous inspirer de la 
sécurité, nous la laissons prendre les mesures qu’elle croira 
adaptées à ses fins. 

(a) F.-C VAN Moser, ior dem Recht eincs Souverains den andern 
sur Rede zu stellen, dans scs Kleine Schriften, t. VI, p. ‘287 ; J,-J. Mo- 
ser, l. VI, p. 409 ;Gunther, E. K. R., 1. 1, p. 293-311). 

(b) Günther, loc.cit., p. 303. 

(c) Moser, Versuch, l. VI, p. 413; Beytrnge zu der neuesfen Staats 
und Kriegsgeschichte, l. I, p. 170. 

(d) Exemple de la Russie envers la France. (Jferc. hist. et polit., 1748, 
t. I, p. 194.) 

(c) Mémoires de Montgon, l. Il, App., n. 4, 5. 

[f) Exemple du Danemark contre le duc de Holslein, en IG99, dans 
Busch, Welth'indel, p. 230. 
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» Mais si, [wr îles réponses évasives, ou se refusant lie manière 
à écarter tout soujivoii, elle nous force rie nous mettre en mesure 
rie rléfense, elle se constitue, [rar sa mauvaise foi ou (lar son man- 
que de francliise, responsable envers nous des frais tlans les- 
quels son silence ou ses réftonses équivoques auront pu nous 
entrainer. >] 


2 119. — De la liirerlé tic rwnclure ries Traités. 

De même, il dépend du libre arbitre d’iinc nation de 
cimenter ou non des traités quelconques avec une autre, 
sans qu’une tierce puissance soit autorisée à l’en empêcher, 
tant que ces traités ne blessent pas ses droits, et sans que 
surtout elle soit autorisée à la forcer de conclure un traité, 
on d’y accéder contre son gré. 

Cependant, bien qu’on reconnaisse ces principes en Eu- 
rope, dans la théorie, la pratique offre nombre d’excep- 
tions, 1° de puissances qui se sont lié les mains à cet égard, 
médialement (a) ou immédiatement (h), par traités, ou 
d'États mi-souverains dont la liberté de contracter des 
alliances peut être limitée par les lois (c) qu’ils doivent res- 
pecter, ou d’Etats confédérés qui ont consenti h des limi- 
tations (d) ; 2" des exemples de moyens et petits États qui, 
quelque souverains qu’ils puissent être, dans la théorie, 
sont gênés dans leur liberté de contracter par les égards 
envers des puissances qui, sous les dehors d'une indépen- 
dance formelle, les tiennent sous une dépendance Irès- 

(a) Traité de Vienne, de 1731, entre r.Vulriche et les piiissanees mari- 
times, par lequel l'Autriche reminça au commerce de l.i Belgique avec 
les Indes. 

(h) Traité entre la Russie et la Polngne, de 1793, art. 5.â, dans mun 
Reeuril, t. V, p. '122. 

(c) Paix de .Munster, art. 8, 2 '2; capitulation impériale, art. G, t i. 

(d) Acte de la Confédératiun germanique, art. 2. 


I 
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réelle ; 3° Thistoire même des derniers siècles offre plus 
d’un exemple de puissances qu’on a forcées contre leur gré 
d’accéder à un traité, et que, même avant de les avoir 
consultées, on a mises au rang des puissances contrac- 
tantes (e). 


Des assertions de ce paragraphe, dit Pinheiro-Ferreira, tes 
unes sont confusément exprimées, les autres sont absolument 
fausses. 

» M. de Martens aurait dû dire que chaque puissance est libre 
de contracter avec une autre, stdon quelle le croira convenable, 
pourvu que des conventions antérieures, librement et dûment 
contractées avec un tiers, ne s’y opposent pas ; mais, énoncé de 
cette manière, le principe devenait non-seulement trivial, mais • 
inutile. 

» Nous avons dit librement et dûment contractées, pour faire 
sentir que l’auteur n’aurait pas dû mettre au nombre des conven- 
tions valables et licites celles qu’un gouvernement, dans l’oubli 
de sa dignité et de ses devoirs, pourrait signer au détriment des 
intérêts et de l’honneur de sa propre nation. 

» M. de .Martens semble avoir oublié que les gouvernements, 
lorsqu’ils font entre eux des conventions, ne font qu’exercer le 
mandat dont les peuples qu’ils représentent les ont chargés ; et 
que, par conséquent, si par une honteuse collusion ils s’accor- 
daient à forfaire à leurs devoirs envers leurs commettants, l’un 
acceptant comme valable ce que l’autre n’était éviilemment pas 
autorisé à lui accorder, leurs conventions seraient, par ce simple 
fait, aussi nulles qu’illicites. Telle est, en eiïet, le cas de toutes les 
conventions par lesquelles des gouvernements ont renoncé, au 
nom de leurs nations, à des droits dont la jouissance est insépa- 


le) Moseh, Versuch, l. VIII, p.307; de Stcck, von der Einschlies- 
sung einer driiten ülacht in innen Tractat., und von dem Beyiritt 
eines dritten Staai^ su tinem geschlossenen Kündnisse, dans ses 
fühmngen politisclwr und rechtlicher Materien, 1770, n. 8, p 48.Kxem- 
ples : Traités de partage de la monarchie espagnole, de 1700; de la (jua- 
druple alliance, de 1718; paix d’.Vix-la-Chapelle, de 1748, et nombre 
* d’autres. 
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rable île leur iruléiienrianee, et auxquels i>ar conséquent on ne 
saurait renoncer, sans renoncer en inênie leini» .'i sa lilierlé, à 
sa sûreté, ii son existence. Peut-on concevoir que ces pouveriie- 
ments aient eu pareille autorisation ilans leurs maiulats! Kt s'ils 
ne l'avaient |ias, il'où prétenil-on faire dériver la validité de leurs 
dcsiinnoranles conventions? 

» yiianl à l'autre abus, que les jiuissances se sont souvent (a;rmi« 
en comprenant au nombre des [sirties contractantes des gouverne- 
inenls qui u'y avaient pas concouru, et qu'on a même qiieliiuefois 
forcés d’y accéder, il ne faut pas citer de pareils actes comme 
des exemples de conventions valables, :'i moins de vouloir ériger 
en princi|ie de droit tout ce qui aura été extorqué par la force. » 

Ajoutons qu'on ne voit plus aujourd'liui des associations pri- 
vées indépendantes de l'État (iartici(ier au droit des gens, comme 
cela avait lieu fréquemmem au moyen âge pour les assiK’ialions 
coimnerciales de certaines villes, et avec grand prolit pour le 
dévelop(a;ment du droit marilitne international, lai |>lus célèbre 
association de ce genre fut la Hanse allemande, qui devint une 
véritable corimralion (uditique. P. l’AniiEsst s. Droit maritime, 
t. Il, p. no et 4a3 , t. III, p. IcO ; IIkkftf.b, le Droit iiitermitiimat, 
traduction de .M. Hergson, § 13; K. Wnavis, Histoire île la liijue 
haiiséa tique. fin. V.] 


i 120. — Du Droit des États de s'agrandir. 

rout État ayant naturellement le droit de travailler à sa 
perfection, est aussi autorisé à employer tous les moyens 
licites par cu.\-mémes pour s’agrandir et pour accroître ses 
forces pécuniaires, militaires et fédératives. Il est donc au- 
torisé à agrandir son territoire et sa population, soit par 
occupation de terres encore non occupées, pour les culti- 
ver, soit par des traités de cession ou d'échange volon- 
taires, ou cimentés à la fin d’une guerre légitime, soit en 
vertu de successions dévolues ou promises à son chef à la 
suite de mariages ou de dispositions testamentaires, on à 
lui dévolues ù titre d’élection; il est de même aiilorisé û 
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(‘imeDter des alliances pour augmenter sa puissance fédé- 
rative. Gcnéralemenl parlant, un État étranger n’est pas 
en droit de s’opposer à tous ces agrandissements, lorsqu’ils 
ne se font pas à son préjudice. 


[Le droit que notre auteur reeoiinaît aux Étals est incontestable, 
mais son exercice est subordonné au respect de lu foi donnée et 
à l’observation des contrats réfjulièrernenl formés; cai- ils ne 
doivent pas plus que les individus reclicrclier des agrandisse- 
ments territoriaux par des moyens d’une légitimité «‘onleslable. 
Ils ont, du reste, un sujet plus digne de leur sollicitude et de 
leur ambition dans le dévelop|»emenl moral et dans l’amélioration 
matérielle de leurs populations. La puissance des empires ne se 
mesure pas h l’étendue des territoires; la richesse linancière, 
industrielle et commerciale, jointe au bien-être physique et au 
ressort moral des individus, sont de nos jours bien autrement 
importants et eflicaces et présentent des garanties bien plus 
durables de sécurité et de prospérité. Ch. V.J 

g l‘2l. — Du Système du maintien de l’Équilibre, en général. 

Mais entre des puissances voisines, ou du moins habitant 
une môme partie du globe, il est des cas où les forces dis- 
proportionnées que l’une d’entre elles voudrait acquérir ne 
seraient plus compatibles avec la vraie indépendance des 
autres, et les menaceraient d’une sujétion formelle ou 
réelle (a) par l’abus de la supériorité des forces, auquel il 
ne serait plus temps de remédier un jour en recourant au 
moyen incertain d’une ligue de plusieurs États, dont aucun 
ne suffirait seul pour servir de contre-poids. C’est pourquoi 

il est des cas où la loi naturelle ne peut défendre à de tels 

« 

(a) (juxthcr, E. V. R.,i. I, j». Î22; Sch.maüss, Einleilung in die 
Slaatswissenschaften, I. I, Atibung. 
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États de veiller au maintien d’un équilibre entre eux, et de 
s’opposer de bonne heure, fut-ce même les armes à la 
main, soit seuls, soit réunis, tant à ragramlissement dis- 
proporlionné de tel Ktat, indépendamment de sa légitimité, 
qu’à l’affaiblissement de tel autre qui pouvait lui servir de 
contre-poids. 

De tels cas pouvant se présenter plus fréquemment entre 
les peuples de l’Europe, qui forment ensemble une espèce 
de société, qu’entre les peuples épars dans d’autres parties 
du globe, le système du maintien de l'équilibre est plus 
nécessaire pour l’Europe entière, et même pour plusieurs 
de ses parties, que pour le reste des peuples de l'univers : 
sysU'une auquel provoquent la plupart des puissances euro- 
péennes, et qui, malgré ses imperfections et ses abus, ne 
peut être taxé de chimère ou de charlalanerie politique, ni 
rejeté comme superflu, condamné comme illégitime, ou 
rayé du droit des gens (fe). 


(6) S'il i‘jit (les cas où des puissances île l'Kurope sc sont dtérlarées 
contre ce système, c'est lorsqu’on le lit valoir contre elles; encore sou- 
vent n’élail-ce pas le princi|>e. mais l'applicaiion qu'on alUiquail. Les 
auteurs ont beaucoup disputé sur la nécessité, U légitimité, l'utilité et 
rexisience d'un tel système Le baron ncix' Isola, dans son fioucher 
d'ÉUit et dejustice, 1007, in 12, est le premier auteur <|ui l'établit ; 

M.vsx, Tnitina turopa, Jena, 1710, in-8, et L.-M. Kaiu.k, de Trutitui 
£wrop«r, ifuæ vul(jo appellatur die Balance, prtTeipua belli et pacis 
norina, Gottinpæ, 1744, le défendent ; de même h. -G. Strubk, dans ses 
Sebffistenden, t. IL P- cl suiv., en fait voir la nécessité, et critique 
les réllexioni» touchant l’équilibre »|ui s’y oppoi^ml. J. -H. G. de Jisti le 
taxe de chimérique dans un écrit ayant pour titre : (-himotre des (Ueich- 
gev'ichts t on tMropa, Altonu, 1758, in-4. Feu M. le comte de Hehtz- 
KERG, dans sa Dissertution sur la rèrilable richesse des Etats, la lia- 
lance du commerce et celle du pouvoir ^ Üerlin. I78(i, justifia un système 
favori que liii-raéme avait cherché à maintenir ; depuis, le comte de 
ScHMETTOW, dans Poffiolische Gedanken fines Ihtnen über stehende 
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[C^ue faut-il cnlciidn;, (Icinamle Piiilieirü-Kt'rrtiira, par le priu- 
ciiKî »Je VEquilihre européen? l^rincipe qui non-seulemeut a servi 
lie prétexte par le passé à de longues guerres qui ont mis en 
combustion le monde entier, mais que tous les jours on enlentl 


Ileere, poussa son palriotisme au point de taxer, dans la {iénéralilé, 
ce système de chai latanerie politique. KmIbrr, Droit dex qens, i‘2, 
ne le regarde comme fondé dans le droit des gens qu’en tant qu’il 
est établi par des conventiuns publiques. Les bornes étroites d’un Précis 
du Droit des gens sont peu propres pour épuiser une question d’autant 
plus difficile à traiter, qu’on ne s’entend pas toujours sur le sens du 
mot équilibre, souvent dilïéremment interprété, quoique sans doute 
personne n’ait en vue d’établir par là une loi agraire entre les na- 
tions. M. KlUber admet « comme incontestable que chaijue puissance 
» est fondée en droit à s'opposer à toute démarcbo injuste d'une autre 
» puissance dont le but est de s’arroger de la domination, de layrnn- 
» dissement, de la prépondérance, ou la monarchie universelle . » Kl. 
comme on ne peut refuser a une nation le droit de suivre ses propres 
lumières sur la question de la ou de l'injustice du procédé d'une 

autre, il estdifncde de croire qu’une puis.sance qui se verrait intérc.ssée, 
parle soin du maintien de l’équilibre, à s’opposer à tel agrandissement, 
ne se persuaderait pas ai.sémenl de l’injustice de la démarche de la puis- 
sance à laquelle elle croit devoir s’opposer. Sous ce point de vue, rojii- 
nion de M. Klüber diffère donc de la mienne, plutét dans la théorie que 
dans la pratique. 

D’ailleurs, ce serait trop rétrécir les notions du système que de le 
borner à la seule opposition centre nn nouvel agrandissement d’une 
puissance déjà redoutable. Il embrasse également le soin d'empécher 
le rabaissement d'une puissance (|ui pouvait servir de contre-poids. 
Il |iouvait, par exemple, être aussi essentiel pour la sûreté d’autre.s 
nations, de s’opposer au démembrement de l’Autriche après la mort 
de l’empereur (Hiarles VI, en 1740, que de s’opposer, en 1700, à la 
réunion des deux couronnes de France et d’Espagne sur une même tète. 

(ie que nous avons vu arriver de nos jours semble |dus que jamais 
prouver combien la vraie indépendance des nations peut être exposée 
par l’agrandissement démesuré d’une puissance, comme par l’affaiblis- 
semenlde celles dont le contre-poids pouvait servir de frein à son am- 
bition. S’il n’y eut eu rien à reprocher aux moyens par lesquels Napoléon 
est parvenu au pouvoir démesuré dont il jouissait en 1812, son joug 
aurait- il par là moins pesé sur les nations dont nomitimlement la souve- 
raineté était encore conservée ? Deut-on exiger des nations qu’elles atten- 
dent patiemmenl le moment où elles auront éprouvé des suites fâcheuses 
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citer comme raison justiGcalive de l'intervention que certaines 
puissances prétendent s’arroger dans les affaires soit internes, 
suit externes des autres nations. . « Jusqu’il quel (Miint peuvent 
être fondés ceux qui dérendent ce système, et en quel sens |ieu- 
vent, d’un autre côté, avoir raison ceux qui ne le considèrenl 
que comme un j)rétexte inventé (lar de certaines puissances, afin 
de pouvoir justifier par des motifs plausibles et fondés sur le 
maintien de l’indé|iendance générale, la jalousie qui les |iuus- 
sait II s’opposer à la prospérité de toute nation rivale. 

a Ce n’est )>as jiarce que chacun entend le mot fquiUbri' dans 
un sens différent, que la question, après avoir été si souvent 
débattue, est restée jusqu’è présent indécise : c’est plutôt |iarce 
que chaque écrivain, ayant en vue une des différentes manières 
dont l’agrandisement des Klats peut s’o|iérer, la question mule 
sur 1e moyen de s’agrandir, et non pas sur l’agrandi.ssement en 
général. 

■ ■> Ainsi |>ersonne ne s’est jamais avisé de soutenir qu’il soit 

|iermis du déclarer hi guerre à un Klat qui, faisant du rapides 
progrès dans les arts et lu commeme, devient tous les jours plus 
puissant. 

> Mais lorsque le gouvernement d’une nation s’arroge lu droit 
d'élendre sa domination sur une autre nation, sans que celle-ci 
en ait exprimé le va*u, rien de plus naturel que de voir toutes lus 

aisées à prévoir, et où leur résistance ns sera devenue que plus difficile, 
sinon impossible? Les traités seuls peuvent-ils les autoriser A agir en 
conséquence? 

Au reste, comme les puissances alliées, depuis 1813, ont travaillé cl 
réussi il rétablir un équilibre pins juste de puissances, ce n’ect que du 
maintien de cet équilibre, et de l’état de possession qui est résulté des 
traités de 181 t-l8IU, que peut dépendre le re|ms de l’Kiiropc; et, 
comme In plupart des (luissanres de cette |>artie du glolte ont eu part à 
ces traités, et que. de ce chef, elles .seraient autorisées à s'opposer aux 
changements iiu'on tenterait de faire à cet ét.it de possession ; comme 
aussi tout Rtat au préjudice duquel un changement devrait avoir lieu se- 
rait en droit de réclamer celle garantie que ces traités out établie, il 
peut y avoir moins d’inlérél qii’aulrerois i décider la question de savoir 
ai le système de l'équilibre est fondé dans les principes de la loi nalu- 
relle, ou s'il ne l’est qu'en tant qu'il est établi par des conventions pu 
bliques. 
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autres natiims léuiciigiivr leur apprélieiisinn contre uli pareil 
esprit rf’eiivahisscmeiil. 

B .Mais que |>eiiser de celte autre manière irapraiidissement par 
successiuiij qui, sans être une violation du droit des gens, ne 
laisse pas île produire le même effet, et d’inspirer les mêmes 
craintes que ragrandissement par conquête? 

B (iertes, la succession du souverain d’une nation à la cou- 
ronne d’une autre natioji n’a rien de contraire au droit des gens, 
parce que l’effet ojiéié par cette succession est la réunion des 
deux [leuples dans un seul corps de nation ; fusion qui [leut avoir 
lien sans qu’il y ait offense des droits ni de l’une ni de l’autre des 
deux nations, et encore moins de toute autre nation étrangère ; 
mais c’est lorsijue cette réunion, et par conséquent la succession 
du prince è la couronne vacante, a lieu en vertu d’un commun 
accord des deux nations, qui, faisant usage du droit qui leur 
appartient de se choisir un gouvernement et des concitoyens 
à leur gré, conviennent de ne former dorénavant qu'un seul 
jieuple. 

Il Mais lorsque, sans consulter la volonté ni de l’une ni de 
l’autre des deux nations, nn.O|ière cette fusion sous prétexte que 
telle est la loi conslilulinnnelle du iieuplAchez qui. le trône est 
devenu vacant, il y a sans doute dans ce mode d’iiicorpoiation 
moins de barbarie que dans la conquête, mais, .’i coup sûr, il n’en 
a pas plus de droit en sa faveur. 

B Cu n'est donc (las à la réunion des deux peuples qu’une 
tierce puissance a le droit de s’op|Hiser, mais à la manière injuste 
doni cette réunion aura eu lieu; car il est fort indifférent, qnani 
au bon ilroit, que celui ci soit attaqué par les armes du conqué- 
rant, ou par l’abns (|ue le législateur constituant a fait de son 
mandai, en établissant un ordre de succession pour lecjUel la 
volonté des nations n’a pas été consultée, et que l’on consultera 
encore moins chaque fois que dans la vacance du trône il faudra 
se hâter il’y faire monter le jilustô. |«)ssihle un successeur. 

» ynelle que soit donc celle de ces deux manières dont l’agran- 
dissemenl ait ou se disjKise à avoir lieu, toutes les nations sont 
intéressées à y mettre opposition, ilussent-elles avoir recours aux 
armes [lour en empêcher rcxécnlion. .Mais voilà les seuls cas où 
elles puissent justilicr leur iiitervenlioii. 

B L’idée du maiulieii de I équilibre de jKmvoir entre les nations 
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n'enlre |iwir rien (tans luiitcs ces diverses cunsidératiuns, mais 
sciileniciU le maintien de la soiivcraineté et do l'indéiiendani c de 
cliaqne nation envers et contre toute autre nation ou individu qui, 
malgré elle, s'arrogerait l’autorité de lui commander. » T. IIekk- 
TER, te Droit international , traduction de M. Bergson, § (i.) 

8 li'2. — Histoire du Système (le l'Èquililirc en Kuroiw 

De tout temps les peuples habitant une même partie du 
globe ont considéré d’un œil jaloux l’accroissement dis- 
proportionné de l’un d’entre eux. L’histoire ancienne offre 
plus d’un exemple de tentatives, et même d’alliances par- 
ticulières, ayant pour but de s’opposer à l’ambition et aux 
agrandissements de telle puissance prépondérante (a). Ce- 
pciidaiit aucun de ces peuples de l’antiquité ne semble 
avoir formé du maintien de l’équilibre un système suivi de 
sa politique; aucun ne semble avoir connu d’autre crainte 
que celle d’étre entièrement subjugué. L’accroissement d('- 
mesuré de l’empire romain, le phénomène singulier de la 
migration des peuples, l’indifférence d’autres peuples lors 
de la réunion de. tant d’Etats sous l’empire de Charlema- 
gne, plus tard même leur silence apathique lorsque Henri V 
d’Angleterre fut désigné comme successeur au tréne de 
France, semblent prouver que ce n’est que plus tard que 
les peuples de l’Europe se sont occupés constamment a 
prévenir de loin des dangers de ce genre. Aussi, tant que 
le droit maiiuaire troublait sans cesse le repos inlérieiir 
des États, on pouvait moins s’occuper des affaires étran- 
gères; on avait même moins lieu de redouter des agran- 

(n) l.c comte UE Hf.htzof.kc, üisserl((lioii S((r la vérimble riohesM- 
dc.s filais, p. 8; 0. G. Hf.vse, Progr. de Foedenim ad Itnniannruni 
opes imminuendat initorum erenlis conino/ue cuuiis, Gotlingæ, 1786, 
in-fol. 
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dissemeiits souvent éphémères. .Mais, lorsqu'au commence- 
ment du seizième siècle le pouvoir de la maison d’.Antriclie, 
depuis Charles V, s’était tellement accru qu’il ne pouvait 
qu’à peine être balancé par celui des rois de France, qui 
avaient dompté leurs puissants vassaux, et que ces deux 
puissances prépondérantes aspiraient tour à tour à la mo- 
narchie universelle, c’est alors qu’on vit se former en Eu- 
rope un système d’équilibre; système qui, s’il avait d’a- 
bord pour but principal de balancer ces deux pouvoirs (6), 
bientôt pins étendu, plus eompliqué, changea souvent de 
forme, mais sans jamais être entièrement perdu de vue (c). 
Et si, dans plus d’un cas, et même de nos jours, telle puis- 
sance, séduite par les intérêts du moment, s’est écartée 
dans sa conduite de ce que ce système semblait devoir lui 
conseiller ; et si peut-être de toutes les puissances aucune 
ne s’est plus sérieusement et plus constamment occupée à 
maintenir ou à rétablir cet équilibre, que la Grande-Bre- 
tagne depuis la fin du dix-septième siècle, et plus tard la 
Prusse, au moins la plupart des puissances européennes 

(b) Sur l'idée plus juste qn'on doit se former aujourd’hui de ce qu’on 
appelle la balance, K. le comte de IIertz-berg, loc cit., p. 9. On peut 
aisément convenir, avec M. Klùher, que le mot d'éijui^tbre ou de ba~ 
lance, qui semble devoir son origine à des circonstances t{ui ont changé 
depuis, n’est pas le plus propre pour exprimer ce qu’on a aujourd’hui en 
vue, mais, avant de le rayer du droit des gens et de la politii|ue, il fau- 
drait lui en substituer un autre plus adapté aux circonstances, et moins 
vague, |*our désigner le droit des nations de fain* leurs efforts et de les 
réunir |iour s’opposer à temps à des cltdogemenis qui pourraient mettre 
leur véritable indé|>endance en danger; el il serait sans doute dinirile 
d'exprimer toute cela par un seul liiTol. 

(c) Sur l'histoire de l’équilibre en Europe, V. Scuvaiss, EinUituny 
in die Stoatsttissenschaft, l. I, mais surtout le comte de IlERTZiiKHi., 
Inc. cit., 8; Historisthor yenuch uher d>t$ Gletchgewicht der Macht 
bey den alten und neueren Siaaien^ 1790, in-8. 
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croieut encore aujourd'hui pouvoir prétendre au droit de 
veiller au maintien de réipiilil>re comme à un principe du 
droit des nations (d). 


[Rien de idus simple en elTet que l'idée première qui sert de 
point de départ nu sysièine île l'équililire des Etals. Au moyen 
Â|<e, elinuun d’eux était faible, obscur et isolé; les diHicultés de 
rotnmunicalions les maintenaient dans ri^norain c d'eux-mènies. 

« El, se fussenl-iU connus, ajoute Am;ili.o,>, r,i'-/niu drs rérulu- 
tions du sÿs/emc (loiilitiue de CKuw\ie, t. I, p. i<, leur impuis- 
sance n'-ciproque était telle qu’ils n’avaient jias lieu de se crain- 
dre l’un l’autre, et de prendre les mesures et les précautions (|ue 
la crainte dicte en cas pareil à la prudence Aussi ne les v(dl-on 
[MIS se jalouser ièciprm|uemenl, agir de concert, faire la guerre et 
In paix, fermier des alliances ou les rompre d'après des princi|n;s 
fixes. Cliaquc étal existait (Miur soi : le prince et les sujets étaient 
égalcmeid pauvres. Un redoutait momcjitanémenl ses voisins, 
quand ils étaient actifs, entreprenants, ambitieux ; mais les 
projets manquaient d'ensemble, et les o|iéralions militaires de 
tenue ut de suite. On se brouillait facilement, on se réconciliait 
de même; on ne savait pas faire des plans, et, l'eftt-on su, on ne 
savait pas les exiHuiter : les moyens de puissance étaient généra- 
lement aussi faibles que les moyens de combinaison. » .Mais lors- . 
qu'au milieu ilu quinzième siècle et à la suite de la rénovation 
proiiuite par des découvertes étonnantes et îles événements sin- 
guliers, il se forma en Eunqie plusieurs masses de puissances, 
soit par l'étendue de territoire qui leur appartenait, soit par leurs 
forces militaire, industrielle, commercialu et tiuancière, soit par 
leur population, les unes dispost'cs à altaquor avec vigueur et 
audace, les autres à se <léfeiidre avec |K!rsévérance, on vit se for- 
mer des associations d'abord [Kissagères, plus lard (a-rmanenles, 
de plusieurs États contre un autre Etat ilevenu dangereux : 

« Si l’on sup[H)se. dit ICugèiie OKTOl.A^, des l/m/cn.'î d’iicqu&ir 
le dumaiiie tnleriuilwmil, n. 20tl, que celte idée d’as.sociation 

(d) Gc.vTHEa, Eurup. VnIkerreckI, l. 1. p. 3i0 et suiv.; Aoticxc, 
Staulsf/etchicliie, l. I, p. J3' cl suiv. 
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prenne plus dVtendue, plus de eonsislaiice et plus de durée : plus 
d’étendue, en ce (|u’au lieu d'iHre une ligue de certains Ktats 
contre un autre, elle réuinsse tous ces divers États dans une 
entente cuinmune; plus de consistance et |ilus de durée, en ce 
qu’au lieu d’étre passagère, elle reçoive un caractère et un esprit 
|)erinanent.s; qu'au lieu de n’avoir en vue qu’un péril actuel, elle 
porte ses prévisions sur l’avenir, et qu'elle tende, non pas seulc- 
inentù défendre les États ainsi réunis en un systcune cuinnmn con- 
tre l’anibition d'un seul, mais à établir et il garantir eidre eux tous 
une telle distribution, un tel balancement de forces et de posses- 
sion, qu’ils !ie trouvent maintenus en rcqios : on aura une seconde 
forme de la même idée, beaucoup plus avancée que la première, 
dans laquelle on a|>erçoil déjà clairement la théorie île l’équi- 
libre. » 

En fait comme eu théorie, ce sont les progrès d’une puissance 
et les dangers résultant [uiur les autres de ce dévelop|>emenl i|ui 
bâtent l'établissement de la politique d’équilibre, c’cst-ànlire d’ac- 
cord, d’association générale, perinandnte, jiour la constitution et 
la garantie en commun d’un certain état de (Hissession territoriale 
conventionnellement réglé. I.'bistoire mmlerne eu olîre de nota- 
bles e.xemples, et c’est avec raison que notre auteur rappelle la 
suprématie de la maison d’Autriche sous Charles-Ouint amenant 
la paix de Westphalie en 1(118, celle de la niaison de Bourbon, 
sous Louis .XIV, amenant la paix d’L'lrecht en 1713, celle de Na- 
poléon au temps de la république et de l’empire aboutissant aux 
traités de 181.7. 

Quelle idée peut-on se former aujourd’hui de l’équilibre [loli- 
tique dans son ensemble et dans ses développements historiques? 
L’équilibre politique, suivant Eugène Ortolan, des Muijens tl'ac- 
querir le durtmirie internai iuml, n. 2(13, consiste à organiser entre 
les nations faisant partie d’un même système une telle distribu- 
tion et une telle opposition de forces, qu’aucun Etat ne s’y trouve 
en mesure, seul ou réuni à d’uuties, d’y iiiqioser sa volonté, ni 
d’y op(irirner l’indépendaiice d'aucun autre Etat, et s’il est exact 
de dire que l’équilibre de forces diverses s’obtient [uir la coiiihi- 
naisoii lie ces deux données : riiiteiisité ut 1a direction, on recoii- 
naitra qu’entre nations l’intensité se comiKise de tous les éléments 
quekonqiies, matériels ou immatériels, ipii .sont de nature à 
constituer la puissance, le moyen eflicace d’action; quant à la 
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dirniioii, elle se rtélerinim- |i<ir rinlérèt. Il faut ilmir mmliiner 
la ilisiriljutiun des divers éléments de [(uissaiitY et les rajipriH'lie- 
meiils mi les opfiosilioiis irintérêts (Kiiir néer dans iin (fimipe de 
nations, à un moment donné, un état d'équilihre, en ne perdant 
pas de vue rcxlrêinc mnliililc des élénienls de puissance et sur- 
tout des intérêts. (Iliaque jour ils peuvent se niodilier et l'équili- 
bre courra le risque d-- s'altérer par ce qui autjmentera ou dimi- 
nuera les uns et viendra unir ou divistir les autres... Il est inutile 
d'insister plus longtemps sur des considérations qui se rattachent 
plutôt il l'histoire générale |>olilique des nations, qu'au droit des 
gens, et I on lanil consulter |iour l'étude des phases par lesquelles 
a passé la théorie de l'équilibre, Eugène (Jrtolas, des Moyens 
d’acijuèrir te domuine inlermlional, n. 2fi7 et suiv. t'. encore 
sur la question en général de l'équilibre des États JesTi, Chi- 
nniire des tileichijetrichis von Eutojm, I7.'î8, iii-4"; (Icnthkr, 
Eunyi. Volkerrechl, I7îi3, t, I, p. 321 et suiv.; le Droit inlertui- 
tion il, traduction de M. tterg.son, § ti; .Schmai.z, Droit des yens 
europ., liv. V, ch. iv, édit' ail.; Ki.üiier, Dr. des yens mod. de 
l’Eiir., édit. Ciiillaumin, S 6 et 42; Wheatox, Eléments du dr. 
intern., 1.1, p.77 et saiv.; Vattei.,/< Droildes pens, édit. Guillau- 
min, liv. 111, ch. IM, g 49 et une dissertioh de M. l’radier-Kodéré 
sur ce g. • Gh. V.] 


g 123. — De l'Équililire ;>articulicr. 

éle qui vient d’élre dit par rapport à l’équilibre général 
en Europe a aussi lieu par rapport à l’équilibre particulier 
dans quelques parties de l'Europe, comme entre les États de 
de l’est, de l’ouest, du sud ou du nord (a), entre les États de 
l’Italie (6) ou ceux de rAllemagne (c) ; il a, de môme, été 


(fl) ScHMATSs, Etnieitung mf/i> Stoatsiristfnscha/irn, l. U. 

(6) Moskk, yersiich, i. II, p. 7.1; >thkh, V. H., i. I, p. ;Ï75. 

(c) Günthkk, F. V . H ,1. \, p. 37G. Sur l’aîiROcialimi des princes de 
l’Kiupire, de 178r), V G. \V. Donii, Vehrr den Dûtiischen Fiirstenhund, 
1785, in-8; Pr'ifu’ Ç drr Ursachen einer Association, Polit. Jounial, 
1785, p. 1113; ttcnniwoTtun't der :u H’icn hcrausgek mmenen Pru- 
fung, etc., Polit Journal, 1785, p. l«4-i V. aussi Hkiss, Tcutsche 
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quelquefois question d’un système d'équilibre pour les 
colonies en Amérique, etc. (d), comme aussi d’un équilibre 
maritime (e), quoique à l’égard de ce dernier point on sem- 
ble ne pas toujours s’entendre sur l’idée qu’un y attache, 
et sur les moyens qu’on pourrait employer pour le faire 
valoir. 


[l.’application de l’équilibre |M)iitique a commencé par les pe- 
tits groupes et |iar régions ■dilTorentes. On a eu d’abord l'équili- 
bre entre les Ktals d’Ilalie, l’équilibre entre les États d’Allema- 
gne, l'équilibre du Nord, l’équilibre de l’Europe, l’équilibre en 
Amérique, l’équildire du monde; plus lard, il s’est étendu par- 
tout où se sont rencontrées des forces voisines en contact les 
unes avec les autres, et s’est constitué en un système unique 
dans lequel l’équilibre général résultait île l’équilibre particulier. 
C’est ce qu’indique d’HACTEarvE, de l’Etat de la Fraiice à ta fin 
de l'an Vlll : « Il y a, dit-il, en Eunqie, ou du moins il devrait 
exister, un équilibre général; il y a ensuite, dans queliiues parties 
de l’Europe, des équilibre.s partiels qui se forment de la corres- 
pondance des rapports de plusieurs Etats placés dans des relations 
presque immédiates les uns avec les autres, t-’équililire général 
devrait se former de la rorresiHmdance de tous les équilibres [lar- 
tiels; les équilibres de celte dernière espèce sont faciles h former, 
et une fois établis ils sont susceptibles de plus de durée. Tels 
sont l’équilibre politique du Nord, l’équilibre politique de l’Alle- 


Slaattcanzeley, t. XII, p. lUJ; vas üoidi, Denkwürdigkeiten meiner 
Zeit, t. II. 

(d) Moser, f/ordamerica nach den h'riedentschlüssen rem 178.'), 
I. III, p. 316. 

(f) Par exemple. Déclaration du min. de Franre à Pélersbourg, de 
175'2. Moser, Beytrùge. t. I, p. 72. La Voix libre du citoyen d’Amster- 
dam, ou Réflexions sur les affaires \>résentes, 1755. K.Jusri, Chimaire 
des Cdrichgewichls der Handluntj und der Schiffahri, Altona, 1759, 
in-4; Observations sur le Mémoire jusiiflcalif de la cour de Londres, 
1779. 
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inagiiu, i i'lui At ritaliv ul celui ilii Suil do l'li)uru|iu... » T. aussi 
Kujione ( Ihtolan, des Muijens <f acqtiérir le domaine international, 
11 “ 2 ( 0 . 

Mais l'iiquilihrc coiilinonlal serait insuriisant et illusoire, si 
l'équililire iiiiuitiine n'existait pas ou mi'ine temps On peut ni(‘‘mo 
afiirincr sans témérité que l'équilibre maritime, bien que se pro- 
duisant d'une manière plus tardive, est plus important qtie l'équi- 
libre continental, » parce que, comme le fait' observer IUcte- 
KEUiu.F.; des hroils et des deroirs des nations neutres, t. I, |). SO, 
c'est Mir mer .< 1111001 , e'est-à-dire sur un lieu commun à tous, 
toujours ouvert à tous, où tous se rencontrent forcément, ipie la 
tj ranide, résultant d’une fori e pré|Ktndéranle, |N'ut se faire simlir; 
|iaree que la nation la plus (luissante sur mer peut asst'rvir non- 
seulement ses plus proches voisins, mais frapper à tout instant 
sur toutes les eûtes de l’Océan, et par consibjucnt o(iprimer tous 
les peuples faibles, accroître sa force au delà de toutes les limi- 
tes. » lit eepcnilani on ne voit, dans le cours du dix-septième 
siis le, aucune ftuerre entreprise, aucune coalition formée, aucun 
traité conclu, aucune tentative faimpour arriver à rétablissement 
de l’éiinilibre maritime, (i’est seulement an di.x-buitième siècle 
(pie les traités de 1780, renouvelés en 1800, en constituant la 
neutralité armée, o|qiosent un obstacle à la iiolitique et aux enva- 
bissemenls de l’Angleterre, f'. sur ce (loint, de Flxss.vji, Histoire 
de la diplomatie fraiu;aise, t. Vil, ji. 207 et suiv,; Sciukll, His- 
toire des traités, L IV; Wheaton, Histoire des progrès du droit 
des liens, t. I, p. 358 et suiv. 

Ul reconnaissance des droits des neutres, isir la France et l’An- 
gleterre, les 28 et 2!) mars 1854, cl la déclaration du 16 avril 
18.56, .sont un pas fait vers l’établissement de l’équilibre maritime. 

r.ii. V.] 

jj 124. — Des moyens de maintenir l'Fipiilibre. 

C'est à la politique à juger du danger quimeDace l’équi- 
libre, et des moyens propres à le conserver. Il est constant, 
|u que ce danger ne résulte pas de toute acquisition qn'nn 
État puissant pourrait faire, môme d’un vaste territoire, et 
acquis sans compensatinn pour les autres; qu’un échange. 
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quoique égal en apparence, qu’une acquisition de peu 
d'étendue, peut exposer l’équilibre ; 3‘’ qu'il ne faut pas 
toujours une acquisition formelle pour produire cet effet, 
qu’il peut résulter de la supériorité qu’un État exerce sur 
des voisins, indépendants en apparence (a) ; 4° que même 
les alliances entre de puissants États peuvent compromettre 
l’équilibre ; 5° que l’affaiblissement d’une 'puissance qui 
servait de contre-poids peut être aussi dangereux que l'n- 
grandissement positif de telle autre. 

Quant aux moyens [b) à mettre en usage, on ne saurait 
les borner aux seules représentations à l’amiable faites sé- 
parément on en commun (c) ; les alliances, soit avec l’État 
immédiatement menacé, soit entre d’autres Etats, et en con- 
séquence, même la voie des armes, peuvent devenir néces- 
saires et légitimes; mais le système copartageant, en tant 
qu’il vise à procurer a plusieurs États un agrandissement 
formé au préjudice d’un tiers innocent, semble n'avoir 
pas été puisé à la source du ilroit des gens (d). 


(a) blxoïDples de i'iiifluencc de Na^toléun sur la Confédération du 
Rhin, sur la Sui&se, sur les ré|mblii)ues de l'Ualie, même avant leurréu 
mon, etc. 

(b) Gi'mhf.r. E. V H ,\. I, p. 36i. 

(c) Négociations de la Grande- Bretagne eide la Prusse avec ta Hus.sie 
en 17îM), dans mon Recueil, l. V, p 53. 

(d) Le système que, depuis le seizième siècle, on désignait sous le nom 
de matnlien de ('(‘•fuitibre, faisait la sécurité des moyens et }>etits Klats, 
iiioralemeni sûrs de trouver un appui contre de grandes puissances voi- 
sines SI elles les convoitaient. Le système copart ujeiint qui présidait au 
premier partage de la Pologne, en 1773, est, au contraire, destructif pour 
U sûreté des moyens et (letits F^laU, coutinuellen<ent exposés à être sa- 
criliés à des rompiaisanees mutuelles. Il a fait le inidhenr de l'Kurope, 
et a cüidirmc, par une triste ex|K‘rience, « que la morale une fois soit.s* 
» traite des rajiports |H)litiqucs entre les nations, rien ne lient, tout bal 
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On ne peut oondarancr des alliances tendant s'opposer 
à force commune aux abus que se permettrait une puissance 
maritime prédominante, mais c’est veiller moins au main- 
tien d’un équilibre qu’à la protection actuelle des droits 
qu’on croit pouvoir réclamer (e); et jamais, au moins, la 
prépondérance seule de la marine d’une puissance ne sau- 
rait autoriser à la forcer de la diminuer. 


U loltc illins la grande rèilcrallon sociale, et il faut sans cesse y porler la 
» main, o (.Mannsrrits de M. Nfi.kcii, par sa flile, p 151.) 

(e) Sysième de la neiilralité armée, en 1780, dans mon Rrcueila, 
I. Il, p. 7i; b, I. III, P 1:18 el suir.; Irailé entre le Danemark cl la 
Suède, du 11 mars I7!li, dans mon Hrmeil, I, V, p. I7i; système de 
la neulralit'' armée renouvelé en 1800, dans mon Supplém., I. Il, p. 389 
cl sniv. 
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DE l’égalité des droits des nations; des dignités 

ET DE LA PRÉSÉANCE. 


J 125. — Principes du Droit naturel. 

Entre les nations comme entre les individus il y a nue 
égalité parfaite de droits naturels et absolus ; c’est-à-dire 
qii’indépenilammcnt de la diversité du territoire, de la 
popalatiou, des forces, de la religion, de la constitution, de 
l’ancienneté du gouvernement établi, tons ont un même 
droit d’entreprendre ce qui est compatible avec l’indépen- 
dance des autres, et que, dans l’état absolu, aucun n’est 
en droit de les forcer à un acte positif quelconque en sa 
faveur. 

Sous ce dernier point de vue, une nation, quelque puis- 
sante qu’elle puisse être, n'est pas en droit d’exiger de 
l’autre des démonstrations positives d'Iionneur, moins en- 
core des préférences, quoique toutes soient autorisées à 
considérer comme lésion des démonstrations positives de 
mépris, et des actes contraires à leur honneur. 

Donc, bien que chaque nation soit en droit d’accorder 
I. ■ 22 
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à son chef tels titres et autres distinctions honorifiques 
qu’elle juge être convenables, ceci ne suffit pas, d’après la 
loi naturelle, pour obliger les nations étrangères à les loi 
accorder de même; elles peuvent les admettre, les rejeter, 
ou les accorder conditionnellement. 

C.ependant, le désir de conserver ou d’établir des liens 
d’amitié avec telle nation, et le vœu d’obtenir d’elle les 
mêmes complaisances, peuvent devenir des motifs urgents 
pour ne pas se refuser à l’observation de ces points de 
cérémonial . 

La nation la plus puissante même n’a non plus aucun 
droit de préséance sur la plus faible : mais bien des motifs 
peuvent déterminer celle-ci à ne pas lui refuser une place 
d’honneur que d’ailleurs elle ne pourrait pas empêcher de 
tierces nations de lui accorder. 

De même, en général, le désir de conserver la bonne 
harmonie et de resserrer les liens entre les Ktats a pu 
donner lieu à nombre d'autres démonstrations d’égards, 
d’amitié ou de bienveillance. 

ü 12U. — Corémonial élranger. - 

Toutes CCS causes ont contribué à introduire en Europe 
une multitude de points relatifs à la dignité, au rang et à 
d’autres marques honorifiques des États, de leurs chefs et de 
leurs représentants dont l’ensemble se désigne sous le nom 
(le cérémonial étranger (a) ; et, bien que la plupart de ces 


(a) Leti, CfTfmonialf hisiorico^poiiiico, Am tenlam, 1085, 6 vul. 
in-1'2; Agosliiio Pahkdisi, Tentro de i’om no.' t7e, Veriel, 1731, I \ol. 

J. C. Theairum ceremonialr htstfin'co^poliiicum ; nder 

historiseh-pohttseher Srhauplatz, îacipsirk, 1719' 17'20. vol. in-fol.; 
UtU'ssF.T, Céri'mo’ inl dipfomatûpie drx murs de l’Hurt^pey Ainsi el 
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pomts ne reposent que sur un simple usage, les nations 
civilisées les observent souvent plusscrupuleusement qu'elles 
n’oDt quelquefois observé les traités les plus solennels. On 
ne peut donc se dispcuser d’en parler en s'occupant du 
droit des gens positif. Cependent on touchera plus bas ce 
qui concerne en particulier le cérémonial personnel des 
souverains, le cérémonial diplomatique, maritime , d’am- 
bassade et de guerre, se contentant de rapporter ici les 
points plus généraux qui regardent les dignités et la pré- 
séance. 

H 127. — Dignité impériale cl royale. - * 

La circonstance accidentelle, qu’é l'époque où notre 
cérémonial commençait à se former, les États les plus puis- 
sants de l’Europe avaient pour chefs, des rois ou un empe- 
> reur, joiute peut-être à l'importancequelareligion attachait 
au sacre des rois, semble avoir le plus contribué à faire 
considérer la dignité impériale et royale comme la plus 
éminente des dignités séculières, et à faire attribuer aux 
empereurs et aux rois, indépendamment même de la prodi- 
gieuse diversité de leur puissance et de leurs richesses, des 
prérogatives d’honneur sur les autres États, qu’on s'est 
accoutumé à designer sous le nom collectif d'honneurs 
royaux. • 

De même, la prépondérance des anciens empereurs ro- 
mains, qui comptaient même des rois parmi leurs sujets, 
semble avoir contribué à faire envisager la dignité impé- 
riale comme la plus éminente de tontes, et, eu considérant 

La Haye, 173^, 2 vol. in-fol. (Supplémeols au Corps diplomatique, 
D vol.) 


ü.w c-i by Gotigk 


t 


340 LIVHE IV, CHAPITRE II. 

les empereurs romains , depuis Charlemagne, comme les 
successeurs des anciens maîtres du monde, et comme chefs 
temporels de la chrétienté (a), à leur attrihiier des préroga- 
tives qui, sans même se borner au rang seul, tendaient h 
une autorité et ii une indépendance (b) pins marquées. Ce- 
^ pendant, depuis, eu reconnaissant l’erreur de cette dernière 
, hypothèse, l(“s rois ne conviennent plus que le litre d’em- 
pereur, considéré en lui -môme, infère nécessairement des 
prérogatives supérieures à celui de roi. 


[Les titres désignant les dignités sont variés. Au premier rang 
ligurent ceux d’empereur et de roi. Après les titres d’eni()ereur et 
de roi, viennent ceux d’électeur, de grand-duc, de duc, de tand- 
grare, et de margrare qui ne sont plus portés comme litre unique 
de souveraineté, celui de prince. I.unglemps, comme le fait 
observer le baron Charles de Mahtess, Omde diploiiuitigue, t. Il, 
p. 12, le pouvoir prédominant des anciens empereurs de Home et 
de Kyzance, qui complaieiU même des rois parmi leurs sujets, 
a contribué à faire considérer le titre d'em/>efcur comme étant le 
plus élevé pour les souverains. Ce titre seul leur conférait des 

(a) STRCvE, Grundmiitsige Viilersuchunyenron dem kaiterliciten Ti- 
lel und H'iirdf , Mostai, Nebenslnndeii, p. iSi. 

(b) C'est pouri|uui, dans le moyen âge. plusieurs rois, sans |irendre le 
litre d'empereur, soutenaient que leur ruuronne était impériale et leur 
royaume un empire, pour marquer leur indépendance. Sur l'Angleterre, 
où, dans les actes publics, on a employé jusqu'à ce jour le mot impérial 
Crown, V. Ulacksto.ve, Cominenfacts, l I, p. 235; Kvmi.h, Firdera, 
t. Vlll, part. Il, p. Tl, 125. Sur l'Espagne, V. nu C.axge, I. III, p. b3U, 
I.'i3(i ; Vavkac, Etal présent de l'Fspagne, t. Il, p, 98 ; UE Real. .Science 
du gouvernement, t. V, p. 8.17. Sur la France, F. Gelehrle Oeytrage iu 
den Meklenb.. Sebwerin, fiachricblen, 1773, n. i3-45. Sur l'usage du 
tilre d'einja-reur de France, dans les traités avec les Turcs et les Afri- 
cains, V DE Steck, Échantillons, etc., p. 3 ; Lauuier, l/isl. de la paie 
de detgrade, 1. I, p. I>5, ii. 1. 
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droils (riionunaj^e el des prérogatives qne plusieurs [uiiiees leur 
conleslèrent dès la lin du Bas-Kmpire. I.e litre d’empereur u’a 
plus depuis longtemps, et cela est incontestable, aucune supé> 
riorité réelle sur celui de roi. A côté des empereurs dWllema- 
gne on a vu les souverains de Russie, en 1721, de France, en 
1804 et 1852, d’.Vulriche, en 1805, du Brésil, en 1822, s’attri- 
buer .successivement la dignité impériale. Le sultan prend égale- 
ment le titre d’empereur comme correspondant h celui de /)0///s- 
c/ki/i. Les rois d’Angleterre se sont aussi attribué le titre 
d’empereur dans les actes publics relatifs au.x affaires intérieures 
de leur royaume, et les rois de France, <lans leurs négociations 
avec la Porte el les Étals barbaresques. 

WiiEATON, Éléments du droit international^ 1. 1, p. 154, ajoute : 
« Tout prince souverain ou tout État peut prendre tel litre qu’il 
lui plaît et exiger de ses propres sujets tels honneurs qu’il veut. 
Mais la reconnaissance de ces titres par d’autres ne s’ensuit pas 
du tout, surtout dans le cas où un souverain ou un Etat prend 
des titres plus élevés que ceux qu'il possédait déjà. C’est ainsi, 
njoule-l-il, d’après Wahd, lUstory of the law of nations, l. Il, 
p. 245, et Histoire de la diplomatie française. 

p. 320, que le titre de roi de I‘russe, que prit Frédéric en 1701 , 
ne fut d’abord reconnu que par l’empereur d’Allemagne, el seu- 
lement plus tard par les autres princes de l'Europe. Ce ne fut 
qu’en 1780, sous le règne do Frédéric-Guillaume 11, que le pape 
reconnut ce titre, et qu’en 1702 que l’ordre Teulonique renonça 
à .ses prétendus droits au duciié d«* Prusse. C’est ainsi également 
que le litre d’empereur de toutes les Russies, qui fut pris par 
Pierre le Grand en 1701, fut successivement reconnu par la 
Prusse, les Provinces-Unies et la Suède en 1723, par le Danemark 
en 1732, par la Turquie en 1730, par l’empereur d’.Vlleinagne 
en 1745, par la Confédération germanique en 1740, par la 
France en 174.5, par l’Espagne en 1759, el par la république de 
Pologne en 170a. Dans la reconnaissa^ice que lit la France de ce 
litre, il fut expressément stipulé que ce changement de litre 
n’aurait aucun eflel sur les relations de cérémonial entre les deux 
cours. . » V. encore VATrEL, le Droit des yens, édit, riuillauiniu, 
liv. Il, ch. III, § 37 el suiv. Cii. V.] 
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S! 128. — De la Heconnaissance des Titres et Diprnilés. 

Depuis longtemps on n’accorde plus aux papes (a) ou aux 
empereurs romains le droit de disposer de la dignité royale 
au point d’obliger par là d’autres nations à la reconnaître 
ou à en refuser la reconnaissance. Aujourd’hui toutes les 
puissances de l’Europe ont adopté ce principe : que si tout 
État peut attribuer à son chef tel titre qu’il le juge à pro- 
pos. il dépend des puissances étrangères de le reconnaître (b), 


(n) r. des exemples où tantôt les papes, tantôt les empereurs, ont 
exercé ce droit, dans les Bannorerische gelfhrte Anzeigen, 1760. 
p, 173; J..P. DE Li onwic, de Jure reges appelandi, rap. ii, K 7, dans 
ses Opuscala, t. I, p. 02; ue Uôsl, .S'cirnce du gnurernement , t V, 
p. 837, 842. 

(b) Frédéric, premier roi de Prusse, prit lui-même le titre royal, ((uni- 
que a|irès avoir népocié d’abord avec l’em|iereur le traité de 1700. 
RutissET, .Xuppldm., t. Il, (>art. i, p. 401. Le pape protesta en vain pour 
en eni|iécher la reconnaissance, Laubertv, t I, p 383; J.-P. iife Li; 
oevvk;, flernùr puniifiHs, llalae, 1702, in 4. Il en obtint successivement 
la reconnaissance, en 1701, (lar rAnpIetcrre, les Provinces-rnics des 
Pays-Ras, la Suisse, Allgem, (ieschichte der rereiniglen Xitderlande, 
t. VIII, p. 210; L.vmbertï, Mémoires, t. I, p. 710; par le Danemark 
Luxin, T. Reieltscanzrley, t. V, p. 310, et par le Portugal ; plus tard, ]iar 
la France et l'Espagitc, V. le traité de 1713, ensuite, en 1723; par la 
Suède, Moser, Vertuch, t. I, p. 147; et en 1701, (lar la Pologne, le 
comte DK IIFRT7.RKHG, Hecueü des dcduclims, t. I, p. 310, dans mon 
Recueil n, t. I, p, 9.Ô5; b, t I, p, 234 Enfin le pa|U' lui-ntéme le recon- 
nut en I78fi,et rormelb'mcnt en 1787. F. le comte de IlKBTZBt nc, Hij- 
toriehe Machrichteu ron dem ehemuls beslriltenrn mumehrn aher 
anerkannteu pre^issisclien Kimigstilel ; Iterliner Rnnalsxchrifl, 1780, 
aupust., 11 . 1,2. Cnnifiarez 1787, mars, p. 290, et Slorin deW nnno 
1787, p. 287 ; J.-E. Kt sTER, Reytrnge zur preussischen Staatskundc, 
1800, p. 1-24. 

De même le titre impérial ((tte prit le ciar Pierre 1*' fui reconnu en 
1723 par la Prusse, les Provinces- l'nies des Pays-Bas et la Suède; en 
1732, par le Danemark, Moser, Versuch, t. 1, p. 201; parla Grande- 
Bretagne, en 1732, et rormcllemeut en 1742, We.vck, Coder Jur. pmi., 
1. 1, p. 070; ensuite, en 1739. par la Porte, Wexkk loc. cil., t. I. 


Digitized by Google 


DE L’ÉCiALITÉ DES DROITS DES NATIONS. 3l3 

de le refuser, cl par conséqueut de raccorder conditionnel- 
lement (c). 

g 129. — Honneurs royaux. 

Quoique la qualilicalion d'honneurs royaux indique déjà 
qu’on considérait primitivement les prérogatives d’honneurs 
comme annexées à la dignité royale (et impériale), cepen- 
dant rien n’empécbe que ces honneurs ne puissent être 


p. .'583; en 17V2, par la reine de Hongrie; en 17U, par l’empereur ro- 
main, Jferc. hist. et polit., 174'», p. 199; et en 1747, par l’Kmpirc en 
corps, FADKii, N. E. Stuatscanzeleit , l. X(M1 : Aoelung, Staatsges- 
chichte, t. VI, p. 35; en 1745, par la France; en 1759, par l’Espagne; en 
17i»4, par la Pologne, dans mon Recueil a, t. IV, p. '»2 ; h, l. I, p. ‘237. 
K., en général, E. Otto, de Titulo Irnp. Russorum, llllraj., 1722, 
Halæ, 1724, in-'i ; et les écrits cités dans de Ompteda, Litteratur d. V . 
R., t. II, p. 508. Le titre d’empereur des Français, adopté par Napoléon, 
en 1804, Tut reconnu par l’Europe entière, la (îrande-Bretagne seule ex- 
ce|itée. Après la dissolution de l’Empire germanique, en 1800, le litre 
d’empereur d’Autriche fut universellement reconnu. L'^s titres qu’à la 
suite de la Confédération du Rhin plusieurs de ses membres adoptèrent, 
tels que les anciens électeurs de Bavière, de Saxe, de Wurtemberg, celui 
de roi, l’ancien électeur de Bade et le landgrave de Hesse-Darmstadt, 
celui de grand-duc. le prince de Nassau, celui de duc, furent reconnus 
d'abord parla plupart des puissances de l'Europe; ils le furent générale- 
ment par les puissances qui ont signé le traité de Paris de 1814 et l’acte 
du congrès de Vienne de 1815, ou qui y ont accédé 

Les titres adoptés par plusieurs princes à l’époque du congrès de Vienne, 
tels que celui de roi par l’ancien électeur d’Hanovre, celui de grand-dur 
par les ducs de Mecklembourg et le duc de Weimar, le furent de inèine. 
soit après notification, soit par l’acte du congrès. La titre de grand-duc 
a été reconnu d'avance par l’art. 54 du congrès de Vienne pour le duché 
d’Oldenbourg, bien que le prince régnant actuel ne l’ait pas encore pu- 
bliquement adopté. V. plusieurs actes relatifs à l’adoption de ces titres, 
dans mon Recueil, Supplém., t. IV, p. 33.3-340 ; et quant à ceux de 181 'i, 
1815, F. Klüuer, .icten dex Wiener Cotigrt xses,t. I, p. 64; t. Il, p. 198- 
200; t. VI, p. 46. 

(c) Sur les reversales d’abord obîenues par la Franc»? et l’Espagne, et 
exigées par elles en 1763, V. Faber, Europ. Staatscanxeley, t. X, p. 1, 
et mon Recueil a, t. I, p. 30; b, p. 134. 
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accordés on conservés i des États qui n’ont point eu de 
roi pour chef, ou qui cessent de l’avoir. El, tandis que 
déjà antérieurement à la révolution française plusieurs 
États de ce genre possédaient ces honneurs royaux ou y 
prétendaient, tels que la ci-devant république de Venise, 
qui jadis possédait deux royaumes , les Provinces-l nies 
des Pays-Bas, la ligue Helvétique, et les Électeurs (o) ; telle 
que l’Angleterre pendant le protectorat de Cromwell, il 
n’est pas surprenant que la république française ait pré- 
tendu au moins au môme degré d’honneurs dont la France 
jouissait sous ses rois. 

8 130. — D« la Préséance. 

Iæ droit de préséance (a) est le droit d'oeciiper, entre 
plusieurs places, celle qui est censée la plus honorable. De 
tout temps les nations de l’Europe ont attaché un grand 
prix A maintenir le rang qu’elles croyaient leur être du. soit 
dans les entrevues personnelles des souverains, ou des mi- 
nistres qui les représentent, dans des occasions de céré- 
monie, comme dans les visites solennelles, les cercles, les 
processions, etc., soit dans les actes publics de tout genre, 
surtout dans le corps et dans la signature des traités. 


{a) l/cl(^U'ur de liesse en conservunt, en 1813, le titre d'électeur, était 
donc déjà par là autorisé n prendre le titre d'altcsse royale, qui s'accorde 
aussi aujourd’hui aux grands«ducs. 

(û) GoTHOFKEurs» de Jure pr/rcedentiæ^ ticnev., 1604, in*4 ; A. Pa- 
RAUisi, Teatro de Uom Venet., 1731,1. I.cap. iv, v ; ZwANZir., 

Theainim pr/rcedentieef Francof., 1709, in-fol.; Roussft, fur le Rang et 
la pr(^séance entre les sourernins, Amsl., 1740, in>i. Consulter surtout 
Giî?(thfh, E. V. R., l. I, ca[t. iii, p. I9S-27U; et en général les écrits 
cités dans VA?t Omfteda, Liiteratur, t. Il, I 490 et suiv.; Kamptz, g 1^4 
et suiv. 
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Quant à cettu question, laquelle de plusieurs places est 
la place d’honneur, on peut considérer comme règle que, 
dans la ligne droite, c’est la première ; dans la ligne trans- 
versale, celle de la droite ; qu'entre trois places dans l’un 
et l’autre de ces cas. la place d’honneur est au milieu, la 
seconde à la droite dans le premier cas, ou devant dans le 
second, et la troisième à gauche ou derrière; que de même, 
dans les séances, le rang se règle d’après la distance du 
chef, président, etc,, et alterne de la droite à la gauche. 

Cependant ces règles souffrent des exceptions particu- 
lières (6), et surtout dans les assemblées on processions 
nombreuses, dans les cercles, etc., à la^^conr, où quel- 
quefois un ordre particulier (c) ou une division en plusieurs 
corps se trouvent établis. 

Quant aux actes publics, particulièrement aux traités, 
dans le corps de l’acte le rang suit l’ordre dans lequel les 
puissances sont nommées; pour la signature, la place 
d'honneur est à la gauche (c'est-à-dire la droite dans les 
règles du blason), la seconde place est en parallèle avec 
celle-ci, sur une seconde colonne; cette place est un peu 
plus honorable (d) que la seconde sur la jiremière colonne. 
Dans ce qu’on appelle généralement disputes de préséance, 

(h) On |irèlend qii’ancienncment la iiauclie a été la place d’honneur ilan» 
les cérémonies religieuses ( V. Le IIbet, V nrl^tiinym, t. II, p. %)• üus- 
hei| fait la même olise rvalion pour les Turcs. ( K. ('.OTHOEHEni s, loc. cil., 
p. 9(i.) Nombre d’exemples font voir (pie ce n'esl pas toujours la droite 
qui décide; par exemple, dans les gondoles é Venise, sur les trottoirs a 
Londres, au Voorhoul it la Haye, etc. 

(c) Pi TTKR. Iwilil. Jur. pM., S 89, note b, 5' édit, 
id) Il semble qn'aujourd’hui on attache moins de prix à cette distinc- 
tion, qui a fait naître au dix-septième siècle de longues disputes entre la 
France et les Provinces-Unies des Pays-Bas. 
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il y a deux distinctions à faire : la première, lorsqu’une 
puissance demande positivement le rang et la préséance 
sur une autre puissance ; la seconde, lorsque, se contentant 
de demander l’égalité, elle refuse de reconnaître la pré- 
séance que celle-ci exige. 



[!'. sur le présent paragraphe et sur les suivants, le baron 
Charles de Martexs, Guide diplomilique, g (>:i, de la l'réséance 
et du ram/ Tcapeelif des souwrums,- Wheatox, Éléments du droit 
intematimint, l. 1, p. I;i0, et Eschdm h, Introduction (/énérale à 
l'étude du droit, § ril. Ces prétentions de préséance, autrefois 
trés-fréquenU‘s dans les conciles, s'élèvent aujourd'hui à l'occa- 
sion des cér(''monies publiques, des réunions solennelles, des 
assemblées |>oiitiques ou congrès et de la signature des traités. On 
voit que, (lour les appuyer, les puissances intéressées invoquèrent 
tantôt la date de leur indé|iendance, l’ancienneté de la famille 
régnante, la forme du gouvernement, le nombre ou l'éclat des 
couronnes réunies sur une seule tèlc. tanlôt, et pour se conci- 
lier la faveur des papes, alors distributeurs des empires, elles fai- 
saient appel à l'iinporlance et à l'illustration des services rendus 
à la chrétienté. D'après une bulle du l.')04, Jules II réglait ainsi 
l’ordre des puissances en Europe ; l'empereur d’Allemagne, le roi 
des Domains, héritier désigné de l’Empire, les rois de Erance, 
d’Espagne, d’Aragon, de Portugal, d’Angleterre, de Sicile, d’Écosse, 
do Hongrie, de Navarre, de Chypre, de B(diètne, de Pologne, de 
Danemai k et de Suède : après les couronnes, venaient la répu- 
blique de Venise, la Confédération helvétique, le duc de Bretagne, 
le duc de Bourgogne, l’électeur Palatin, l'électeur de Saxe, l’élec- 
teur de Brandebourg, l'archiduc d’Autriche, le duc de Savoie, le 
grand-duc de Elorencc, le duc de .Milan, le duc île Bavière, le duc 
de Lorraine. Iji Russie ne comiitait pas alors parmi les puissances 
de l’Europe. 

A dilTéréntes époques, la question de préséance entre les sou- 
verains a été l’objet de conventions particulières entre riilTérents 
Etats. V., pour l’indication de ces conventions, le baron Charles 
de .Marte>s, foc. cil. ; mais il n’est jamais intervenu de conven- 
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lions générales à cet égard, cl les questions sur le rang des souve- 
rains et des Etals entre eux se déiàdent d'après l'usage et le con- 
sentement général des nations. On essaya au congrès de Vienne, 
mais inutilement de classer les divers ÉtaLs de l'Europe pour 
déterminer leur rang. La elassilicalion de toutes les puissances en 
trois classes, pnqiosée |iar la commission, nommée le 10 décembre 
1814 parles pléni|H)tentiaires des liuil puissances signataires du 
traité de Paris, ne fut |ias agrée; la ((uestioii fut ajournée, et 
un se borna !t déterminer le râng respectif des agents diploma- 
tiques des télés couronnées. Klûber, AcUn Jet H'iener Con- 
grettet, t. VIII, p. 98 et suiv. 

On admet en général aujourd'hui l'égalité de rang entre les 
tètes couronnées. — Lus souverains qui jouissent des boiiueurs 
royaux sans compter parmi les tètes couruiinces, tel l'électeur de 
lle.ssc, cèdent lu pas aux cmiHîrenrs et aux rois. — Les souverains 
qui n'unl |ias droit aux honneurs royaux ne viennent qu'après les 
em|iereurs ut les rois; — l'Etat souverain a la préséancq sur l'Etat 
mi-souverain ou dé|ændunt ; — le |>ape a la préséance sur les 
Etats catholiques, mais non sur la Kn.ssie cl sur les Etats protes- 
tants de rEuro|ie; — enfin il va sans dire ,1'. Wuruxos, loc. cit.,) 
que les EtaLs ini-a>uverains et ceux qui se trouvent sous la pro- 
tection ou lu souveraineté d'un Etat souverain, cèdent toujours le 
pas à l'Etat dont ils relèvent. Mais dans le cas où un tiers est 
intéressé, leurs rap|iorts doivent être réglés jiar d'autres considé- 
rations, et ils |H.'Uvent même, comme cela est arr ivé |iour les 
électeurs, sous l'ancienne constitution germani(|ue, prendre lu pas 
sur d'autres Etats qui ne jouissent pas des honneurs loyaux. 
L. aussi IlEFtTER, le Droit international , traduction de M. liergson, 
§ 28 . 

Dans les temps modernes, la diplomatie, pour éviter le ratour 
des discussions de préséance, noLxminent dans la signature des 
traités, a adopté divers moyens. Ainsi, au congrès de Vienne, on 
est convenu que le tirage au sort réglerait l’ordre ù suivre dans 
l'apposiliou des signatures. Lluelquefois on a recours il Vallemal, 
dont l'efTel est du changer le rang et la place des diverses puis- 
sances, soit dans un ordre régulier, soit |iar la voie du sort. Cei^ 
tailles puissances ont l'usage, dans la rédaction des traités, de 
faire en sorte que chacune d'elles soit nommée la première dans 
un des exemplaire.-, du traité. Enfin un a aussi adopté, |>our 
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ré^çlpr CL'l onlrp, l'nl|iliRliel français imi assignant aux puissanres 
conlraclanlüs l’ordre que ect al|)lialict assigne à leur nom. V. 
Kluiieh, l'ehersicht der diplomali^chfn ycrhandtunrim dgs II i«ner 
Cungresses, Sj lf>i, et les disiaisitions du rccès général du congrès 
de Vienne de IXI5; V. encore le paragraphe suivant. Ch. V.| 

Ü 131. — Dts arguments [wur prélemlrc la Pré.séance. 

Antrefois les conciles siirloul, uù tant Je souverains pa- 
raissaient en personne ou par leurs représentants, offraient 
un vaste champ aux disputes sur le rang, et fournissaient 
aux papes le prétexte de s’en mêler, et de donner des rè- 
glements de préséance entre lesquels celui de Jules II, de 
l’an 1504 (a), est le plus mémorable. Pour appuyer des 
prétentions de préséance, ou se fondait tantôt sur l'ancien- 
neté de l’indépendance de tel État, sur l'ancienneté de la 
famille régnante, ou de riniroducliou de la religion chré- 
tienne, tantôt sur la formedu gouvernement, sur le nombre 
des couronnes réunies sur une même tète, sur la dignité, 
les litres, les faits ou services signalés (6), sur la posses- 
sion, etc. ; et les papesse servirent tantôt de l’un, tantôt de 
l’autre de ces arguments pour voiler la partialité de leurs 
décisions, dictées par les circonstances. 

(а) Ce réglcmi'iit établit l'ordre suivant : I. l’einiiereur dm Romains; 
2. le roi des Romains; 3. le roi de France; 4. le roi d'Espagne; 5. le roi 
d'Aragon; G. le roi de Portugal; 7. le roi d'Angleterre; 8. le roi de Si- 
cile; 9. le roi d'Ecosse; 10. le roi de Hongrie; 11. le roi de Navarre; 
12. le roi de (dijpre; 13. le roi de llolieme; l 'i. le roi de Pologne ; en- 
suite, 15. le roi de Danemark; IG. la Répulilii|iic de Venise; 17 le duc 
de Bretagne; 18. le due. de Bourgogne ; t'J. l'clecleur Palatin; 20. l'élec- 
teur de Saxe ; 21 l'électeur de Biandeliourg; 22. rareliiduc d'Autriche; 
23. leduc de Savoie; 24. le grand-duc de Florence; 2.5. le duc de Milan; 
26. leduc de Bavière; 27.1e duc de Lorraine, etc. (I'.Gcsther, E. V. fl., 
t. I, p. 219.) 

(б) Sur l'insiinisonee de ces arguments, V. Ui xtheh, lof. rit., p. 203- 
214 ; Hoseh, Bcytrugt, t. I, p. 46. 
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Cependant jamais ces puissances contre lesquelles de 
semblables décisions furent prises n’en ont reconnu l'obli- 
gation hors des conciles. Et, tandis qu'aucune puissance 
n'accorde plus aujourd'hui an pape un droit de décider le 
point de la préséance, on ne considère plus guère, entre 
des puissances d'une dignité égale, que la possession, et dans 
quelques cas l’ancienneté de la dignité (c); mais ce dernier 
point n'étant pas généralement reconnu, et la possession 
étant souvent contestée, il résulte de là une mnltitude de 
disputes de préséance [d). Toutefois quelques points ont été 
réglés par convention ; d’autres se fondent sur un usage 
jusqu’ici reconnu, soit généralement, soit dans nombre de 
relations particulières. 

^ 132. — Du Rang du Pape et de l'Empereur. 

Premièremeot „ toutes les puissances catholiques, et 
même Tempereur d’Autriche, comme autrefois l’empereur 

(c) Par exemple, &ur la Prusse et la Sardaigne, V. Merc. hist. et polit. , 
1763, l. I,p. U5. 

(d) Le congrès de Vienne n'esl point parvenu à terminer ces disputes, 

et les a sagement écartée:» pendant les négociations. Une comioi>siori 
nommée le 10 décembre tSl4. par les huit puissances signataires du 
traité de Paris, pour s’occuper des phwipes d èta6/ir pour régler le 
rang entre les couronnas, et de tout ce gui en est la eonséifuence, pré- 
senta à la vérité son travail, dans lequel elle avait établi trois classes de 
puissances relativement au rang entre les ministres. Mais les doutes qui 
s'élevèrent contre celte cla.ssilication.dans la discussion du 9 février 1815, 
engagèrent à en abandonner le projet, en se bornant à faire un reglement 
sur le rang des agents diplomatiques des souverains couxonnés; règle- 
ment auquel les cinq puissances réunies aux conférences d'Aix ia-Clia- 
pelle en 1818 ont encore ajouté un supplément entre elles. '( K., sur te 
règlement de Vienne, Klüblr, .icten des H . C., t. M, p. 93, 204; 
t. Mil. p. 102, 108, 116 cl suiv.; et le règlement aus.M dans mon 

iVoiireau Recueil^ l. Il, p. 419; le supplément signé le 21 novembre 
I8I8, dans mon Aouceau Recueil, t. IV, p. 641.) Il sera parlé plus au 
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romain (a), accordent la préséance au pape^ considéré 
comme vicaire de Jésus-Christ, et comme sucoesseur de 
saint Pierre ; mais la Russie et les puissances protestantes 
ne voyant en lui que l’évéque de Rome et le souverain tem- 
porel des provinces qui composent l’État du saint-siège, 
celles d'entre elles qui sont en possession des honneurs 
appelés royaux prétendent le rang sur lui. 

Secondement, V empereur romain était dans la possession 
non contestée de préséance sur tous les rois de l’Europe (^) ; 
la France elle-même, sous l’ancien régime, la reconnut (c). 
Cependant la Rtisüe ne regarde point cette préséance 
comme décidée par rapport à elle (d) ; et l’empereur turc 

prétend à l’égalité parfaite de rang avec l’cmpefeugr romain, 

* 

et en a obtenu l’aveu par traité (c), quoique les autres puis- 
sances ne se croient pas obligées par là de traiter d’égal 

♦ 

avec celui-ci. 


long (le ces dispositions en traitant (liv. VII, ch. i) la matière des ambas- 
sades. 

(а) Rocsset, Mémoire sur le rang, etc., ch. i. I.ors({ue le pape vint 
voir l’empereur Joseph II à Vienne, en 1782, celui-ci ne lui refusa pas le 
pas, mais bien un trône plus élevé. (F. Polit. Journal, 17s2, avril, 
p. .183; Güntheh, E. F. /?., t. 1, p. 222.) 

(б) lIcMLEn, von dem allerhdchsten Range, Xitel und Würde der 
rûmischcn Kaiser, Francfort, 1770, in-8. 

(cj Nonobstant la singulière adecdote que rapporte Gunther, loc. cil., 
p. 221, note c. 

(d) Ce qui donne lieu à toutes sortes d’expédients dans les traités. 
(F., par ex(^mple, sur les traités de 1780 et 1781 avec la Russie, con- 
cernant la neutralité armée, the Secret Histnry nf the armed neulrality, 
p. 46, note .4 ; traité de commerce de 178Ô, entre la Russie et rAutriche, 
en forme de déclaration, dans mon Recueil n, t. II, p. 020, 032 ; b.t.lV, 
p. 72, 84; traité d’alliance de 1792, entre l’Autriche et la Russie, dans 
mon Recueil, t. VII, p. 497. 

(e) Traité de Passarowitz,de 1718, art. 17; traité de Belgrade, de 1739, 
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H 133. — Du runj! tlis Télés couronnées sur les Répuliliques. 

I.ongtemps le principe le plus gi^néralemeot reconnu fut 
celui de la préséance de toutes les têtes couronnées sur les 
républiques et autres États ; à peine pouvait-on considérer 
comme exception à cette règle, que quelquefois le corps 
germanique fût placé avant quelques rois (o). Cependant, 
ainsi que sous Cromwell, l’Angleterre, quoique changée en 
apparence en république, continua de prétendre le même 
rang qu’elle avait occupé sous ses rois (6). Les différents 
traités conclus par la république française ont fait voir 
qu’elle savait consenerle même rang dont la Francp jouis- 
sait sous l’ancien régime (c). 

Donc, en tant que le rang des têtes couronnées sur les 
autres puissances est moins généralement reconnu qu'il ne 
l'était autrefois, il ne serait pas extraordinaire que la Con- 
fédération germanique, reconnue pour être puissance eu- 
ropéenne, ne se crût pas tenue de céder, dans des occa- 
sions, le pas à une des têtes couronnées, ou même ne se 
crût autorisée à prétendre le pas sur ceux de ses membres 
qui ne portent point de couronne dans une antre qualité; 
cependant jusqu’à présent il n’y a pas encore eu d’occasion 
de contester sur ce point. 

arl. t, 20, 31 ; Moser, Staaltreclu, i. III, p. 106; Limg, Thtatrum cr- 
remoniale, l. Il, p. 1438. 

(a) Gusther, £. F. fl., l. I, p. 209. 

(b) Vattel, t, II, ehap. III, j 39. 

(e) F., par excnipl«gles trailéa avec le Prusae, du 5 avril 1795, dans 
mon Heeueil, t. Vl,.p. 495; avec l'Espagne, du 12 juillet 1795, tbid., 
p. 542 ; avec le roi des Deux-8iciles, du 10 octobre 1796, art. 9, ibtd., 
p. 636 ; avec l'Autriche, du 17 octobre 1797, art. 23, ibid., t. VII, 
p. 208. On a moins encore contesté à l'empereur français, depuis 1804, 
le rang anciennement occupé par la France. 
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[I.eü (jTdndus républiques ayaiil tiruit aux himiieurs ruyaux n'ob- 
leiiaient eependanl, au iniiyeii üge et ini'me à des époques plus 
rapproeliées, qu’uii rang inférieur il celui des tètes couronnées de 
la même classe. C'est ainsi que les Provinces-Unies, Venise et 
la Suisse accordaient la prést'iance aux empereurs et aux rois 
régnants, mais lu refusaient à des princes et à des électeurs ayant 
droit aux lionneurs niyaux. Ile pareilles discussions étaient réso- 
lues plutôt (lar rim|Mirtance et les forces relatives des puissances 
que |Kis des princi|H.>s généraux tirés de la tonne de leur gouver- 
nement. Cromwell en .Vugleterre, la république en Prauce, surent, 
aux dilTérentes phases de leur existence, obtenir des autres puis- 
sances lie rCuro|ie le maintien du rang, de l’étiquette et du céré- 
monial oliservés précédement sous une forme différente du gou- 
vernement. I.e rang attribué au souverain ap|iartient en réalité à 
la nation qu'il représente , et Itayneval a raison d'ajouter : 
a .\ussi, soit qu’une monarchie devienne république, soit qu'une 
république devienne monarchie, le rang demeure invariable. » 
ScHocLL, Histoire des traites de paix, t. I, p. blO, et Wiieator, 
Éléments du droit international, t. I, p. 151'. Ch. V.] 


t 1.3 1 . — Du rang des Tries courunnées entre «Iles. 

Entre les tètes couronnées, 1“ quelques-unes ont pré- 
tendu positivement la préséance sur toutes les autres, au 
moins après le pape et l'empereur romain ; savoir, le roi des 
Komains (aj, les rois de France (èj, les rois d'Espagne (c), 
et, dans des temps plus récents, la Russie (d), cependant eu 


(o) Nettelblau, Bretreis dast dem rotnùchen A’ônig der Hatig vor 
allen Qustcdrtigen regierenden Oberfiduptern :usiehe ; d^n& Erôr- 
terunyent 1773, p. b7. 

(b) Godefrüi, WmoiVw concernant la préséancedes rois de France, 

Pariü, lüli, 1GI8, lü53,in-4. ^ 

(c) Waldksii, Frxrogatira llispaniœ. Sur lu< disputes de préséance 
entre la France et l'Espagne, V. mon Cour» diplomatique, Tableauy 
liv. t, diap. Il, ^ 38. 

(d) Sur les dispute.s de prê.séance entre la France et la Russie, F. mon 
Cours dipliniiülitiHe, Tabletiu, liv. i, diap. vtii, ^ Ml. 
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disputant à cet égard , tant entre elles qu’avec la plupart 
des autres ; 2 ° d’autres, sans positivement demander la pré- 
séance, se refusent à l’accorder, en prétendant à une éga- 
lité parfaite de rang/ comme les >ois de la Grande-Breta- 
gne^ (c), de Danemark [f) et de Suède (< 7 ),' dont tes deux der- 
niers disputent entre eux snr la préséance que chacun d’eux 
exige 3° d’autres enfin, en cedant à quelques têtes couron- 
nées le pas dans les occasions où l’on ne peut observer l’é- 
galité, prétendent vis-à-vis d’elfes ralternativc, surtout dans 
les -actes publics, et l’égalité générale ou la préséance à 
l’égard d’autres États (/i).' ‘ 

0-* 'g 135. — Du rang des électeurs et des républiques'.^ 

1 - 

Les électeurs prétendaient le rang imraédiatem^ent après, 
les rois régnants (a), et la préséance sur les républiques et 
autres États. Le capitulation impériale (b) la leiir accordait 

>*'' vS • 

à la cour de l’empereur, et plusieurs cours étrangères leur 
accordaient le rang sur la république des Provinccs-ünies (c) 
et sur la Ligue helvétique (cl), et du moins l’égalité avec la 
cUdevant république de .Venise (e). Ces trois républiques, 




f 


> 


(e) Howel, Discourse eoneeming thi Precedency of King, London, 

1G64, in-fol. " 

(f) Rousset, Mémoire sur le rang, p. 70. 

(g) Moser, Beytrûge zu dem F, V. R., in Friedensxeiten, 1. 1. p. 41 ; 

Rousset, Mémoire sur le rang, p. 59. . , 

(à) Moser, Fefsucà, t. I, p, 71 ; Beytrûge, 1. 1, p. 43. F., en géné- 
ral, les écrits cités par vam Litteratur, t. II, i 194 ; Kamptz, 

g m'el iniv.^, -1. *■ t :■ 

(a) Goxther, F. F. R./t. I, p; H 
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parmi lesquelles la république de Venise prétendait la pre- 
mière place (I) et la Suisse occupait la troisième, ont dis- 
puté à la république de Gènes l’égalité, que celle-ci préten- 
dait avec Venise. 

g 136. — Du rang des aulres Ëtats, surlout de l'IIalie et de l'Empire. 

Il a subsisté jusqu’ici une infinité de disputes de pré- 
séance des États de l’Italie, tant entre eux qu’avec les États 
de l’Alleinagnc et autres (a). 

I,c rang des anciens États de l’Empire entreeux était assez 
fixé <4 la diète, et dans d’au très assemblées de l’Empire ; mais 
cet ordre n’étant pas généralement reconnu par eux hors 
de ces a.ssemblées, il restait encore une foule innombrable 
de contestations de préséance des électeurs entre eux; en- 
suite des anciens princes séculiers entre eux et avec les 
princes ecclésiastiques; des prélats entreeux et avec les 
comtes de l’Empire protestants ; des comtes de l’Empire 
entre eux ; des villes impériales entre elles, et même entre 
celles-ci et les nobles immédiats ; prétentions dont on scru- 
terait, surtout anjourd’luii, inutilement tous les détails (b). 

Les cliangemcnts que l’ancien Empire romain a subis, 
d’abord à la suite du traité" de Lunéville de 1801, et du rc- 
eès de députatiou de 1803, ensuite par la dissolution de 
l’Empire en 1800, par l’acte de la Confédération du Uhin, 
aujourd'hui annulé, et par les dispositions de rnetcdii con- 

If ) Sur tes t-rovinces-Unics (1rs Pays-Bas, V . Aitzema, l. IV, p. 68, 
1'20; Klcit, Bisloria ftederum, l. Il, p. 521 ; Pestel, Commentarn de 
Hep. Balaiâ, g 436. 

(a) ZwAXZic, Tliealrum Pracedentiie, lib. I, lit. XLIll, XLIX. 

(b) GexTiiER, I;. V. n., l. I, p. 254 fl suiv.; Mnsi.n, Kachbariiclies 
Slaalsrecht,]i\. I, p. tl el suiv. 


• • 


, Digilized by Google 


DE LÉGALITÉ DES DROITS DES NATIONS. 355 
grès de Vicmic, ont fait cesser une multitude de ces dis- 
piitcsde préséance en diminuant considérablement le nom- 
bre des États dont rAlIcmagnc se compose aujourd’hui. 
L’acte de la Confédération germanique a statué, article 8, 
quant à l’ordre dans lequel voteront les membres de la Con- 
fédération, que tant que la diète sera occupée de la rédac- 
tion des lois organiques, il n’y aura aucune règle à cet 
égard ; qii’après la rédaction des lois organiques la diète dé- 
libérera sur la manière de fixer cet objet par une règle per- 
manente, pour laquelle elle s’écartera le moins possible de , 
celles qui ont eu lieu à l’ancienne diète, et notamment d’a- 
près le recès de députation de 1 803. L’ordre que l’on adop- 
tera n’influera d’ailleurs en rien sur le rang et la préséanre 
des membres de la Confédération hors de leurs rapports 
avec la diète. 

J 137. — Principes reçus, indépcnd.nmmcnl des disputes de préséance. 

Nonobstant ces disputes de préséance, 

1° Tous les princes d'une égale dignité accordent chez 
eux le pas à celui d’entre enxqiii vient les voir; do sorte que 
le roi l’accorde au roi (a), l’électeur ou le grand-duc à ceux 
qui ont l’altesse royale, et même aux anciens princes sou- 
verains de l’Allemagne (b), comme ceux-ci le font entre 
eux ; les républiques mêmes observent ce principe lorsqu’il 
y a lieu (c); mais l’empereur romain n’a jamais accordé à 
sa cour ce pas, qii’y prétendaient les rois (d). 

(a) Mémoires de de ls Torue, I. II, p. t68. 

(b) Moser, yachbarliches SlaaUrechi, p. 10. 

(e) Pestel, Commenlarii de Bepubl. Batard,i2ï>ï, comparé auf 24. 

(d) Ruus.srr, lUmoiret sur le rang, p. 13 ; Moser, AusKùrtigts 
Staatsreeht, p. 17 ; K.-C. vas Hu.sek, Uofrecht, t. I, p. 26. 
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2° Dans les congrès de paix on accorde sans difficulté le 
pas au ministre du médiateur. 

g 138. — Des moyens d'éviter les disputes de préséance. 

Tant que la préséance n’est pas décidée, on lâche d’ob- 
server l’égalité, soit en 'alternant de différentes manières, 
ou en augmentant le nombre des exemplaires [a) dans les 
actes publics, soit en incitant de l’égalité autant qu’il se peut 
dans les cérémonies, jusqu’à ce qu’on puisse un jour en con- 
venir autrement. Cependant cet alternat se refuse, on ne 
s’accorde que moyennant des reversales, lorsqu’un des deux 
partis regarde sa préséance comme indubitable. 

C’est pourquoi la plupart des rois alternent dans les actes 
publics, en partie même en vertu de traités {b) ; mais on en 
conteste le droit à quelques-uns d’entre eux. De même, les 
autres princes jouissant des honneurs royaux semblent ad- 
mettre cet alternat, comme le firent autrefois les électeurs 

(o) Deux exemples : pour le traité de la quadruple alliance de 1718 il 
fut fait douze exemplaires; lors de la paix dWix-la'Ctiupclle, le nombre 
des parties contractantes et les disputes subsistant entre elles forcèrent 
à multiplier encore bien plus les exemplaires. (V. AnKLUxo, Staatsges- 
chichtc, t. VI, p. 328; Moser, Beytrüge, t. I, p. 45.) Dans les derniers 
temps, on a souvent choisi encore un autre mode, du moins en vue 
d'ih iter en partie les discussions, savoir, que dans les traités entre plus 
de deux puissances, chacune signe un instrument séparé avec chacune 
des autres. Mais on a vu aussi à combien d’exemplaires il faut avoir re- 
cours, et combien les archives sont surchargées ])ar là. Au reste, le rè- 
glement annexé [n. xvii] à l’acte du congrès devienne porte, art. 7, que, 
dans les actes ou traités entre plusieurs puissances qui admettent l’alter- 
nat, le sort décidera entre les ministres de l’ordre qui devra être suivi 
dans les signatures. (K. mon A'outeau Rectieü, l. Il, p. 450 ) A Vienne, 
nombre d’actes ont été signés, sans préjudice, d’apres l’ordre alphabéti- 
que des puissances ou de leurs ministres. 

(h) Par exemple, la France et la Grande -Dretagne, depuis 1540, dans 
Roussf.t, i/ém. sur le rang, p. 00. 
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hors (le la diète (o). Et quoique de tierces puissances (d) puis- 
sent régler chez elles le cérémonial comme elles le jugent ù 
propos, elles ne sauraient obliger les nations étrangères à 
s’y soumettre ; et le plus souvent elles préfèrent rester 
neutres. 

lorsqu’un État ne peut obtenir la préséance ou l'égalité à 
laquelle il prétend, il ne reste guère d'autres voies, pour 
éviter au moins ces scènes scandaleuses auxquelles ces dis- 
putes ont donné lieu quelquefois (e), que, 1” de venir in- 
rogniio;2" ou d’envoyer un ministre d’un rang différent 
de celui avec la cour duquel on conteste; 3” do ne point 
comparaître dans les occasions de cérémonie ; 4° ou de cé- 
der, mais en se faisant donner des reversâtes, ou en pro- 
testant. 


[ « Il est naturel, dit Pinlieiro-Ferreira, que le lecteur, après 
avoir lu, non sans quelque dégoût, l'iiistoire des querelles d'éli- 
quette que M. de Marteiis vient de faire dans ce long cliapilrc, 
s’étonne de ce que ni les gouvernements ni les publicistes n'aient 
trouvé aucun moyen de prévenir le retour de dissensions aussi 
graves par leurs suites quelles sont futiles dans leur origine; car 
les moyens proposés à cet effet, et dont l'auteur fait une énumé- 
ration assez exacte, sont tous plus ou moins insuffisants, et la plu- 
part mènent même à des conséquences absurdes ou contradic- 
toires avec le but auquel on se proposait de parvenir. 

» D'abord, il est évident que la préséance des ministres diplo- 

(c) Exemples, 17J1, 1779. 

(<t) On n'arcurde plus aucun droit au pape de décider de la préséance 
meme des princes ecclésiastiques. 

(e) Par exemple, entre rAnglcIcrrc et l'Espagne, au concile de t'ains- 
tance; entre la Erance et l'Espagne, à la Haye, en 1657; à Londres, en 
1661. Exemple plus récent, mais moins vinicnl, entre les ministres de 
Erance et de Rus.sic, à Londres. 
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■natiques du même ordre doit se régler d’après ce qu’on aura 
établi ."i cet égard relativement h l’un vis-à-vis de l’autre ; car 
l’expédient adopté par les représentants des cinq puissances au 
congrès de Vienne, et mentionné ici par M. de Martens à la 
[)age 340, que cliaqne ministre prenne sa place d’après la date de 
la présentation de ses lettres de créance, est sujet au double 
reproche dont nous venons^lc parler : premièrement, parce que, 
lors de l’arrivée simultanée de deux ou de plusieurs ministres, 
on ne saurait décider, par le principe en (juestion, lequel d’entre 
eux doit être le premier .4 présenter scs lettres de créance ; ensuite, 
il y a vraiment inconvenance à ce que le ministre tl’une puis- 
sance du troisième ordre ait le pas sur ceux des puissances du 
second et du premier ordre. Aussi n’est-il pas rare de voir que 
ceux-ci, sans limite par déjôt, .se portent à des actes tendant à 
détruire l’effet de cette inconvenance, mais qui très-souvent sont 
encore jdus inconvenants et pour ceux qui les pratiquent et pour 
les cours où on les voit pratiquer. 

» En remettant donc les choses sur le pied où elles étaient 
auparavant, c’est-à-dire que la préséance des ministres d’un 
même ordre doit se régler d’après la préséance de leurs gouverne- 
ments, résumons ce que les publicistes disent, afin de |)onvoir 
mieux apprécier le mérite respectif de ces dilTérenUs usages. On 
peut les réduire tous au nombre de cinq. Nous allons les par- 
courir rapidement l’un après l’autre. 

» l* L’ancienneté de l’indépendance des États. 

« il suffit de connaître médiocrement l’Iiistoire des différents 
pays pour entrevoir la foule de questions interminables auxquelles 
conduit un pareil principe, vu qu’il n’y a pas un seul peuple qui 
n’ait passé’,' nne et même plusieurs fois, pur l'alternative de la 
liberté et de l’assujettissement ou de la conquête. 

» Ensuite, la remarque que nous venons de faire sur l’incon- 
venance d’accorder le pas à une puissance d’un ordre très-infé- 
rieur reparaît ici dans toute sa force. 

» 2° L’ancienneté de la conversion à la religion chrétienne. 

» Nous ne flous arrêterons pas à montrer l’impropriété de ce 
principe ; ce serait faire une offense à nos lecteurs. 

» 3° L’ancienneté de la famille régnante. 

I) Ce principe ne pourrait s’apidiquer tout au plus qu'aux gou- 
vernements absolus; car, dans les gouvernements représentatifs. 
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il serait très-inconstitutionnel que le rang des nations dépendît 
de celui de leurs monarques. Mais qui ne sait pas les disputes 
auxquelles la plupart des points de généalogie sont sujets ? Ensuite, 
où classer les républiques? 

» 4* La forme du gouvernement ; c'est-à-dire qu’une monar- 
chie, quelque petit que soit son territoire, devra avoir toujours 
le pas sur toutes les républiques ; et puisque c’est dans la plus 
grande extension de pouvoirs qu’on va chercher la raison de la 
préséance, le monarque absolu devra avoir le pas sur tous les 
monarques constitutionnels ; et les gouvernements desjxitiques, 
dont les pouvoirs sont encore plus illimités, devront avhir la pré- 
séance sur les autres gouvernements : conclusions toutes plus 
absurdes les unes que les autres. 

» 5“ Le titre du souverain ou chef du gouvernement. 

» Ce princi[ie, qui est assez généralement adopté, ne tranche la 
difficulté que relativement aux souverains portant différents 
titres; et encore de grandes questions s’élèvent lorsqu’on sort 
des deux titres d’empereur et de roi, car pour tous les autres, une 
foule de circonstances viennent en compliquer la qualification 
dans chaque pas jiarticulicr. 

» Mais cet inconvénient n’existerait pas, que le principe serait 
encore très-vicieux, ne fût-ce que par la libcrié qu’a chaque 
nation de saluer son souverain du titre qu'il lui plaira. 

» Mais, dira-t-on peut-être, ce titre ne donne la préséance que 
du moment où les autres puissances l’ont reconnu. 

» Cela ne fait que reculer d’un pas la difficulté; car nous 
demanderions alors, pourquoi reconnaîtra-t-on tel souverain, tel 
titre plutôt que tel autre, vu que les titres ne diffèrent entre eux 
que par le rang qui est censé y être attaché ? ce qui était précisé- 
ment la question pour la résolution de laquelle il s’agissait de 
fixer un principe. 

» Ce principe, cependant, n’est pas aussi difficile (|uc cette loule 
de malheureuses tentatives des publicistes et des gouvernements 
semble l’indiquer : il git dans la nature même de l’homme et des 
sociétés. Il y a, ainsi que tout le monde le sait, deux sortes de 
sui>érioi ité ou de noblesse, l’une individuelle, ou pour parler plus 
proprement, naturelle ; l’autre, conventionnelle. La première 
dérive des qualités que celui à qui on l’attrihue possède en effet, 
et qui manquent à ceux à (jui on le compare; tandis que la 
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jioblessc coiivcnlionnelle ne fait que supposer ces qualités dans 
l'individu qu'on appelle noble, mais qui en réalité [>eut ne pas 
les posséder. 

» La civilisation, les richesses, une grande étendue d'un terri- 
toire avantageusement partagé des dons de la nature, et une 
[lopulation considérable, voilà les qualités qui constituent réelle- 
ment la sufiériorité entre les nations. C'est donc là qu’il faut 
chercher la raison de différence de leur rang. 

» Mais comme il s'agit de lixer un principe dont on puisse faire 
une application facile, et qui lui-méine ne soit pas sujet à con- 
tastation, puisqu'il est destiné à résoudre des contestations, on ne 
saurait prendre en masse tous les éléments dont nous venons de 
faire mention ; car telle nation qui en surpasserait d'autres relati- 
vement à l'un de ces éléments, lui serait inférieure relativement 
à un autre, et peut-être relativement aux trois autres éléments. 
Ainsi la question se réduit à choisir parmi ces quatre éléments 
• celui qui par sa nature présuppose l’existence de tous les autres. 
Il n’est pas difficile de voir que cette prérogative n'a)iparticnt 
qu’à la population; car une grande nation, qui ne saurait exister 
sans une grande étendue de territoire, ne |>eut se conserver long- 
temps si elle n’y trouve pas de quoi satisfaire à de nombreux 
besoins ; cl ceux-ci mènent à un gi and développement d'industrie, 
ou, ce qui revient au même, à l’acquisition d’une grande masse 
de richesses. 

» C’est donc d’après la population des États, chose toujours 
facile à déterminer avec l’exactitude nécessaire au hut dont il 
s’agit, que le rang des puissances peut et doit être fixé : aussi 
c'est à cela que le bon sens général de tous les peuples s’est tou- 
jours arrêté, lorsqu’on a, dans des cas particuliers, établi de coin- 
iniui accord quelque chose de fixe à cet égard. 

» Ce principe uncf ois adopté, cessent non-seulement les incon- 
venantes discussions entre les souverains et les ministres leurs 
représentants, relativement à l’objet de la préséance, mais encore 
la distinction, on ne peut plus absurde, de ravaler au-dessous 
des États monarchiques les plus insignifiants les Étals réjiubli- 
cains, quel que fût le degré de force, de prospérité et de grandeur 
auquel ils pourraient être parvenus. 

» Quant aux membres des familles régnantes, il serait asseï 
facile (l'établir une règle générale parmi toutes les nations civi- 
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Ksées, en donnant plus d’extension à ce qui est assez générale- 
ment pratiqué relativement h d’autres classes. Partout les grades 
de la force armée, tant de terre que de mer, sont classiliés à peu 
près de là même manière; en sorte qu’un officier de terre ou de 
mer au service d'une nation n’est pas embarrasse de sîivoir le 
rang qui lui appartient lorsqu’il lui arrive de concourir avec des 
.officiers d’une autre nation. La Russie, en prenant les grades de 
l’armée comme base pour la formation^de la hiérarchie civile, a 
donné à tous' les peuples un exemple qu’il serait fort avantageux, 
à plus d’un égard, d’adopter partout. Si cela arrivait, les membres 
des familles régnantes, ainsi que toutes les personnes ayant un 
rang déterminé dans la nation à laquelle elles appartiendraient; 
se trouveraient tout naturellement classés dans tout autre pays où 

•I * • * A* \ 1 ^ K jr%* . mr 


ils pourraient se trouver. » 


y. 
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DES ÜBOITS DES NATIONS, RELATIVEMENT AU COMMEUCE. 


t 139. — Du CommciTc en pénéral. 


1,'inllucncc du commerce (a) étranger siK le bien-élrc des 
citoyens [b), sur la richesse, la considération et le pouvoir 
de l’Étal, en fait un des objets tes plus importants du droit 
des nations. 

Considéré sous différents points de vue, on le divise, en 
commerce de produits, de manufactures, d’économie, de co- 

{a) .Sur les diverses définitions données du commeree, V. Mklo.v, 
Itssai sur le commerce, 1755, in-l’J; IlEiNr.cr.ii's, de Jure principis 
circa Uhertalem commerciortim tuendam. Halle, 17.38; BArimoF, ob 
Echt de eo quod justum est circa commercia inter qentes, Jena;, 1730, 
in-1; (J.-l,. Rüiiiikk, de Jure principis liberlatem commerciorum res- 
Iringendi in ulililalem subditonim, dons ses Electa Juris ciritis, 
t. III, cxcrc. XIX ; Bouciiacd, Théorie des traités de commerce, Paris, 
1777, in-8; J.-G. Bosch, Kleine Scliriften über SinalsirirthschafI und 
llandluiKj, i vol. in-8; uion Crundsutie des tlandelsrecbls, liv. I, 
rlmp. I, ’é 8. 

(b) K. sur ce point, .Mably, Principes des négocintioiu , chap. xvii, 
dans ses OKovres, t V, p. 197 ; C.vxtiu.ox, Essai sur la nature du 
commerce en général; SniTii, en the Causes of lhe ueaith of nations, 
Bàle, 1793, 4 vol. in-8. 
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Ionie, de fret, en commerce actif et passif, et la balance 
qui en résulte, en favorable ou défavorable, (jéncrale ou par- 
ticulière ; et quoique le détail dcces divisions soit du ressort 
de l’économie politique, on ne peut les passer sous si- 
lence en développant les droits des nations relatifs au 
commerce. 


[L’histoire des vicissitudes du commerce ou, en d'autres termes, 
l'histoire générale du commerce remonte, comme l’histoire uni- 
verselle, it l'origine des sociétés. La liaison intime qui existe 
entre les événements, les conditions et les rap|)orts de leur vie 
économique et le cours de leurs destinées politiques lui prête un 
attrait aussi vif que jirofond. Le commerce est de tous les grands 
intérêts sociaux le plus palpable, et comme le trait d’union qui 
détermine la valeur et l’utilité de toutes les autres branches du 
travail économique, son histoire est donc, sous beaucoup du 
rapports, l'histoire de la civilisation même. C’est lui, en eiïet, 
qui établit des relations pacifiques et inuluellumcnt bienfaisantes 
entre les nations et les contrées les plus éloignées, et qui, en 
poussant à l'échange de leurs produits, provo(|ue également 
l’échange des idées. Chaque découverte, chaque exploration nou- 
velle sur le domaine de la géographie, agrandit aussi le domaine 
et la sphère de l'activité commerciale, et de toutes les révolutions 
politiques et sociales qui ont remué le monde, aucune ne saurait 
être considérée comme indifférente pour l’histoire du commerce. 
L’élément du commerce c’est la paix ; il a besoin d’ordre et de 
sécurité. Cependant les guerres ne lui ont pas toujours été funes- 
tes ; souvent même elles lui out frayé les voies et donné une vigou- 
reuse et salutaire impulsion. Témoin les campagnes d’.Alexandre 
couronnées par la fondation d’Alexandrie, les premières conquêtes 
de l’islamisme, les croisades, et, sans remonter aussi haut, les 
guerres dus Anglais dans l’Indc. On ne saurait, il est vrai, en dire 
autant des guerres civiles et religieuses, ni dns guerres de rivalité 
continentale qui se suivent presque sans interruption, depuis la lin 
du moyen âge jusqu’au siècle dernier. En France, les troubles de 
la Ligue ne tirent que retarder le développement de l’agrienllure 
et de l’industrie, comme l'avait fait précédemment la guerre des 
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deux Uoses, en Angleterre, et il n’est pas moins certain que la 
guerre de Trente ans ruina pour un siècle l'ancienne prospérité 
de l’Allemagne. tJn petit État, la Hollande, recueillant les fruits 
de la paix intérieure et de la liberté dont il jouit seul, s’élève alors 
par son génie mercantile ù une fortune jusqu’alors inouïe, et que 
le contraste fait paraître encore plus extraordinaire. 

Entre la marche du commerce et les changements qui s’opè- 
rent dans les croyances^ les mœurs, les institutions sociales, le 
régime des lois civiles et les formes de l’organisation politique, 
il y a des corrélations multiples encore plus directes et plus inti- 
mes. Dans l’antiquité, le fhéùtre des échanges est très-limité ; 
on y trouve cependant des peuples essentiellement marchands; 
par le fait do leurs habitudes traditionnelles et de leur organisa- 
tion même, comme les Phéniciens et les Cartliaginois; mais 
ailleurs, et chez les Romains surtout, avec les facilites de vie que 
procure un beau ciel, l’abondance et la similitude des produc- 
tions d’une contrée à l’autre, et l’usage de se reposer sur des 
esclaves de la majeure partie du soin des intérêts matériels, le 
commerce, comme profession, rencontre des préjugés qui ne lui 
sont pas favorables, et qui, en revêtant <l’autres formes et se 
nourrissant d'erreurs encore plus grossières, ne s’affaiblissent pas 
durant le moyen âge. Cependant, même dans cet âge barbare, le 
commerce jette un vif éclat d’opulence et môme de puissance 
dans certains pays, sur lesquels les yeux se fixent avec plus 
d’envie que de dédain. 11 donne aux républiques italiennes l’em- 
pire de la Méditerranée, à la Ligue Anséatique celui des mers 
du Nord, amène les villes de la Souabe et du Rhin â former des 
confédérations respectées, et fait des Flandres, avec leurs riches 
communes, le joyau des seigneuries de l’époque; partout, en un 
mot, on l’y voit se marier et s’identifier avec les franchises et 
les libertés communales, et souvent il réussit à fleurir par elles 
en dépit de tous les obstacles. Mais la grande expansion de l’ac- 
tivité commerciale, la mission universelle du commerce ne com- 
mence qu’après la découverte du nouveau monde, quand la 
vieille Europe se dégage des entraves du régime féodal. Comme 
l’horizon de sa sphère est devenu beaucoup plus vaste et que 
les obstacles qui rarrêtaient â chaque pas ont sensiblement dimi- 
nué avec les progrès de l’art nautique, la propagation des lettres 
de change, génératrices du crédit moderne, et les facilités de 
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comraunicntion oiïertcs au commerce intérieur par l’établisse- 
ment de ruutcs et de |>oste8, il grandit proniptement en considé- 
ration et en importance. 1,'esprit de monopole et la fiscalité 
continuent encore, il est vrai, à (leser sur lui, mais le cercle 
qu'ils tracent autour de leurs intérêts collectifs est pourtant 
moins étroit. L’isolement et 1e fractionnement extrêmes du 
moyen ùge ont presque |iartout cessé; la nationalité ou plutôt 
l’Ltat se substitue au règne de l’individualisme et à l’anarchie, 
résultat inévitable de conflits d’intérêts |icr|>étuels et sans nom- 
bre; le commerce qui, dans les monarchies féodales, n’appa- 
raissait que comme un intérêt particulier des communes, 
entièrement abandonné à leurs soins, prend aux yeux des gou- 
vernements, depuis Élisabeth et Louis .\IV ou Colbert, la dignité 
et les proportions d’un intérêt national du premier ordre, et 
forme désormais l’un des objets les plus imi>ortaiits de la légis- 
lation intérieure des États comme de leur politique extérieure. 
Un régime de douane fondé sur des tarifs de droits ayant un 
caractère généralement beaucoup trop restrictif, mais fixes et 
régulièrement perçus, a remplacé les péages plus ou moins 
arbitraires, les exactions de toute sorte et la contrainte des étapes 
forcées, que les marebandises étaient obligées de faire de ville 
en ville. I.a police des routes s’organise contre le brigandage, et 
celle des mers ne serait pas moins efficace, sans les guerres 
maritimes qui introduisent les armements en course, non moins 
désastreux que la piraterie. Aux produits sur lesquels portaient 
déjà anciennement les échanges, vient s'ajouter cette masse de 
produits nouveaux compris sous le nom de denrées coloniales. 
1,3 législation s'améliore, les coutumes barlaues du moyen Age 
s’y effacent ou sont abolies peu à peu, et la science juridique, 
représentée par d’illustres écrivains, s’attache à raisonner et à 
Gxer les règles d’un droit international, sur lequel les intérêts 
commerciaux liniront par exercer une influence dominante. 
C’est en faveur du commerce que les princiiies du droit mari- 
time, et notamment des droits des neutres, ont reçu une inter- 
prétation de plus en plus humaine et libérale, et si les liens 
d’intérêt privé qui unissent les peuples ne sont pas toujours assez 
forts pour les jiréserver entièrement du fléau do la guerre, il faut 
cependant reconnaître qu’ils ont beaucoup contribué de nos jours 
à en adoucir les rigueurs. 
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C’csl également de nos jours que le commerce et l'industrie 
se sont approprié les conquêtes du génie humain sur le domaine 
des sciences et des arts. Là où, pendant des siècles, il ne s'avan- 
çait que lentement et |>éniLlemcnt , la vapeur et l'électricité 
aujourd'hui lui prêtent leur i>uissant auxiliaire. 

I.a pensée elle-même, après avoir, au dernier siècle, soumis 
les intérêts économiques au même examen que la politique et la 
religion, travaille avec un succès croissant à l'alTranchissement 
du commerce et à la conciliation du régime de liberté auquel il 
aspire avec les intérêts de la production et de l'industrie, l.'An- 
gleterre, depuis les réformes économiques qui ont illustré l'admi- 
nistration d’un grand ministre, est entrée 1e plus largement dans 
ces voies libérales ; la prohibition perd de jour en jour du terrain 
et, quoi que l’ou pense de certaines questions délicates en état de 
controverse entre le régime protecteur du travail national et la 
doctrine du libre échange, toute concession faite h ce dernier ne 
peut que tourner à l'avantage du commerce. Ainsi, malgré toute 
sorte de vicissitudes, les relations internationales tendent à se 
simplifier à mesure qu’elles se multiplient et se développent. Iais 
unions douanières font tomber les barrières entre les petits États, 
et des rapprochements entre leurs systèmes de monnaies, poids 
et mesures, pré|>arent la fusion qui |iarail devoir être le dernier 
mot de ce mouvement progressif. Déjà la nécessité reconnue de 
l’échange continuel des produits de l'Europe contre ceux de 
l’Amérique, détermine entre ces deux parties du monde une con- 
nexité d'intérêts indissolubles; d'après ce qui sa passe en Chine 
et en Algérie, on est autorisé à croire que ni l'Asie ni l’Afrique 
ne resterunl condamnées à l'isolement dont l’ignorance et des tra- 
ditions séculaires leur ont jusqu'ici fait une lui, et quand la civi- 
lisation aura forcé la barbarie jusque dans l'intérieur de ces deux 
continents, le commerce, auquel doit revenir en majeure partie 
raccomplissemcnt de cotte mission laborieuseet difficile, deviendra 
véritablement le commerce du monde. 

Il appartient à l'historien du commerce de montrer l’enchaîne- 
ment et les rapports de causalité qui existent entre tous ces faits. 

De grands écrivains, des auteurs éminents par leur science, 
entre autres Montesquieu et Raynal en France, Hecren et Kueckh * 
en Allemagne, et Macaulay en .Vngleterre, ont traité spéciale- 
ment ou incidemment des parties très-im|K)rlanlés de ce vastu 
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.sujet; il restait à l'embrasser dans son ensemble, à exposer ses 
phases succu.ssives depuis les prenners temps historiques jusqu'à 
nos jours. C'est ce qu'a fait récemment un économiste allemand, 
H. ScRERER, dans un oiOTage intitulé Ge$chichte des ^Veltlujndels. 
Suivant cet auteur, l'histoire générale du commerce n'admet 
qu'une grande division en deux périodes de durée très-inégale, 
mais essentiellement diiïérentes de caractère, comprenant l’une 
les temps antérieurs, l’autre les temps postérieurs à la découverte 
de l’Amérique. Dans la première, qui offre deux grandes subtli- 
visions, l’antiquité et le moyen Age, renfermés dans un seul 
volume, les relations commerciales sont bornées aux limites de 
l’ancien monde, le commerce de terre prédomine et la navigation 
n'outre-passe guère les proportions du grand cabotage. Mais avec 
la seconde période, qui a pour points de départ les découvertes 
presque simultanées de l’Amérique et de la route maritime de 
l’Inde, l'activité coloniale et commerciale se déploie sur les deux 
hémisphtTes, la navigation transatlantique prend son essor et le 
commerce des mers se développe dans tous les sens jusqu'à ce 
qu’il ait embrassé le globe. Ce grand mouvement, qui s’accomplit 
pendant les trois derniers siècles, forme l’objet du second volume. 
L’histoire du chaque période commence par un aperçu général 
qui en présente les grands événements et les révolutions dans 
leur unité d’ensemble, les caractérise à grands traits et mène aux 
considérations qui en constituent en quelque sorte la philosophie. 
Cet aperçu sert d'introduction à l'histoire particulière des vicis- 
situdes du commerce chez les divers jieuples qui y ont figuré 
avec le plus d’éclat et le mieux mérité de son développement, au 
point de vue général désintérêts de la civilisation et de l'huma- 
nité : tels furent les Phéniciens, les Carthaginois, les Grecs, dans 
l'antiquité ; les Arabes, les Italiens, les Flamands, les Anséates, 
au moyen âge ; puis dans les temps modernes, les Portugais et 
lus Espagnols, les Hollandais, les Anglais et les Français, fonda- 
deurs à tour de rôle de grandes puissances maritimes et colo- 
niales. Les Indous et les Babyloniens, les Egyptiens, les Homains, 
l’empire byzantin, en considération de son importanc<> territoriale 
pour le commerce depuis les croisades, l'Allemagne, les Etats Scan- 
dinaves et l’empire russe, en raison de la masse et du poids des 
intérêts qu'ils représentent, ont aussi leurs chapitres distincts dans 
cet ouvrage. V. du reste 1a traduction do l’ouvrage do .M. Sche- 
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rer, publiée récemment par MM. H. Richelot et Cb. Vocel, sous 
le litre de ; Histoire du commerce de toutes les nations, 2 vot. 
in-8<>. Ch. V.] 

§ HO. — De la Liberté naturelle du commerce. 

Rarement un Klat produit tout ce qui peut servir aux be- 
soins, à l’utilité, aux agréments de scs habitants; mais un 
Ktat abonde de ce qui manque à l’autfe : il doit donc pa- 
raître naturel, et souvent réciproquement avantageux pour 
deux nations; d’établir un commerce mutuel pour échan- 
ger le superflu contre ce qu’on regarde comme nécessaire. 
Et la loi naturelle imposant aux nations comme aux indi- 
vidus le devoir d’avancer le bien-être du prochain, on peut 
inférer de là une obligation générale, mais vague et impar- 
faite pour chaque nation, de ne pas se refuser au commerce 
des autres, lorsque ce commerce ne lui est pas nuisible. 
Mais c’est à elle à en juger, et, le cas de nécessité 
excepté (a), elle n'est point rigoureusement obligée de 
vendre à telle nation son superflu; moins encore d’acheter 
d’elle ou d’échanger avec elle des productions de la nature 
ou de l’art. Chaque nation a donc le droit incontestable 
de se refuser au commerce avec telle autre nation , et par 
conséquent, en s’y prêtant, d’y attacher telles conditions, 
telles restrictions qu’elle juge conformes à scs intérêts (h) 
Moins encore une nation peut-elle naturellement prétendre 
à un droit de commerce exclusif avec tel autre peuple 

(a) Vattel, Droit des gens, liv. II, cliap. i, J 5. 

(b) Sous cc point de vue, la loi naturelle ne s'oppose point h l'établis- 
sement des douanes, des droits d'étape, et é ces diverses restrictions dont 
plusieurs nations de l'Europe ont ufTcrt les exemples dans leurs actes de 
navigation, leurs ordonnances sur les droits de rret,etc. 
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indépendant, supposé môme que jusqu’ici elle ait été la 
seule avec laquelle il a commercé. Uicn n’cmpéclie ce- 
pendant qu’un peuple ne puisse convenir avec un antre 
d’un tel commerce exclusif (c), et restreindre par là sa li- 
berté naturelle. .Mais tant que de semblables restrictions 
n’ont pas eu lieu, une tierce puissance n’est pas autorisée à 
s’opposer au commerce que deux nations voudraient établir 
entre elles ; et c’est là ce qnl constitue la liberlé naturelle 
du commerce des nations. 


[La question que soulève notre auteur ne se rattache que bien 
incideniinent au droit des gens. C'est plutôt à l’économie piolitique 
qu’il a[ipartient de rechercher jusqu’à quel point la diversité des 
facultés de l’homme d’une part, de l’autre l’inégale répartition des 
produits naturels sur la surface du globe, imposent aux nations 
le devoir do se rapprocher les unes des autres pour faciliter 
des échanges réciproques qui leur sont également utiles. C’est à 
l’économie [lolitique surtout qu’il appartient do retracer l’his- 
toire des mesures liscales et des dispositions prohibitives au.x- 
quelles les gouvernements ont cru longtemps nécessaire de re- 
courir pour protéger les intérêts de leurs nationaux ; c’est à 
elle à démontrer, en présence des progrès incessants de l’in- 
dustrie, des moyens nouveaux de communication et de loco- 
motion, que les peuples doivent, dans leur affection récipro- 
que, comme dans la communauté de leurs intérêts, s’avancer 
avec une ardeur nouvelle dans les voies de la liberté commer- 
ciale. V., du reste, dans le Dictionnaire de l économie politii/ue, 
v° Liberlé commerciale, un article de M. dk Moi.ixari; et Ch. 
CouRAUu, Essai sur la liberté du commerce des nations. Cii, V.] 

% 141. — Vicissitudes dn Commerce. 

Dans les siècles qui suivirent la destruction de l’empire 
d’Occident, la navigation dégénéra en piraterie et les 

(c) Exemples dans Klüit, UUt. feedervm, 1. Il, p. 33‘J. 

I. 24 
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guerres en brigandage : alors le commerce, dans la plu- 
partdes Étals de l’Europe, n’était rien moins que libre aux 
étrangers considérés et traités comme ennemis. Là même 
où ils ne furent pas repoussés, le droit de naufrage, le droit 
d'aubaine, et une foule de droits de douanes, d’étape, et 
autres péages inventés par l’esprit fiscal des princes et des 
petits seigneurs (a), remplissaient de difûcultés un com- 
merce méprisé par la noblesse et abandonné aux villes 
qui lui servirent d’asile. Des lettres de guidage et de sauf- 
conduit accordées aux sujets de telle nation, des libertés 
pour le commerce étranger pendant les foires, établies de 
bonne heure dans quelques Éitats, des privilèges vague- 
ment accordés au commerce de tel État ou de telle ville, 
sont à peu près tout ce que nous offre l’iiistoire du com- 
merce avant l’époque des croisades; époque mémorable 
pour l’histoire des progrès des arts, du commerce et de la 
navigation des Européens. 

Déjà au treizième siècle on vit prospérer la navigation et 
le commerce de l'Italie, de plusieurs villes de France, 
d’Espagne, de Portugal, dans le sud, et se former celui de 
la Hanse dans le nord de l’Europe. Le nombre des privi- 
lèges accordés au commerce des étrangers s’accrut; bien- 
tôt iis furent suivis de traités de comitierce, et la liberté 
d’entrée et de séjour pour les étrangers, sanctionnée de 
bonne heure dans quelques États par les lois, s’introduisit 
insensiblement dans les autres. Elle était généralement éta- 
blie en Europe, la Russie exceptée, pour les temps de paix, 
lorsque vers la fin du quinzième siècle, la découverte de 

(o) SOHILTEII, dt Jure hospilii, diss. 1,86; Bouchacd, TMorie des 
traités de commerce, p. 1 5 et suiv. 
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l’Amérique et du nouveau ehemin vers les Indes ouvrit un 
champ beaucoup plus vaste au commerce et à la naviga- 
tion, apprit aux souverains l'iniportanre de ces branches 
de l'industrie nationale, en multiplia immensément les ob- 
jets, et, suivie bientôt de la fondation de colonies en Amé- 
rique, et de l’acquisition de possessions lointaines en Asie 
et en Afrique, donna lieu à l’introduction d’un double 
droit des gens en fait de commerce et de navigation, sa- 
voir, pour les États situés en Europe, et pour les posses- 
sions des Européens dans d’autres |>artics du globe. 

J U2. — Liberté du commerce de l'Europe. 

Le commerce entre les Étals de l'Europe est libre au- 
jourd’hui en temps de paix ; de sorte qu’en exceptant les 
cas de représailles (a) aucune nation n’est exclue du com- 
merce avec aucune des autres, et qu’il ne faut pas de trai- 
tés de commerec pour en assurer la jouissance. Mais cette 
vague liberté n’empéche pas jusqu’à ce jour de faire tons 
les arrangements et d’introduire toutes les restrictions 
qu’on juge être conformes à ses intérêts , par conséquent, 
1° d’exempter telles places ou provinces du commerce 
étranger, ou de le borner à telles autres (6); 2* de fixer le 
mode d’importation et d’exportation (c); 3“ de défendre 

(a) Moser, Tersuth, t. Vit, p. A2I, 432. 

(b) K. mon Grundn'ss der StaaUrerfascung dir europâischen Hûchtf, 
l. I, p. 18 et 120. 

(c) Le fameux acte de navigation de l'Anglelcrre, de ICGO, liv. V, dan< 
mon Snmmiung der Grundgetetze,l. I, p. 704; le Product-placat île 
la Suède, de 1724, dans mon Recueil des traité, l. VI, p. 165, notez; 
l'acte de navigation de l'Espagne, de 1790, relaté en extrait dans la pré- 
face du t. VI de mon Recueil, et rapporté en entier dans Memoriale lit- 
lerarin, avril 1790, p. 561 ; de la France, de 179J, dans mon Recueil 
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r importation ou l'exportation de certaines marchandises, 
et d'en augmenter à son gré le catalogne ; 4° d'établir et 
de hausser les douanes; 5» d'accorder à telle nation des 
avantages sur telle autre. 

Elle ne suffit pas non plus pour assurer aux sujets 
étrangers ce traitement favorable qn'en général ils ont 
lieu de désirer dans un état où le commerce les engage à 
établir leur séjour. 

Elle sufût aussi peu pour les mettre à couvert d'un 
traitement rigoureux en cas de rupture, ou pour fixer les 
droits du commerce neutre. 


[Il ne faut pas confondre la liberté du commerce dans le sens , 
que lui donne, de nos jours, le langage de l'économie politique, 
c’est-ù-dirc la liberté d’importation et d'ex|Hirtatiun des dciuées 
et laarcliandises étrangères, sans les gi-ever de droits de douane, 
avec la liberté oflerte à tous les étrangers de s’établir et de faire 
le commerce dans un pays sur le même pied et avec les mêmes 
avantages que les nationaux. Ces deux principes sont très- 
distincts, et en ce qui concerne la France, s'il est à regretter 
qu’elle n’entre pas plus résolùnien dans la voie de la liberté 
commerciale, on ne saurait lui adresser de reproches au second 
point de vue. On a très-bien compris en France qu'il est de 
l’intérêt de toutes les nations d’attirer les étrangers {mur les 
engager à y importer leur industrie et (mur ouvrir des déboucliés 
à leurs propres produits. Aussi, les étrangers y sont-ils admis 
è faire le commerce comme les Français, sans condition de doini- 
cilc et de réci(irocitc ; ils jouissent de la liberté la (dus absolue et 
sont entièrement assimilés aux regnicoles. Ils sont dispensés de 
fournir la caution judkatum solvi, quand il s'agit de contesta- 

des traitis, t. VI, p. 318, et mon Sammlung der Getet:e. V. û6. d. 
Bandel, 1. 1, p. 18, ne peuveat pas être considérés comme contraires i 
notre droit des gens de l'Europe, en tant qu'ils ne blessent (las les traités 
anléricurcœent conclus avec d’autres nations. 
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lions commerciales (art. 16, C. Nap. et 433 C. Proc.); ils ont le 
droit d’ètre naturalisés Français après cinq ans d’une résidence 
continue, lorsqu’ils ont formé un établissement de commerce en 
France. (L. 30 avril-2 mai 1790); enfin, la loi du 14 juillet 1819 
assure l’exercice du droit civil à tous ceux qui viennent se fixer 
sur notre territoire. Par IJi l’étranger qui a dans son pays la 
ca|Kicité de contracter, la conserve en France. Il peut y acquérir 
la capacité de commerçant; seulement il est soumis à nos luis, à In 
juridiction de nus tribunaux et à toutes les conséquences de 
ses actes. Quant à sa capacité civile il est régi, quoique sur^e 
territoire français, par la loi de son pays. C’est son statut per- 
sonnel qui le suit partout. Quand il s’agit de la forme dos actes, 
la loi du pays dans lequel ils sont passés doit être observée d’après 
la maxime, Locus regil aclum. Ainsi, une lettre de change sous- 
crite en Angleterre est dispensée d’exprimer la valeur et d’ètre 
tirée d’un lieu sur un autre. 

Selon la même maxime, les contrats passés dans un pays sont 
régis par les lois de ce pays sur la foi des garanties qu’elles pou- 
vaient offrir aux contractants; et si, dans un pays étranger, un 
acte interdit en France y est autorisé, il y a lieu d’en ordonner 
l’exécution. Cependant, si aucune clause n’a été exprimée, il est 
de règle qu’il faut suivre, pour l’exécution des contrats, la loi du 
pays dans lequel celle exécution doit avoir lieu. V. sur ce point 
Sairt-Joseph, Concordance du Code de commerce; mais si, conftne 
le fait observer Massé, Le droit commercial dans ses rapports avec 
le droit des gens, 2' édit., t. l, n. 741, tous les actes commerciaux 
qui se résument en contrats do vente, d’échange, de louage, de 
mandat, de dépôt, de société, c’est-à-dire en des contrats essen- 
tiellement du droit naturel cl des gens, sont permis aux étrangers 
à la condition de se conformer aux lois françaises qui en déter- 
minent la forme et les effets, dans le cas où ces contrais doivent 
être exécutés en France, il n’en est plus de môme pour les actes 
qui regardent moins l’homlne que le citoyen. Il faut alors que les 
étrangers se trouvent dans les conditions voulues par les art. 1 1 
et 13 du Code. Ainsi, par exemple, ils ne peuvent prétendre aux 
droits de famille en général, tels que les droits de puissance 
paternelle et maritale, de tutelle, de curatelle, etc.... 

Quant aux restrictions que les nations européennes ont appor- 
tées à la liberté des relations commerciales, elles se sont inani- 
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Testées surtout dans l’attention de la plupart d’cfitre elles d’exploi- 
ter par elles-mêmes et d’une manière exclusive le commerce de 
leurs colonies. Sous ce rapport, on trouve dans i>e Ctssv, Causes 
et phases célébrés du droit maritime des nations, t. 1, p. 131 et 
suiv., l'indication des traités qui, depuis le commencement du 
siècle, ont fait des réserves au sujet de la liberté commerciale 
pleine et entière. Cii. V.J 

I 143. — Nécessité des Traités de commerce. 

importe donc aux nations entre lesquelles il doit s'é- 
tablir un conimcree direct et considérable, de mieux assu- 
rer leurs droits réciproques par des traités de commerce. 
Le nombre de ceux-ci s’est accru successivement depuis le 
seizième siècle, et surtout depuis le milieu du dix-septième. 

Malgré la diversité naturelle de plusieurs articles de ces 
traités, rien n’cmpéclie d’en former une théorie généi 
raie (nj, en distinguant, 1° les articles qui concernent le 
commerce en temps de paix; 2" ceux qui traitent du droit 
du commerce neutre ; 3° ceux qui se rapportent au cas de 
rupture; 4“ enfin ceux qui fixent les droits des consuls. 

[K. le § suivant.] 


?. IM- 

I. — Commerce en temps de paix. 

Relativement au commerce en temps de paix, il faut 
distinguer deux genres de stipulations qu’on rencontre 

(fl) M\.scov, de Fœderibus commerciorum , Li[isiœ, 1735, in-i; 
J.-G. l’tsTEL, de Serritulilmt enmmcrcinrum, Rintcln, 17C3, in-4; 
UocCHAi'D, Théorie des traités de commerce. Pari*, 1777, in 8; v*.x 
Steck, HanddunijsKcrtrôge, Halle, 1782; OlCuvres de M*ni.v, 1. V, 
p. 194 et suiv.; I. VI, p. 535 et suiv. Les écrilssiir les Irailés de eoni- 
mcrce de telle nation en particulier se trouvent cités dans mon Cours 
diplomatiijue, sous les Étals qu’ils concernent. 
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(laos les Iraités. Le premier comprend les conventions gé- 
nérales touchant le commerce et le traitement des sujets 
réciproques que le commerce engage à s’établir ou à sé- 
joucuer chez nous. Souvent on se contente de stipuler 
qu’ils seront traités comme la nation la plus favorisée {a), 
ou à l’égal des naturels du pays; mais ordinairement on 
entre encore dans des détails ultérieurs pour leur assurer 
la liberté : 1° d’importer ou d’exporter toutes sortes de 
marchandises non prohibées ; •2* de décharger ou de ne 
pas décharger leurs navires, et de ne payer de droits que 
dans le premier cas, et une seule fois; 3° la liberté de 
conscience; 4‘ une administration de justice prompte et im- 
partiale ; 5° le droit de tenir leurs livres de compte dans 
leur langue, et de ne les produire que dans leurs procès; 
6° le droit de choisir à leur gré les agents, procureurs, 
avocats, etc., dont ils auront besoin ; 7° le traitement égal 
aux sujets pour le paiement des impôts; 8° le droit do dis- 
poser de leurs biens et de les transmettré à leurs héritiers, 
môme étrangers, en exemption de droit d'aubaine, et quel- 
quefois do celui do détraction ou autres lois restric- 
tives ; 9* les secours pour le recouvrement des biens en 
cas de naufrage; 10° l'exemption do saisie de leur per- 
sonne et de leurs biens, les cas de crime et de dettes 
exceptés (6). 

Le second genre de stipulations, le plus important, mais 


(u) Sur l'origine de celle clause, V, vA.'i Stixk, Bandtungsvcrlnige, 
|i. 23 : sur le sens qu'on tloil lui attribuer, V. mon Estai roneemant tes 
armateurs, tes prises et les reprises, J 57, 58. 

(b) Sur les articles particuliers et propres aux traitas avec les Ëtals 
liarbaresipies et la Porte, V. mon Court diplomatic/ue, t. III, lie. I, 
cbap. XVI, secl. I, et liv. X. 
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le plus difficile à obtenir aujourd’hui (c), renferme les 
avantages particuliers accordés relativement au commerce 
et à .la navigation des sujets de l’une des puissances con- 
tractantes. De ce genre sont, les articles qui accord^^nt 
la liberté de l’importation ou de l’exportation de certaines 
marchandises qui d’ailleurs ne sont point, ou nc'sont'pas 
généralement libres ; 2» les articles qui fixent les droits 
d’importation, d’exportation ou de transit, d’après un tarif 
inséré ou ajouté au traité, quelquefois pour un temps plus 
limité que le traité même; 3° ceux qui accordent, à telle, 
nation un droit d’entrepôt dans telle place, ou d’autres^ 
prérogatives ou immunités individuelles de préférence à 
d’autres nations étrangères (d). U, 


[Les traités de commerce et de navigation deviennent chaque 
jour plus nombreux et tendent de plus en plus à établir et à 
consolider les rapports commerciaux en réglant {V. de Cussv, 
Causes et phases célèbres du droit maritime des nations, 
1. 1, p. 32 et suiv.), la libre fréquentation par les bâtiments mar- 
chands des ports ouverts dans les divers États au commerce ma- 
ritime étranger. Ils stipulent, soit pour ce qui concerne les droits 
de douane, soit pour ce qui concerne les droits de navigation, ou 
le traitement national, ou le traitement de la nation la plus fa- 
vorisée, ou la plus exacte réciprocité. Il ne faut pas que la con- 
venance de Tun des contractants soit la seule base des traités de 
commerce. Il est, au contraire, à souhaiter que, dans les dispo- 
sitions qui étendent ou restreignent la liberté naturelle du com- 
merce, l’intérêt des deux contractants soit également pris en con- 
sidération. 

(c) Mably, Principes des négociations, diap. xvii, dans scs Œuvres, 
t. Y, p. 194. 

(d) Sur CCS points, les anciens traités de la Hanse peuvent servir 
d’exemples instructifs à tous égards. (K. Sartorius, Geschichle der 
Hanse, 3 vol.) 
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Tous les traités de commerce n’ont pas une égale étendue ; ils 
ne renferment pas tous les mômes stipulations ; mais, en géné- 
ral (T. DE CüssY, loc. cit., auquel nous empruntons les énumé- 
rations qui suivent), leurs clauses principales portent sur l’impor- 
, talion, l’exportation, l’entrepôt et le transit des marchandises ; 
sur les tarifs des douanes, . sur les droits de navigation, sur les 
quarantaines, sur les péages concernant la navigation des fleu- 
ves et des canaux, sur le séjour des bôtiments dans les docks ou 
bassins, et des marchandises dans les magasins de la douane; 
sur les primes, bounties et dratvbacks qui seront accordés de . 
part et d’autre, soit à l’exportation, soit à l’importation de cer- 
taines marchandises ; sur les amendes que pourraient encourir les 
capitaines qui chercheraient à introduire des marchandises pro- 
hibées, etc. ; sur l’exercice du droit de préemption, sur la lare 
légale eo faveur de diverses marchandises ; la réfaction de droits 
ou remise partielle des droits à percevoir sur les marchandises 
avariées; les conditions du transbordement; les déclarations 
en douane, à faire par les capitaines et les subrécargues à leur 
arrivée, ainsi que la visite des marchandises par les préposés 
du fisc. 

Les traités de commerce désignent aussi les divers papiers de 
bord dont le capitaine étranger doit ôlre muni : d’une part, ceux 
qui établissent la nationalité du bâtiment (la patente de nationalité, 
connue en France sous le nom d'acte de francisation, le congé 
ou passe-j)ort de mer, le rôle d’équipage, la patente de santé, etc.); 
d’autre part, les documents qui sont relatifs au chargement (la 
charte-partie, le manifeste, les connaissements, les certificats 
d’origine, quand ils sont exigés par les lois do la localité ; les 
factures originales des marchandises qui sont frappées d’un droit 
ad valorem, etc.). 

Ils portent également sur les cas d’angaries et arrêts de prince, 
de relAche forcée, d’échouement et de naufrage des bàliments, 
et sur leur sauvetage ; sur les frais de magasinage dans les locaux 
d’entrepôt de la douane; sur le radoub des bâtiments qui ont 
des avaries à réparer ; sur riiivcrnage des bAtirnents ; sur l’ad- 
mission des paquebots porteurs de valises de lettres et de ceux 
qui se chargent du transport des voyageurs ; sur l’admission dans 
un port, dans le même temps, dos bûtimenls de guerre, dont lo 
nombre est en général déterminé ; de même que sur le cérémo- 
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niai maritime cl les saluls; sur le cabotage, généralement ré- 
servé aux bâtiments nationaux. 

Les traités de commerce et de navigation stipulent également 
l’admission des consuls ; ils reconnaissent à ces fonctionnaires 
[Kililiques et diplomatiques le droit de réclamer les matelots dé- 
serteurs, de régler les différends entre les nationaux, d’exercer 
la police sur les équipages des navires de leur nation, de prtH’é- 
der au sauvetage des bâtiments naufragés, do délivrer des passc- 
IKirts, do faire apposer les scellés sur les elTets de leurs natio- 
naux décédés dans la circonscription do leur district consulaire, 
et. de procéder â l’inventaire desdits effets; mais ils leur iiiqioscnt 
l’idiEgation de faire débarquer les malfaiteurs ou déserteurs du 
pays qui se seraient réfugiés sur les bâtiments de la nation qui 
les a institués. 

Ces traités stipulent enfin la permission |)onr les négociants 
étrangers de tenir leurs livres de commerce dans la langue de la 
nation à laquelle ils appartiennent, et d’employer les hommes de 
loi cl avocats qu’ils jugeront à pro|»s de choisir; ils établissent 
que lesdits négociants ne pourront pas quitter le pays sans avoir 
payé leurs dettes; ils leur assurent d’ailleurs, en cas de décès, le 
droit de faire passer leurs propriétés, effets cl marchandises à 
leurs héritiers ; et, dans ce but, les négociateurs négligent bien 
rarement de reproduire les clauses des traités antérieurs qui ont 
aboli les droits d'aubaine et de détraction. 

Il est dit dans un grand nombre de traités qn'en cas de vio- 
lation, par malentendu, des articles du traité, il ne sera pas dé- 
livré de lettres de représailles, ni exercé aucunes représailles 
avant qu’il ait été fait appel â la justice et â l’impartialité des 
contractants, et seulement en cas de déni de justice évident. 

Les traités de commerce contiennent encore des stipulations 
pour le temps de guerre. C’est ainsi qu’ils règlent les conditions 
du commerce maritime en temjis de guerre de la nation qui 
sera restée neutre : ils délermiiiciit la série des marchandises 
qui seront considérées comme contrebande de guerre, et celles 
qui pourront continuer d’èlre portées dans les ports de la nation 
ennemie, moins les ports bloqués ; ils disent de quelle manière 
sera exécutée la visite qui pourra être faite, après semonce i|>ar 
les batiments de guerre et par les bâtiments armés en course), 
des bâtiments iitarchainis gui ne vogagent pas sous convoi; le 
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degré de protection et de franchise que le pavillon neutre assu- 
rera à son chargement ; les papiers qui devront faire preuve de la 
nationalité et de la neutralité ; le droit du préemption que les 
bâtiments de guerre pourront ou ne pourront pas exercer sur les 
marchandises dont ils auraient besoin, ou en payant, d'ailleurs, 
la valeur d'après la facture et les connaissements. 

Ils règlent les droits et les devoirs des armateurs propriétaires 
des bâtiments armés en course et porteurs de lettres de marque ; 
ils stipulent au sujet des prises, des reprises, de la rançon, etc. 

Ils Axent le terme passé lequel, et selon la distance, les prises 
faites depuis la signature de la paix seront rendues ; et le tenno 
passé lequel les marchandises amies chargées sur bâtiment 
ennemi, dans l’ignorance de la rupture, seront confisquées. 

Us déterminent la distance des côtes des États neutres, au delà 
de laquelle les prises |)ourront être faites, le sort et le traitement 
des prisonniers. 

Enfin ils mentionnent le délai qui sera abcordé, en cas de rup- 
ture, aux négociants sujets de l’un des deux contractants, établis 
sur le territoire de l’autre, pour se retirer, munis de sauf-con- 
duits, avec leur famille et leurs propriétés, etc. 

Les traités de commerce contiennent d’habitude l’indication de 
leur durée. 

V. sur les traités de commerce, et notamment sur les derniers 
traités de commerce conclus avec l'.Angletcrre, la Belgique, l’Ita- 
lie, etc., l’ouvrage récent de M. l’aul Buitcau. Ch. V.] 

i U5. 

11. — Commerce neutre. 


Les articles relatifs an commerce neutre roulent surtout 
sur les points suivants : 1“ l’exemption d’embargo sur les 
vaisseaux ; 2“ la liberté de commerce avec rennerai de la 
puissance contractante et entre les places ennemies, à 
l’exception des places bloquées et de la contrebande; 3“ la 
notification des blocus et des objets déclarés de contre- 
bande ; 4° la restriction de la confiscation aux mareban- 
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dises prohibées, sauf le navire et le reste de la cargaison ; 
5* la détermination de la question, si le navire couvrira 
et conflsquera la cargaison ou non; 6° la caution à prêter 
par les armateurs; 7° la visite en mer; 8“ la procédure de- 
vant les tribunaux d'amirauté; 9° la conduite que la 
puissance neutre tiendra dans ses ports envers les vaisseaux 
de la puissance contractante, ceux de ses ennemis, et leurs 
prises ; la défense <\ scs sujets de prendre aucune part aux 
commissions pour des armements particuliers do l’ennemi. 
Il sera parlé plus au long de ces. points, en traitant de la 
Neutralité (liv. VIII, cbap. vu). ^ ■ 

[V. les noies aux g '30o et suivants.) 

8 l iG. 

111. — Cas de ruphire. 

Il y a eu jusqu’ici peu de traités dans lesquels on soit con- 
venu de l’époque où commencera la rupture (a). Les arti- 
cles qui touchent celle-ci se bornent ordinairement à fixer 
l’espace de temps qui sera laissé aux sujets pour pouvoir se 
retirer en sûreté avec leurs biens, ou à stipuler qu’ils pour- 
ront mémo continuer leur séjour en temps de guerre (6), 
tant que leur conduite ne sera pas suspecte. 


[Il a été longtemps d'usage pai mi les puissances de sc livrer 
des actes d’Iiostilité imniédi.ilemcnt après et niêmc quelquefois 
avant la déclaration de ta guerre. Mais de nombreux traités sli- 

(a) Traité de commerce entre la France cl la Grande-Bretagne, de 
178G. art.2. 

(b) /bld. Ces slipnialions sont rares; il est plus rare encore de les voir 
accomplir. 
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pulent d’une (wrt que, en cas de rupture entre les nations con- 
tractantes, un délai de six mois ou d'un an sera accordé aux 
négociants pour retourner dans leur patrie avec leurs propriétés, 
d'autre part, que les marchandises qui ont été embarquées sur les 
bitiments d'une nation devenue ennemie, avant que la rupture 
avec cette nation ait pu être connue au port d'embarquement, ne 
seront point conris({uécs. Au moment de la déclaration de la 
guerre à la Itussie en lSo4, les gouvernements français et 
anglais ont voulu diminuer autant que possible les maux de lu 
guerre, ils ont à cet effet solennellement et officiellement déclaré : 
t° que le pavillon neutre couvrirait la marchandise ; 2° que la 
marchandise propriété des neutres trouvée sous pavillon nis.se, 
serait restituée; 3° que les armements en course ne seraient point 
autorisés et (|u’il ne serait point délivré de lettres de marque. 

Ch. V.] 

î U7. 

IV. — DroUt det contuli. 

De bonne heure on avait établi en Italie et en Espagne des 
juges particuliers pour les affaires du commerce et de la na- 
vigation, sous le nom de consuls. C'est à leur imitation que, 
pendant les croisades, les Francs accordèrent à plusieurs 
villes d’Italie, de France etd’Espagne, le droit d’envoyer des 
consuls (a) en Asie, pour y protéger le commerce de leurs 
nationaux, et pour leur servir de juges (h). A l’exemple de 
ceu.x-ci, quelques États de l'Europe ont commencé, dès le 

(а) Dictionnaire du citoyen, an mol Consul. .Mislch, Ébauche d'un 
discours sur les consuls, 1754, in-4. Vax Steck, Obserrationessubse- 
cicir ; \e mtme, Versuch, 1772, p. ‘20; mais surtout du meme auteur. 
Essai sur les consuls, 1790, in S. I.onis La Reyxie I.a IIrcvErc, Ua- 
nuel des commissaires des relations commerciales, Paris, an XI, in-K. 

(б) Outre les exemples cité» par .M. Vax Stece, p. l i, on en trouve de 
consuls italieos dans K. del Üorco, Scelli Diplom., Pisani, p. 85 et 
suiv.; de consuls espagnols, dans Cacxa.m, Memorias, I. Il, p. SG. 
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treizième siècle (c) à se faire accorder le droit d’envoyer des 
consuls; cependant cet usage n’est devenu plus général 
qu'au seizième siècle, et dans bien des relations, tant entre 
les iitats de l'iùiropc qu’avec les États barbaresques et la 
Porte, il est d’une date encore beaucoup plus récente. Au 
reste, quoique le nombre de ces consuls soit aujourd’hui 
considérable, leur envoi suppose une convention expresse 
ou tacite, et le droit de les nommer est un droit de souve- 
rain, qui ne s’accorde plus aux villes municipales, et n’ap- 
partient point aux compagnies de commerce (d). 


[Lebut (le l'institution des consuls est de protéger le commerce 
et la navigation des nationaux auprès des autorités étrangère.s, 
d’exercer sur eux la police et la justice, et de fournir ù leur gou- 
vernement des documents dans l'intérêt de la prospérité du 
commerce. 

Lus consuls furent dans le principe élus par leurs nationaux. 
.Mais un ne tarda pas à reconnaître qu'il était nécessaire, pour 
donner è leur autorité et à leur magistrature une action plus 
efficace, d’obtenir l’approbation du prince dont ils étaient su- 
jets. Plus Uird les gouvernements comprirent qu’il était do leur 
dignité et de leur intérêt de choisir et d’instituer les consuls. Ils 
se le réservèrent par les traités. On voit une réserve de celte na- 
ture dans le traité des Pyrénées. (K. sur riiislorique de l’insti- 
tution des consuls, Dalloz, Jurisprudence générale, v* ConsulsJ. 

Il s'esl élevé une vive controverse entre les puiilicisles des dix- 
septième et dix-builicme siècles sur la question de savoir si les 
consuls étaient ou non des ministres publics. Wicqueforl ne les 
avait considérés que comme des agents commerciaux et des 
juges marchands, Vattel, Martens et Klüber, à son exemple, et 

(c) r. des exemples de 1256, 12G4, 12G8, 1278, 1201, cl du qu.i- 
torzièoie siècle, dans mon Yersucheiner hisloritclten Enticiekelung des 
tcahren Ursprungs des iVrchselreelits, p. 52 et suiv. 

(d) Vali.v, Commentaire sur l’ordonnance de la marine de l.ouis XIV, 
liv. I, t. I.\ ; 1 . 1, p. 215; Van Steck, Sortes eonstUs, p. 56. 
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.sans tenir compte des changements qiii se sont oitérés, ont refusé 
aux consuls la qualité d’agents politiques Cest aussi l'opinion de 
WfiKKiots, Éléments du droit international, 1. 1, p. 223, et de K<»;- 
Lix, Traité du droit international privé, t. 1, n° 218. Aussi les 
consuls ne peuvent-ils prétendre au cérémonial des ministres 
publics : seulement plusieurs traités leur accordent le droit de 
mettre au-«lessus de la porte de leur hôtel les armes du souve- 
rain qu’ils représentent. Les auteurs modernes (K. notamment 
Stf.ck, Essai sur les consuls; oe Clercq et de Vallat, Guide 
pratique des consulats, p. 3 ; de Cussy, Dictionnaire du diplo- 
mate et du consul, et Phases et causes célébrés du droit maritime 
des nations, t. I, p. 38) reconnaissent aux consuls le caractère 
de ministres publics. D’après ces auteurs, quel que soit leur 
rang hiérarchique, quelle que soit leur position de subordination 
vis-à-vis d’autres agents, qu’ils agissent et parlent en leur nom 
et sous leur responsabilité, ou en vertu d’instructions expresses 
de leurs chefs, les consuls n’en sont pas moins revêtus d’un ca- 
ractère public. Comme envoyés officiels et accrédites de leur pays, 
ils sont ministres, et leurs personnes comme leurs domiciles doi- 
vent participer du respect dû à leur nation. 

Sans aller aussi loin que ces derniers auteurs, un peut cepen- 
dant affirmer qu’en général les consuls et les agents pour les re- 
lations commerciales, qui sont assimilés au consuls, et les per- 
sonnes faisant partie du consulat, jouissent, comme les ministres 
publics, de l'inviolabilité quant à leur personne, mais ils n’ont pas 
tous les privilèges de l'exterritorialité. Aussi ils ne seraient pas fondés 
à réclamer le libre exercice de leur religion dans un pays où elle 
ne serait pas tolérée. De même pour leurs alTaires privées, ils sont 
justiciables des tribunaux ordinaires du lieu de leur résidence, 
et soumis aux mêmes voies d'exécution que les autres étrangers 
résidant dans l’Ctal où ils sont établis. (1'. encore Dalloz, yurts- 
prudence générale, v° Consuls), et les nombreuses autorités citées 
twr lui. Toutefois, il peut arriver qu’un consul ait reçu de son gou- 
vernement une mission diplomatique spéciale ; il est alors regardé 
comme le représentant de son souverain, et jouit des diverses 
immunités appartenant aux ministres, lais consuls forment donc 
aujourd’hui, dans les différents Etats européens et du Mouveau- 
Monde, une esjièce particulière d’agents diplomatiques. (V. en- 
core Ueeeter, le Droit international, traduction do .M. Bergson, 
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n* 246 et une note de M. Pradier-Fodéré sur le § 24, in fincp 
liv. Il, di. Il, de Vattel, le Droit des gens, édit. Cuillaumin. 

Piiilieiro-Ferreira dit ii ce sujet : « Le |ieu d’exactitude que les 
écrivains de l’école ((ositive mettent à délinir les termes de la 
science, est cause dos nomlireuses fautes que M. de Martens com- 
met dans ce court article concernant les consuls. Il commence 
par accorder que les consuls sont des ministres publics , mais, 
apres avoir fait mention de leurs principales attributions, il leur 
refuse la qualité de ministres diplomatiques. 

» Cette distinction ne repose que sur une équivoque. Les minis- 
tres diplomatiques ne sont que des agents publics auprès des gou- 
vernements étrangers. Si donc les consuls se trouvent dans ce der- 
nier cas, ils ne peuvent qu’apimrtenir au nombre des ministres 
diplomatiques. 

» Dans leur origine, les consuls n’ont été, ainsi que M. de Mar- 
ions le rajiporte, que de simples fondés de pouvoirs établis par la 
prévoyance des négociants pour défendre les intérêts de leur com- 
merce dans les pays étrangers. En cette qualité, quelque étendue 
que fût la sphère de leurs attiibutions et l’influence qu’en s’en 
acquittant ils exerçaient sur les intérêts publics, ils oc pouvaient 
être considérés comme dos agents ou ministres publics, puisqu’ils 
ne tenaient pas leur mandat de la nation, mais seulement d’une 
fraction plus ou moins considérable de la nation. ' ^ 

» Mais lorsque dans la suite ces agents, au lieu de ne représen^ 
ter que le commerce de telle ou telle place, devinrent les repré- 
sentants du commerce national ; dès que ce ne furent plus les 
corporations du commerce, mais les gouvernements, qui les nom- 
mèrent, et qu’ils furent chargés de protéger auprès des autorités 
du pays, non-seulemeut les intérêts des individus qui voudraient 
se servir de leur entremise, mais aussi les intérêts de l'État lui- 
même , dans une latitude plus ou moins considérable, selon le 
degré de confiance qui leur était accordé jiar le gouvernement, 
les consuls ont dû être considérés dès ce moment comme des 
agents publics auprès des gouvernements étrangers, ou agents 
diplomatiques, quoique d’un ordre inférieur à ceux qui, dans le 
but aussi de veiller sur les intérêts publics, étaient accrédités 
auprès des autorités supérieures du gouvernement du pays où ils 
étaient appelés à exercer leurs fonctions. .Mais, de même que les 
chargés d’aD'aircs nu sont pas moins agents diplomatiques que les 


Digitiztd by Googl 



DES DROITS RELATIFS AU COMMERCE. 385 

envoyés, parce qu’ils ne sont accrédités qu’auprès du ministre 
d’État, tandis que c%ux-ci le sont auprès du souverain, les consuls 
ne sauraient être exclus du corps diplomatique, c’est-à-dire du 
nombre des agenls publics auprès des gouvernements étrangers, 
parce qu’ils ne sont accrédités qu’auprès des agents du gouver- 
nement d’un ordre inférieur à celui du ministère. 

» Mais ce n’est pas encore tout ce qui concourt à faire regarder 
les consuls, dans l’état actuel des choses, comme des membres 
effectifs du corps diplomatique; car il est aujourd’hui générale- 
ment reçu que les consuls soient chargés par leur gouvernement 
de se présenter aux ministres des affaires étrangères du pays où 
ils résident (en l’absence toutefois du ministre accrédité), afin de 
solliciter en faveur des intérêts non compris dans le ressort des 
autorités subalternes ; d’y demander des décisions sur des points 
en dehors du droit civil, et uniquement du ressort du droit des 
nations ; partout on a autorisé enfin les consuls à donner des passe- 
ports aux individus de leur nation dans les cas désignés dans leurs 
instructions ou règlements. 

» En quoi peut-on donc distinguer aujourd’hui les consuls des 
agenls diplomatiques du troisième ordre, si ce n’est en ce que la 
loi ne les appelle à en exercer les fonctions qu’en l’absence de 
cel^x qui en auraient été expressément chargés ? Mais, de môme 
que l’envoyé résident à une cour ne cesse pas d’être un agent di- 
plomatique lorsque, par l’arrivée d’un envoyé extraordinaire de 
son gouvernement, il n’est appelé à reprendre l’exercice de ses 
fonctions qu’au départ ou en l’absence de ce dernier, de môme 
la clause éventuelle qui limite l’époque à laquelle les consuls 
peuvent exercer les fonctions diplomatiques ne porte aucune at- 
teinte à la réalité du caractère qui résulte du droit de les exercer 
en temps et lieu. 

n C’est une grave méprise de la part de M. de Marlens, de refu- 
ser aux consuls le caractère diplomatique parce que le diplôme de 
leur charge n’est pas expédié sous la forme de lettres de créance, 
mais de lettres patentes, ou, comme il le dit, de lettres de provi- 
sion ayant besoin d’un exequatur ou confirmation du souverain 
du pays où ils ont à exercer leurs fonctions. Cette diversité, 
quant à la forme des diplômes, ne peut établir qu’une différence 
spécifique entre les consuls et les autres agenls diplomatiques*, 
mais elle ne saurait les exclure de leur corps; de môme que la 
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diiïércnce entre les diplômes qui accréditent les ambassadeurs, 
les envoyés et les chargés d’affaires, ne font que les partager en 
trois differents ordres du corps diplomatique, sans qu’on en 
puisse induire que les derniers n’appartiennent pas, aussi bien 
que les premiers, à ce môme corps. 

» Ce n’est pas la forme, mais les clauses des lettres patentes 
accordées aux consuls, qui peuvent établir une différence essen- 
tielle entre eux et les autres agents du môme gouvernement en 
pays étranger, et non pas ces lettres patentes elles seules, mais 
combinées avec d’autres autorisations que le gouvernement peut 
leur avoir accordées au moyen d’autres titres, tels que leurs ins- 
tructions spéciales, où même celles qui se trouveront consignées 
en général dans les règlements consulaires de leur pays, ou bien 
des lettres de créance auprès du ministre des affaires étrangères 
du pays où ils vont résider, afin de pouvoir y exercer au besoin 
les fonctions de chargés d’affaires. 

» A la manière dont M. de Martens s’exprime, il semblerait 
qu’il n’y a que les consuls qui aient besoin du consentement du 
gouvernement du pays [wur pouvoir y exercer les fonctions dont 
ils se trouvent investis. Ce serait une grande erreur de le croire; 
car l’envoyé, l’ambassadeur, et en général tout agent étrangcj^ a 
besoin de ce consentement, comme cela est évident de soi-mème ; 
et bien souvent on a vu des diplomates de tous les ordres être 
forcés de se retirer, ou parce qu’on ne les avait pas admis, ou 
parce que le gouvernement du pays ne croyait plus convenable 
de leur permettre de continuer à exercer auprès de lui les 
fonctions dont, au reste, ils s’acquittaient au gré de leurs gou- 
vernements. 

»‘La forme de lettres patentes et l’apposition de Yextquatur 
n’ont aucun rapport au caractère diplomatique du consul ; de 
même que ces formalités ne contribuent pas à le lui conférer, 
elles ne sauraient empêcher qu’il n’en soit investi ; leur but est de 
lui fournir un titre qui constate auprès des autorités administra- 
tives et judiciaires du pays sa capacité comme fondé de pouvoirs 
pour ester légitimement devant elles dans les affaires de leur com- 
]iélence qui exigeront la présence de ces fondés de pouvoirs des 
parties qui, jiar l’entremise du gouvernement, sont censées les 
avoir autorisés .N y représenter leurs inlérèls. 

» H. de Martens commet encore une faute plus grave, lorsqu’il 
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va chercher un motil d’exclure les consuls du corps diplomatique 
dans des accidents tels que l’exemption de telles ou telles 
charges, réquisitions ou impôts, la permission d’exercer le culte 
de leur religion dans l'intérieur de leur demeure, la concession 
de tels ou tels honneurs que les gouvernements, arbitrairement, 
accordent ou refusent aux agents diplomatiques ; qu’ils accordent 
à ceux d’un rang et qu’ils refusent à ceux de l’autre, sans que, 
dans aucun cas, soit qu’ils les accordent seulement en partie, ou 
qu’ils les refusent dans la totalité, ceux à qui on les refuse soient 
moins diplomates que ceux auquels on les accorde. » Ch. V.] 

8 1 48. — Droits dont jouissent les consuls. 

Tous les consuls de ce genre doivent protection et assis- 
tance anx marchands et aux marins de lenr nation ; ils doi- 
vent veiller à l’observation des traités de commerce, et 
rendre compte à leur souverain, ou au ministre de la ma- 
rine, de ce qui concerne l’état et l’intérêt du commerce de 
leur nation par rapport à la place ou au pays de lenr con- 
sulat (a). Mais relativement aux prérogatives dont ils jouis- 
sent, on doit distinguer les consuls envoyés au Levant ou 
en Barbarie de la plupart de ceux qui résident dans les pla- 
ces maritimes de l’Europe. 

(a) Dùcour; poti'li'jucf, t. Ht, p. "29 cl sulv. Korbo.vxais, Recherches 
et considéralinns sur les finances de la France, t. I, p. 409, 410; Va.v 
Steci, Essai sur les consuls, p. 18, 22. Plusieurs États ont donné des 
ordonnances particulières sur les devoirs de leurs consuls, tels que la 
France, en 1GG9 et 1759; le Danemark, le 10 février 1749. On trouve 
des instructions pour les consuls hollandais dans Groot Placaetboek, 
t. VI, p. 300; t. Vil, p. 52t, 531-537, et dans mon Recueil a, t. VI, 
p. 222; b, t. IV, p. 182; une ample instruction pour les consuls véni- 
tiens, dans Codice délia Venela mercantile marina, part, i, t. XII, 
p. 118-132; pour la Suède, dans Flintberu, Droit maritime, trad. en 
allemand par Haceueisteh; pour la Prusse, règlement du 18 septembre 
1790, dans Küster, Beytriige sur preussischen Staalskunde, p. lit. 
V. aussi des roruiuLsircs de ces instructions dans mes Eriàhlungen, t. Il, 
Append., p. 3J3-343. 
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Les premiers sont ordinairement pourvus d’une juridic- 
tion, même contentieuse, dans les affaires civiles des sujets 
de leur nation entre eux, souvent aussi dans les procès que 
leur intentent des étrangers, et en cas de crimes ils ont le 
droit de les assister devant le juge. De plus, ils sont accré- 
dités par des lettres de créance, et généralement traités sur 
le pied de ministres, jouissant de prérogatives même plus 
étendues dans quelques points que celles qu’on accorde à 
ceux-ci en Europe ; ce qui n’cmpéche pas que les consuls 
dans les échelles du Levant ne soient ordinairement dans 
quelque dépendance du ministre de leur nation à_la Porte. 

Mais les consuls, dans les places de l’Europe, n’ont com- 
munément qu’une juridiction volontaire sur les nationaux, 
et un simple arbitrage dans les affaires litigieuses (6); ou s’ils 
jouissent d’une juridiction contentieuse (c), elle est bornée 
aux affaires de commerce entre les nationaux. Et, bien qu’ils 
soient sous la protection spéciale du droit des gens, et qu’on 
paisse les considérer, en sens général, comme ministres 
publics (d)de l’État qui les nomme, en tant qa’Us sont char- 

(î>) Vax Steci, Estai, p. 58. 

(c) V. par exemple, le traité de commerce entre le Danemark et la 
Rusaie, de 1782, art. 5etsuiv. 

(d) Dans la dispute entre la France et les l’rovinccs-Unics des Pays- 
Bas, après la révocation de l’édit de Nantes, celles-ci soutinrent que les 
consuls étaient une sorte de ministres publics. (F. d’Avaux, Kf moires, 
t. V, p. 171, 210.) En accordant qu’ils sont sous la protection spéciale du 
droit des gens, la dispute agitée entre plusieurs auteurs, si les consuls 
sont ministres ou non, semble plutôt toucher le mot que la chose. Bïx- 
KFjisiinECK , du Juge compétent des ambassadeurs , chap. x, jt 6; 
WicquEFORT, I. I, liv. I, section V, p. &); de Réal, .Vcience du gou- 
rernemenl, t. V, p. 58; Vattel, t. I, liv. Il, chap. ii, sect. XIV, ne 
veulent pas qu’on les considère comme ministres; mais F. vas Steck, 
Essai, p. 18. 
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gés par Ini des affaires de son commerce, on ne peut pas 
cependant les mettre de pair avec les ministres, môme avec 
les chargés d’affaires, quant à leurs prérogatives, eu consi- 
dérant, 1° qu'ils ne sont point légitimés par des lettres de 
créance, mais seulement munis de lettres de provision, et 
qu'ils ne peuvent entrer en fonciion qu’après avoir obtenu 
Vexequalur ou la conflrmation du souverain dans les États 
duquel ils résideront ; 2° que, dans la règle (e), ils sont su- 
jets à la juridiction civile et criminelle de l’Ktat; 3* qu’ils 
doivent payer les impôts, ou ne jouissent tont au plus que 
d’une immunité d’impôts personnels, et quelquefois du lo- 
gement des gens de guerre ; 4° qu’en Europe il est bien 
rare de leur permettre le culte religieux dans leur mai- 
son (f) ; 5° qu’enfin Hs n’ont point de cérémonial de léga- 
tion à réclamer, et doivent céder le^pas à fous les minis- 
tres, bien qu’ils exercent entre eux la préséance sur le pied 
des États qui les envoient {g). 


[Les traités conclus entre les diverses puissances au sujet de 
réUiblisseincnl des consuls, de leurs attributions, prérogatives et 

(e) Btviershoeck, de Foro cnmpelenle legalonim, cap. x, 5 5,6; 
WicgcEFORT, ie Purfnil Ambissadfur, liv. I, sect. V. Ils doivent donc 
prouver une immunité particulière s'ils y prétcmicnt; il ne sulllt pas, à 
cette Un, qu'on leur ait permis d'arborer devant leur maison les armes 
de leur souverain. (K. des exemples de disputes dans Moser, Vertuch, 
t. VII, p. 813; DE ItitAL, t. V, p. 65; Jferc. hitt. et polit., 1755, t. Il, 
p. ‘773, 1761.) M. DE Vattel, liv. Il, chap. n, { 34, soutient qu'ils de- 
vraient être exempts de la juridiction criminelle, mais sans Iq prouver. 
On peut acconler que la plupart des Étals ne refuseraient pas l'exlradi- 
tion. (F. Bouchacd, T7iéorie des truites de commerce, p. 150.) 

(f) Traité entre la France et les villes anscatiqiies, de 1716, art. sép. 
2 ; traité entre Ia3''rance et la ville de Hambourg, de 1769, 1789, art. 
sép. 2. 

(g) Moser, Versuch, t. Vil, p. 844. 
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immunités, sont en général incomplets. Ia<s plus intéressants à 
consulter sont ceux conclus par la France avec l’Espagne en 1768 
et 1769, par la France avec les États-Unis de l'Amérique septen- 
trionale en 1778 et 1853, par la France avec la Russie en 1787 ; 
enfin ceux intervenus entre quelques États de l’Europe et les 
États nouvellement créés dans l’Amérique méridionale. Les trai- 
tés ou Capitulations conclus par les puissances chrétiennes avec 
les États musulmans contiennent, en général, des dispositions 
plus étendues. On peut citer les Capitulations de 1675 et de 1740, 
la première entre l’Angleterre et la Porte ottomane, et la seconde 
entre cette dernière puissance et la France. V. sur ces divers 
points DE Cl’ssy, Phases et causes célébrés, 1. 1, p. 40 et suiv., qui 
donne une énumération détaillée des édits, ordonnances, décrets 
et règlements de chaque nation, et des traités conclus entre elles 
au sujet des consuls et de leurs attributions. 

D’après l’usage général des nations, les principales fonctions 
des consuls consistent : * 

A veiller à la stricte exécution des traités de commerce et de 
navigation, tant de la part de l’État près duquel ils résident que 
de la part de celui dont ils sont les agents ; en cas de complica- 
tion, à faire auprès des autorités compétentes les démarches né- 
cessaires et à donner les explications nécessaires pour les dissi- 
per ; à prendre connaissance de l’arrivée des navires de leur na- 
tion, de leur chargement, de leurs équipages et de tout ce qui 
est relatif à la navigation. Ils sont chargés aussi de délivTer des 
passe-ports et des certificats de vie ; 

A prêter aide et assistance aux commerçants et* aux marins de 
leur nation, toutes les fois que ceux-ci le réclament. Ils exigent, 
dans lès limites fixées par les traités ou les usages, des autorités 
étrangères l’extradition des hommes d’équipage qui ont quitté les 
navires de leur nation ; 

A exercer une espèce de juridiction volontaire aussi dans les 
limites fixées par les traités et les usages. C’est ainsi qu’ils léga- 
lisent les actes des autorités ou fonctionnaires publics étrangers, 
et qu’ils délivrent aux marins et aux négociants des certificats 
aullieii tiques ; 

A servir d’arbitres ou d'amiables compositeurs [lour les diffi- 
cultés qui s’élèvent entre les sujets de leur nation, et entre ces 
derniers et les habitants du pays ; 
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A veiller à la conservation des biens de leurs compatriotes 
aprèl décès ; à recevoir même les conventions intervenues entre 
les sujets de leur gouvernement, et ces actes sont considérés 
comme authentiques. Cela a lieu notamment en France, en An- 
gleterre, en Autriche, en Prusse, dans les Pays-Bas, en Portugal, 
en Sardaigne, en Danemark, en Russie, en Grèce, aux Etats- 
Unis et au Brésil. V. notamment Vattel, k Droit des gens, é»lit. 
Guillaumin, liv. Il, ch. ii, § 34 et les notes de M. Pradier-Kodéré; 
llEfnF.R, le Droit international, traduction de M. Bergson, n. 247; 
Dalloz, Jurisprudence générale, v° Consuls, n. 15, 46 et suiv.) 

Les membres du corps consulaire, consuls, chanceliers, drog- 
mans, ne peuvent ni faire le commerce, ni s‘intéres.ser dans les 
armements en course, ni acquérir des biens-fonds dans les |»ays 
de leur résidence sans encourir des peines disciplinaires. 

Les attributions des consuls envoyés dans les Etats du Levant 
et dans les Étals barbaresquos sont plus étendues. C'est ainsi 
qu'on leur accorde habituellement dans ces pays le droit de juri- 
diction criminelle sur les nationaux, et même, par suite d'an- 
ciens usages, la juridiction civile non-seulement pour les contes- 
tations de leurs nationaux entre eux, mais aussi avec les indi- 
gènes. Ia Porte accorde aux consuls européens le droit d’asile, 
ce qui n'est |ias sans inconvénients, et le libre exercice du culte 
dans leur bétel. Cn. V.] 

{ 149. — Consuls généraux, vice-eonsuls, commissaires de la 
marine, etc. 

Quelquefois on nomme des consuls généraux pour plu- 
sieurs pfaces, ou à la tète de plusieurs consuls; quelquefois 
le consul est assisté d’un on de plusieurs vice-consuls ou 
agents, qui, dans la règle, doivent comme lui être munis 
d’une lettre de provision et de la confirmation du sou- 
verain. 

Les uns et les autres jouissent des mêmes droits, et font 
les mêmes fonctions que les consuls. La France avait, pen- 
dant la révolution, substitué à la dénomination de consuls 
celle d'agents pour les relations commerciales ; ce qui ne 
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ceux-ci, si ce n’est o ^ “® diffèrent encore gnère de 

^ 'a Pla«* se . toujou. 

«■ >™.e . Jid« P jS“ ‘‘‘ 

11'» ». 1.8^115; "" 

..-■r^rzrrTd::'^^^^^ 

-jir f.i»ie.. dp,.™™, T,;:r “ 

=-~rHrr 

J“ P»'»-. •»< «...b, quoi,™ ioniZT ’ 
droits particniiers qui dépendent H, ^ P’nsienrs 

du court (e). ^ ‘ de réception 

l ' P’"' '’“=“P'“-^''"««acA royal de 1817 ., ,o, 
ib) Klvit, Risl. fcpderum, t II n jsr. ’ ^ ’ 

<y^^’'STECK.e.sotsur ,»co^uTo 55 
(d) Surtout en Portugal, et jusou '5 ee ’ 

«■« , p. SOI, 564. ’ ®" Hollande; Kuut loc 
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[Les attributions^ dénominations et distinctions des agents con- 
sulaires varient dans cliaque pays, suivant la législation qui leur 
est propre. Il est à regretter que les règlements sûr cette matière 
publiés par les diverses puissances soient incomplets. Les plus 
importants sont ceux en vigueur en France, au Brésil, en Portu- 
gal, aux États-Unis, en Grèce, en Prusse et en Russie. En France, 
d’après les ordonnances royales des 20 août et 20 octobre 1 833, 
le corps des consuls se compose de consuls généraux, de consuls 
de première et de seconde classe, et d'élèves consuls nommés 
par l’Empereur, sur la présentation du ministre des afîaires 
étrangères. Il y a en outre des chanceliers de consulat, des se- 
crétaires interprètes pour les langues orientales et des drog- 
nians. Enfin les consuls peuvent nommer, mais sous leur respon- 
sabilité, des délégués que l’on appelle agents consulaires ou quel- 
quefois vice-consuls. On trouve dans Dalloz, Jurisprudence gé- 
nérale, V" Consuls, n. 16 et suiv., une énumération complète de 
tous les édits, ordonnances, lois, règlements, etc., relatifs è l’ins- 
titution des consuls en pays étranger. V. encore , pour tout ce 
qui se rattache aux consuls et aux consulats, A. de Clercq ét de 
Vallat, Guide pratique des consulats. Ch. V.] 

g 150 a. — Du commerce des Européens dans d’autres parties du globe. 

Le commerce dans d’autres parties du globe ne jouit pas 

de la môme liberté que celui de l’Europe. 

D’abord, 1® toutes les puissances de l’Europe qui ont 

acquis des possessions dans ces contrées et y ont fondé des 

colonies, ont suivi le principe général d’attribuer à la mère 

patrie tous les avantages de ce commerce, soit en le confiant 

à des compagnies de commerce (a), soit en l’abandonnant 

•• 

IGll, dans Marqdard, de Jure mercatorum, p. 194. Conférez Moser, 
Patriotische Phantusieen, l. III, p. 173. 

(a) J. -F -K.-B. Baciihof ab Elut, De eo quod justum est circa corn- 
merexa inter gentes, ac præcipue de origine ac justitid socieiatxtm 
mercatoriarum majorum, Hallæ, 1751, in-4. V. la liste des octrois 
dans mon Guide diplomatique^ .sous les premiers chapitres des États à 
colonies. 
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8Q gré des particuliers, leurs sujets; mais en n’accordant 
à leurs colonies qu’un commerce très-limité avec d’antres 
peuples borsde l’Europe, et à l’exclusion de tout commerce 
direct avec d’autres États de l’Europe, aux sujets desquels 
il n’est pas même permis d’y aborder, quelquefois même de 
passer sous le canon des forteresses [b], excepté cependant 
les cas de nécessité. Déplus, quelquefois les États à colonies 
se sont vus engagés à l’ouvrir aux navires neutres en temps 
de guerre, ou à l’accorder à telle nation particulière pour 
un temps déterminé (c) ; et, d’ailleurs, dans des temps plus 
récents, plusieurs motifs ont engagé des États à colonies 
à ouvrir, même en temps de paix, et plus souvent encore 
en temps de guerre, tels ports ou telles lies particulières au 
commerce des étrangers en général (dj. 

2° Quelques peuples indiens ont accordé un commerce 
exclusif à telle nation européenne (e), et, par là, se voient 
empêchés d’étendre leur commerce en faveur d'antres 
nations. 

3° Il y ades exemples d’Êtats de l’Europe qui, par traités 
avec telles nations européennes, ont renoncé au commerce 
des Indes ou à son extension ultérieure [(), comme aussi à 
celui d’une partie des cèles d’Afrique. 

(b) Leltret du chevalier Texple, p. 13. 

(c) r., par exemple, les traités d'atrtenl i de l'Espapne avec la France 
et l’Angleterre. 

(d) Exemples de Sainte-Lucie et du Port-Louis pour la France, de 
Staint-Thomas pour le Danemark, de la Jamaùiue pour la Grande-Bre- 
tagne, de la Trinité pour l'Espagne, de Saiiit-Eustarhe |>our les Hol- 
landais, etc. 

(e) Sur les traités de ce genre avec la Hollande, V. Kli'it, Hùt. 
fœderum,l. H, p. 339. 

[fj Exemples de IG48, 1713, 1731, et autres. (F. Boi'chu'd, Théorie 
des traité de commerce, p. 20'2.) 
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A ces exceptions près, et malgré les vaines oppositions 
que firent quelques puissances aux seizième et dix-septième 
siècles, il est reconnu aujourd’hui que chaque nation de 
l’Europe est en droit d’établir on commerce avec tous les 
peuples des Indes {g) ou des autres parties du globe qui sont 
disposés à y donner les mains, sans qu’une tierce puis- 
sance soit autorisée à l’en empêcher (h). 

4° Mais il s’en faut de beaucoup que tous les peuples, 
particulièrement ceux de l’Asie, soient disposés à accorder 
aux étrangers la liberté de commerce dans leurs ports. 


[I.es colonies modernes dilTèrent essentiellement des colonies 
anciennes; leurs origines, leurs tendances, leurs moyens sont 
complètement distincts. Dans l’antiquité les Grecs fondaient des 
colonies, soit par la libre volonté des émigrants, soit par des motifs 
politiques ; les Romains les créaient au loin, comme des postes 
militaires avancés, mais sans qu’il y eût jamais pour elles d'as- 
sujettissement dans leur activité économique à la métropole. 
Généralement elles étaient peu étendues : elles consistaient en 
une ville et dans le territoire qui l'environnait, mais du moins 
elles jouissaient de l'indépendance. Les colonies modernes datent 
de la découverte de l'Amérique et do l’introduction de la grande 
navigation; elles se composent de territoires étendus possédés par 
un Etat dans une autre partie du monde et dans les liens d’une 
étroite dépendance politique et économique. Leur but fut la cul- 

( 9 ) ScRUVE, Erlûuleru Recht der Teutsehen nach Indien :u ban- 
dein, 175Î, in-4. 

(h) Déclaration de la Hollande à la France, de IC63, dans les Lettres 
et négociations de Jean UE Witt, t. Il, p. SGG. Sur la compagnie da- 
noise d'Allona, I7J8, et suédoise, 1731 , V. Rousset, Hecueil, I. V, p. 41 
et soiv ; t. VIII, p. 343. Sur la compagnie prussienne d'Emb<leii, 1750, 
V. Hoser, Versuch, t. III, p. 449. Sur la compagnie autrichienne de 
Trieste, V. jferc. hist. et polit., 1750, p. 520; 1770, I. Il, p. 53, 328 ; 
Moser, Versuch, t. VII, p. 359. Sur les disputes entre l'Angleterre et 
l'Espagne, 1790, V. Hist. pol. Magasin, 1790, p. 182. 
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turc sur une grande échelle, dans les pays conquis, des produits 
qui leur sont propres, noüiminent des épiceries, rétablissement 
de plantations et l'entreprise de grands travaux de mines. Mais 
soit de la part de l’Espagne, soit de la part de l'Angleterre et de 
ta Hollande, les rapports entre les colonies et la mère patrie ont 
toujours eu pour [Kiint de départ l’interdiction faite aux colonies 
du commerce maritime extérieur, si ce n’est avec la métro[H>lo 
et l’exploitation exclusive, par la mère patrie, du marché colonial 
[lour ses exportations par terre et par mer. Cette politique du 
monopole au profit de la mère patrie, de la production et de la 
consommation de ses possessions d’outre-mer est ce qu’on a 
ap|«lé, dans l'histoire moderne, le système colonial. Pour en sui- 
vre historiquement le développement et les vicissitudes, on peut 
consulter ScuERKa, Histoire du commerce de toutes les nations, tra- 
duite de l’allemand par MM. 11. Itichelot et Ch. Yogcl, et un 
livre de M. Guillaume Rosciikh, intitulé ; Les colonies, la jMlitique 
coloniale et l'émigration. V. encore Hossi, ilélanges d’économie 
politique, t. I, p. fî8. •Ch. V.] 

2 150 {>. — Abolition de la traile des Nègres. 

Depuis longtemps on s'était occupé dans plusieurs États, 
et particulièrement en Angleterre, de l’abolition delà traite 
des nègres d’Afrique, dont le trafic honteux a, durant des 
siècles, fait gémir l’humanité. La Grande-Bretagne en avait 
déjà fait l’objet de ses traités avec le Portugal en 1810, la 
Suède en 1813, le Danemark en 1811 (o). Elle en lit encore 
l’objet d’un article additionnel au traité de paix de Paris 
avec la France, du 30 mai 1814 (b); et les efforts qu’elle 
Dt un conséquence auprès des autres puissances ayant été 


(а) V, le traité avec le Porliigal, du 19 février 1810, art. 10, dans 
mon youreau Recueil, t. I, p. 249 ; celui avec la Suède lors de la cession 
de la Guadeloupe, du 3 mars 1813, art. sép. n. 4, dans mon Nourcau 
Recueil, 1. 1, p. 302 ; avec '.e Danemark, le traité de Kiel, du 14 janvier 
1814, art. 8, dans mon Nouveau Recueil, t. I, p. 672. 

(б) F. mon Nouveau Recueil, t. Il, p. 1. 
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accueillis favorablement (c], on s’occupa encore plus sérieu- 
sement de cet important objet lors du congrès de Vienne (d). 
Les huit puissances signataires du traité de Paris char- 
gèrent une commission de s’occuper des mesures à prendre 
pour l’abolition universelle de cette traite. Le résultat du 
travail de celle-ci fut consigné dans leur déclaration du 
8 février 1815 (e), annexée ensuite à l’acte du congrès, 
comme en faisant partie. Depuis, la Russie, la Grande-Bre- 
tagne, la Prusse et la France, après avoir déjà défendu chez 
elles à leurs colonies et sujets toute participation à ce trafic, 
s’engagèrent par l’article additionnel du traité de Paris, du 
20 novembre 1815, « à réunir de nouveau leurs efforts pour 
» assurer le succès final des principes proclamés dans la 
» déclaration de Vienne, et à concerter les mesures les plus 
n efficaces pour obtenir l’abolition entière et définitive d’un 
» commerce aussi odieux et aussi hautement réprouvé par 
» les lois de la religion et de la nature (f). » En conséquence, 
nombre de traités (^) ont été conclus pour l’abolition entière 
et définitive de la traite, quoique l'époque fixée pour l’abo- 
lition ne soit pas partout la même. 

(c) K. divers actes qui s’y rapportent, dans Scbcell, Recueil de 
piéeet officielles, t. Vit, p. 71 et suiv. 

(d) V. Klüber, Âcten des Wiener Congresses, b. IV, p. 600 et suiv.; 
b. Vil, p 3 et suiv.; en français, dans Scuocll, Recueil de pièces offi- 
cielles, t. X.ou t. lit des actes du congrès de Vienne, p. C8, ~i, lit. 

(e) V. mon A'ouieau Recueil, t. Il, p. 132. 

{fl Ibid., p. 690. 

[g) Traités de la Grande-Bretagne avec le Portugal, du 22 janvier 
1815, dans mon .Vourenu Recueil, t. II, p. 96; du 18 juillet 1817, dans 
mon A'oureuu Recueil, t. IV, p. 138 ; avec l'Espagne, du 22 septembre 
1817, dans mon Noureau Recueil, t. III, p. 135, et mieux t. IV, p. 192; 
avec le roi des Pays-B.vs, du 1 in.ai 1818, dans mon A’oui'i'au Recueil, 
t. IV,p. 511. 
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[Depuis 181a, l’abulilion de la traite des noirs, sollicitée dès 
17'J2 i«r le Danemark, a donné lieu è plusieurs traités entre 
les grands Ëtats maritimes, traités auxquels les États maritimes 
moins importants ont adhéré. Les principaux sont ceux que l’An- 
gleterre a conclus, les 23 septembre 1817 et 28 juin 1835, avec 
rEs|iagnc; le 4 mai 1818, avec les Pays-Bas; le 6 novembre 
1824, avec la Suède; les 30 novembre 1831, 22 mars 1833 et 20 
mai 1845, avec la France; le 20 décembre 1841, avec l’ Autriche, 
la Prusse et la Hussie; le 3 juillet 1842, avec le Portugal, et le 
9 août suivant, avec les États-Unis de l’Amérique septentrionale. 
Plusieurs de ces traités consacrent l’étahlissement de cours mix- 
tes, c’est-à-dire de tribunaux composés par moitié de magistrats 
désignés par les deux puissances contractantes, pour juger les 
bâtiments arrêtés pour faits de traite. 

L’abolition de la traite et la surveillance qu’elle nécessitait sur 
les c6tes d’Afri(|ue de la part des gouvernements abolitionistes 
avait |xiur conséquence, dans la pensée du moins d’un certain 
nombre de puissances, dans la visite, dans une zone limitée par 
les traités, des bâtiments de lu marine commerciale par des bâ- 
timents armés. Cette visite de bâtiments de commerce par des 
bâtiments de guerre étrangers devait amener et ne tarda pas â 
amener des inconvénients et des conflits. La France, qui avait 
consenti â la visite réciproque par des traités conclus en 1831 et 
en 1833 avec l’Angleterre, l’a refusée par le traité de 1845. D’au- 
tres États l’ont maintenue, mais dans aucun cas elle ne |>cut s’é- 
tendre aux bâtiments de guerre. F. le traité du 20 décembre 1841, 
ratifié le 10 février 1842, entre la Grande-Bretagne, l’Autriche et 
la Russie; V. aussi, au tome deuxième, les § 317 et 321. Cu. V.] 

8 131. — Transition. 

Le commerce se fait ou par terre ou par mer; on sait 
combien ce dernier surpasse le premier en importance : 
d’ailleurs, la mer elle-même enrichit le commerce d’une 
variété de productions. Il est donc naturel, après avoir 
parlé dus droits relatifs au commerce en général, de pas- 
ser à ceux qui ont lieu par rapport â la navigation et à la 
pêche dans les mers et dans les rivières. 
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LA MER. 


g 15-2. — Diversité des droits et prétentions sur les mers. 

U a été observé plus haut (§ 39 et suiv.), que bien que 
le vaste Océan soit libre, des parties de mers adjacentes, la 
mer vobine, des gdlfes. des détroits, aussi bien que les ri- 
vières et les lacs, sont susceptibles d’empire et de domina- 
tion, et qu’en Europe plusieurs de ces parties sont effecti- 
vement sujettes, tandis que la liberté des autres est ou 
reconnue ou litigieuse; U résulte de là une diversité de 
droits et de prétentions lorsqu’une nation réclame sur telles 
parties, ou tous les droits de propriété exclusive, ou l’em- 
pire, ou enfln les simples honneurs maritimes. 


f 153. — Jut lillorit. 

La propriété et l’empire du maître du rivage s’étendant, 
dans la règle, sur toutes ces parties de rivières, lacs, gol- 
fes, détroits ou mers voisines qui se trou vent sous la portée 
du canon qui pourrait être placé sur le rivage (g 40), les 
droits qui résultent de là, et qu’on désigne quelquefois 
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sous le nom collectif de droit liiioral {strandrechi) (a), ren- 
ferment, quant h ces parties de la mer : 

1° Le droit exclusif de la pfcbe du poisson, du corail, 
des perles, etc., et de la perception des produits naturels 
que la mer jette sur le rivage (ejecta); de sorte que les 
étrangers n’ont rien à prétendre sur ces produits ; 

2° Le droit exclusif de la navigation, du passage, de 
l’entrée et du séjour, sur la rade ou dans les ports, sauf les 
exceptions qui résultent de la liberté de commerce, aujour- 
d’hui reconnue en Europe en vertu des lois, des traités, ou 
des usages (éj ; 


[a) En sens parliculicr, on entend par strand en allemand celle par- 
tie du rivage ipie mouille le llux et que le reflux laisse h sec. De là la 
distinction qu'on fait entre le droit littoral (strandrechi) et la juridiction 
littorale (itrandi/ericlilbarkeil), qui s'étend sur tout ce qui se trouve sous 
la portée du canon, et quelquefois niêinc encore au delà. (J. Schcbacx, 
de Jure lilloris, t. I, 8. I. g I et suiv.; J 5, note i.) 

(b) La navigation sur les rivières qui traversent un seul État n’est pas 
généralement libre pour les étrangers; sur celles qui traversent plusieurs 
Etats elle l'est, dans la régie, pour tous les États riverains, mais non 
généralement pour d'autres États ; et même, quant aux riverains, on 
trouve des exemples du contraire, fondés sur les traités, comme pour 
l'Escaut, le traité de I6àx et celui de 1785 ; ou sur des privilèges, comme 
pour le Weser, en vertu du droit d'étape de la ville de Uunden ; et quoi- 
que à defaut de traités cette navigation, là même où elle n'est pas dé- 
fendue, peut être encore assujettie à des restrictions onéreuses pour la 
navigation et le commerce. C'est sous ce point de vue que les puissances 
réunies au congrès de Vienne ont cru devoir engager les puissances dont 
les Étals sont séparés ou traverses |iar une même rivière navigable, à 
régler d'un commun accord tout ce qui a rapport à sa navigation, en éta- 
blissant à cet égard les principes avantageux à la navigation des États 
riverains, et par là même au commerce de toutes les nations. 

A la suite des rbangements survenus en Europe à l’époque de ce con- 
grès, il était particulièrement imporluiit d'établir et d’appliquer ces prin- 
cipes dans les rapports suivants : 1" de l'Allemagne, tant entre elle qu’en- 
vers la France et le ruyauinc des Pays- Ras : c'est à quoi tendent les 
règlements annexés à l'acte du congrès, et qui, en vertu des art. 108- 
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3° Le droit de lever des douanes (c) d’exportation, 
d’importation ou de transit, et d’établir des péages pour 
le s^ur dans les ports ou sur la rade, pour les frais 
qu’exigent les établissements tendant à la sûreté des navi- 
gateurs, tels que les fanaux, balises, fortifications, gardes- 
cûtes, etc. (dj . 

On peut observer cependant qu’en Europe le Sund et 
les fielts sont les seuls (e) détroits de mer où la liberté de 
passage est payée par des douanes aujourd’hui réglées par 
traités entre le Danemark et les diverses nations qui font le 
commerce de la Baltique {fj; et, tandis que, par opposition 
* 

117, sont censés en faire partie; et c'est de l'exécution de ces disposi- 
tions que s'occupent les commissions établies par les États intéressés, 
dansdivers endroits, nommément pour le Rhin, à Mayence, et pour l'Elbe, 
i Dresde, et dont les résultats sont encore à désirer (F. les actes qui s'y 
rapportent, dans Nab, Beylrâge :ur Kenntnist det Handelt u. der Schi(- 
farth, Mainz, 1818-1819, 1. 1, p. Il, in-l); 2° de la Pologne, dans les 
rapports entre l'Autriche, la Prusse, et l'empereur de Russie comme roi 
de Pologne. C'est ce qui n eu lieu pour toute l'étendue de l'ancienne Po- 
logne, par les traités entre ces trois cours, du 3 mai 1815 (savoir, entre 
l'Autriche et la Russie, du 3 mai, dans mon A'ouceou Recueil, t. U, 
p. 226; entre la Russie et la Prusse, du 3 mai, dans mon youieau Re- 
cueil, t. Il, p. 23C, auquel l'Autriche a accédé le 4 mai, dans mon Nou- 
veau Recueil, t. IV, p. 127), également annexés à l'acte du congrès de 
Vienne, maintenus par l’art. U, et déclarés en faire partie par l art. 1 18 
dudit acte, et suivis encore de traités d’exécution entre l'Autriche et la 
Prusse, du 22 mars 1817, dans mon Nouveau Ricueil, t. IV, p. 537 ; 
entre l'Autriche et la Russie, du 17 août 1818, dans mon Nouveau Re- 
cueil, t. IV, p. 540. 

(c) Prétentions des quatre électeurs à l'égard des douanes sur le Rhin. 
(K. Kupsteix, de Vominio Rheni inter plures controverto, Giessæ, 
1740, in-4; GixinER, E. K. R., t. Il, p. 22.) 

(d) SciiouAOK, de Jure liltoris, jj 7, p. 39. 

(e) Moskr, Versuclt, t. V, p. 473, 489. 

if) De Mahie.v, Tableau des droits et usages du commerce relatifs 
au passage du Sund, Copenhague, 1778, in-8; vax Steck, l'om .S'imd- 
solle, dans ses Versuche, p. 39. 
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aux ports fermés des colonies, les ports de l’Europe sont 
ouverts, plusieurs de ceux-ci sont même ou ports francs [y] 
ou places d'entrepôt (/t), soit pour toutes les nations, soit 
en faveur de quelques-unes, soit pour toutes les marchan- 
dises, soit seulement pour quelques genres. 

4“ Le droit d’exercer sur ces parties sujettes des 
mers, etc., tous les dilTércnts droits de souveraineté te- 
nant du pouvoir législatif, exécutif ou judiciaire, compris 
quelquefois sous le nom collectif de juridiction littorale 
(strandgerkhlbarkeit) . 


[L’origine du péage du Sund et les commencements de sa per- 
ception, se |)crdent dans ta nuit des temps. Ils paraissent cepen- 
dant n’avoir été, dans le principe, qu’une rançon exigée par des 
corsaires normands de clia(|ue navire qui passait, ou suivant quel- 
ques auteurs, qu’un droit d'escorte payé par des bùliments sans 

{g) K., sur la notion de porl franc, Ëa^aicoN, Traité des assurances, 
t. I,p. 190; A'ouc. extraordinaires, 1784, n, 79, Suppl.; L.-J. (>)lli.vc, 
Delineatio juridica portûs franci, Ludp.-G., 1775, in-4. On trouve la 
liste des ports francs dans Müser, Versueh, t. VII, p. 730, en ajoutant 
Lisbonne, et les ports de Sébastopol, Théodosia et Eiipatoria. 

(h) Les notions de place d’enlrepdl et de port franc, conviennent, en 
ce que les marchandises importées, lorsqu'elles sont récx[iortées, n'y 
payent point de douane d'importation et d'exportation, ou tout au plus 
une simple reconnaissance. Hais cette liberté, qui est générale dans les 
ports francs, est souvent restreinte dans les places d'cnircpùt; et quel- 
quefois on sc contente dans celles-ci de restituer les douanes payées à 
l'entrée, ou de rayer les déclarations faites lors de l'entrée. Comparez, 
par exemple, la déclaration par laquelle le roi de Suède a déclaré port 
franc celui de Harstrand, en 1776, dans mon A'ovteau Hecueil, I. VI, 
p. 1C2, et celle par laquelle il a accordé le droit d'entre|idt au port de 
Gottenbourg, en 1794, dans mon itecuefl, t. Vil, p. 504. La France, 
qui avait aboli en 1790 et 1794, en haine des privilèges, toutes les fran- 
chises de port {Y. mon Gesetse u. K. ùber den Ilandel, t. I, p. 45 et 
suiv.), accorda, en 1802, un droit d'entrepôt A une multitude de ses 
ports. 
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défense contre les attaques de ces mêmes Normands. A partir du 
quatorzième siècle, ces droits provoquent de nombreux conflits 
entre le Danemark et les |iays et les villes dont ils gênaient la na- 
vigation. On trouve dans l7/is/oir« du cammeTcx de toutes les na- 
tions, par ScHERER (traduite de l'allemand par M.M. II. Riclielot 
et Ch. Vogel), le tableau des luttes provoquées par cette question 
et de la résistance opiniâtre et habile du Danemark, que vien- 
nent de résoudre dans ces derniers temps des négociations enta- 
mées depuis plusieurs années. 

Par suite du traité conclu, le 14 mars 1857, entre le Dane- 
mark, d’une part, et les États maritimes intéressés dans la ques- 
tion d’autre part, le Danen^ark renonce, à partir du 1" avril 1857, 
aux péages de diverse nature prélevés jusqu’à ce jour sur les na- 
vires qui passaicnUe détroit du Sund ou les deux Belts. Cette re- 
nonciation est entière et définitive ; elle constitue ainsi une recon- 
naissance formelle ^u droit qu’ont tous les navires du monde à se 
rendre librement de la mer du Nord dans la Baltique et h en 
revenir. Le traité ne parle ni du rachat ni d’une capitalisation 
des droits du Sund qui auraient impliqué la reconnaissance, de la 
part des puissances étrangères, de la légalité des péages con- 
testés. Le produit des droits du Sund a été la base de l’évaluation 
de l’indemnité. C’est à titre de dédommagement et compensation 
des sacriflees que les stipulations des articles 1 à 3 doivent imjioser ' 
au roi de Danemark, que les États maritimes s’engagent, par 
l’articlo 4 , à lui payer la somme do 30,570,698 rixdalers 
(86,409,370 fr.). Comme conséquence naturelle de ce caractère 
particulier de l’engagement pris par les États maritimes, les hautes 
parties contractantes ne seront éventuellement responsables que 
pour la quote-part mise à la charge de chacune d’elles ; d’après 
tous les précédents de conventions analogues, la garantie aurait 
été solidaire, si les États maritimes avaient entendu racheter un 
droit reconnu. 

La suppression des péages du Sund est ainsi un hommage for- 
mel rendu |>ar l’Éurope entière au principe de la libre navigation 
sur toutes les gramles voies d’eau. 

La navigation dans le Sund a pris d'année en année une nou- 
velle iinportance. Un comptait, en 1856, 10,321 navires venus de 
la mer du Nord, et 10,211 venus de la lialtiquc, soit en:<emble 
20,532 navires ayant passé le Sund. C’est 4,745 navires de plus 
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qu’cn 1855, et 4,1 de plus qu’en 1854, quoique le cliiiïre de 
185C reste encore de 1,007 navires au-dessOus de celui de 1853 
et même de 904 au-dessous du chiffre atteint déjà en 1847. La 
moyenne de ces dix années dernières s'élève à 18,812. 

Sur la somme totale de 86,409,370 fr. par laquelle les États 
maritimes ont consenti à se libérer d’un impôt séculaire, il sera 
payé 28.93 0/0 par l’Angleterre, 27.83 0/0 par la Russie, 
12.69 0/0 par la l'russe, 4.55 0/0 par la Suède, 4.02 0/0 par la 
Hollande, 3.48 0/0 par la France, 3.21 0/0 par le Danemark, 
2.91 0/0 par l'Espagne, 2.05 0/0 |tar les États-Unis, tandis que la 
quote-|>art de chacun des États restants de l’Europe et des autres 
parties du monde sera au-dessous de 2 0/0 du total. 

L’Amérique du Mord figure au bas de l’échelle des quote- 
parts; ce qui s’explique très-naturellement, puisque, sur les 
20,532 navires, qui en 1856 ont passé le Sund, 93 seulement lui 
appartenaient. C’est cependant par suite d<^ la déclaration des 
Etats-Unis de ne plus vouloir payer les droits du Sund que le 
Danemark a été obligé de proposer lui-même et de presser les 
négociations qui ont abouti au traité du 14 mars 1857. 

Par l’article !•’, le roi de Danemark s’engage, à l’avenir, à 
ne plus percevoir aucun droit, à titre de douanes, tonnages ou 
phares, bouées, etc., sur aucun' navire ou leur cargaison, (lassant 
de üocéan Germanique à la Baltique, ou vice versd, par les iielts 
ou le Sund, et ceci sans s’occuper de savoir si les navires passent 
simplement dans les eaux danoises, ou s’ibi sont contraints |>ar 
le mauvais temps ou dans le but d’o|>érations commerciales d’y 
jeter l’ancre ou d’entrer dans ce port. Aucun navire d’aucune 
sorte appartenant aux puissances contractantes ne sera assujetti 
à l’avenir à aucune détention ni aucune autre entrave à son pas- 
sage dans les Belts ou le Sund. En ce qui regarde les navires 
d’autres Etats non signataires du traité, le roi de Danemark sera 
libre de déterminer, par dos arrangements distincts, les condi- 
tions liscales qui devront leur être faites. 

Le roi affranchira à l’avenir de tous droits pour phares, 
bouées, etc., et en général de toutes ta.xes maritimes, à l’exception 
des droits absolus de jxirt et de douanes, tous les navires des par- 
ties contractantes qui pourront entrer dans les ports danois ou en 
sortir, soit avec cargaison, soit avec lest, et de la même manière, 
qu’ils aient ou non fait aucune affaire dans le port. 
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Dans le deuxième article, le roi s’oblige à maintenir et conser- 
ver en bon état tous phares, bouées, etc., actuellement en 
usage, soit dans le voisinage immédiat des ports et eaux de Da- 
nemark, soit le long de la côte danoise. 

Dans l'intérêt du commerce et de la navigation, il au* égard 
à l’opportunité de modifier la position ou la forme desdits phares, 
houées, etc., ou d’en augmenter le nombre, et ce sans aucuns 
frais pour les navires étrangers. 

Il s’oblige à maintenir le service actuel des pilotes, que les 
commandants des navires seront libres d’employer ou non. I.es 
frais de pilotage ne devront jamais s’élever au-dessus de leur 
taux actuel ; ils devTont être les mêmes pour navires danois et 
pour navires étrangers, et ils ne seront |>ayables que par les na- 
vires qui auront pris des pilotes à bord. • 

Il permettra à de simples particuliers, indigènes ou étrangers, 
d'établir des stations dans le Sund et les Belts, pour fournir des 
remorqueurs aux navires de passage et désireux de profiter de 
cette facilité. 

Il élend ô tous les canaux et autres voies conduisant de l'océan 
Germanique à la Baltique, les mêmes cxenqilions de droits que 
celles dont jouissent les marchandises danoises et étrangères sur 
certaines voies. 

Il s’oblige à réduire le taux du droit de transit sur toutes les 
marchandises qui en sont passibles è un taux uniforme de 16 
shillings du monnaie danoise pour 500 livres, poids danois; et 
enfin, si les droits de transit venaient ultérieurement à être abais- 
sés, sur quelqu’une des voies, au-dessous de ce taux, le roi s’en- 
gage à mettre toutes les voies reliant actuellement ou qui pour- 
ront plus tard relier l’océan Germanique ou l’Elbe, avec la Baltique 
ou ses tributaires, sur le pied d’égalité parfaite avec toutes les 
voies qui pourront être ultérieurement ouvertes entre deux ports 
de ses Etats. I'., sur l’historique de la question du péage du 
Sund, le Mémoire du gouvernement suédois à consulter sur le 
péage du Sund, Stockh., 1839; Réplique, au mémoire du gouver- 
nement danois sur le péage du Sund, Stockh., I840; W. Hurr, 
On the Süund-dues, Loiid., 1839; Lemomcs, L'eher die yerhéillnisse 
des Sundzolles, Slettin, 1841; Scherf.r, lier Sundzotl, Berlin, 
1845; W'iiEATOM, Éléments du droit international, t. I, p. 173. 

l’inlieiro-Ferreira constate iiue, d'après l’opinion des écono- 
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mistes les plus dislingués, la plus entière liberté de commerce 
est le plus grand besoin des nations, et le gage le plus solide de 
paix et d'union entre les puissances. 

« Ce n’est donc pas seulement dans l’intérêt des étrangers, 
ajout Ail, mais c’est dans notre propre intérêt que nous devons 
viser à la libre circulation des objets du commerce, soit avec nos 
concitoyens, soit par leur entremise, à travers notre territoire, 
ou en établissant chez nous des entreiiêts, où, moyennant une 
équitable rétribution de frais de garde et d’emmagasinage, ces 
objets soient en sûreté. Toute imposition proprement dite ne ser- 
virait qu’à éloigner le commerce de ebez nous, et avec lui toute 
l’impulsion que les ditTérentes brandies de l’industrie nationale 
ne peuvent que recevoir de l’affluence des étrangers, que le seul 
motif (^^l transit attire dans nos ports, ou à travers les routes et 
les canaux dont nous leur permettrions de partager avec nous et 
l’usage et l’entretien...» Cii. V.] 

g 154. — Droit de Naufrage. 

Mais quelle que soit l’étendue de cette juridiction litto- 
rale, elle ne comprend pas le droit de naufrage (a) {strand- 
recht, en sens particulier, grwxdruhrrechl, compendium 
naufragiorum) ou le droit prétendu d’attribuer au fisc les 
biens naufragés ou les choses Jetées dans la mer pour sau- 
ver le navire du danger [choses de jet). On ne saurait con- 
sidérer, au premier abord, ces biens comme délaissés on 
n’ayant pas de propriétaire, ni*autoriser l’État à s’enrichir 
aux dépens d'étrangers infortunés, sous le prétexte de pu- 

(o) J. ScnüBAcs, Diss. de jure liUoris, Goltingæ, 1750, in-4, suivie 
de son excellent Commentaire de jure lilloris, Hambourg, 1751, t vol. 
in-fol. A la traduction allemande qui en a été faite en 1767, à Hambourg, 
in-4, on a joint un deuxième volume qui reiifcrme les pièces juslincati- 
vcs. Y. aussi, sur cette matière, Dreyer, Specimen Juris publici Lube- 
censis, circa inhumanum jus naufragii, Lubeck, 17C7, in-4. Ces deux 
ouvrages se distinguent très-avantageusement de ceux qui les ont suivis, 
savoir; J. -II. Forste.mus, de Bonis naufragorum, Crœningæ, 1704; 
Raixui:us, de Jure lilloris, lib. sing., Luccæ, 1778, in-8. 


Digitized by Giutgle 


DES DROITS DES NATIONS SUR LA MER. 407 
Dir la DcgligcQcc du maître du navire, ou de prévenir des 
procès en réclamation, toujours pénibles ; ni se fonder sur 
le droit rigoureux d'exclure les étrangers, ou sur la pro- 
priété du fond de la mer que ces biens ont touché (b). Ce- 
pendant ce droit barbare était autrefois presque générale- 
ment exercé en Europe. Mais d'abord limité par des privi- 
lèges et par des lois dont on trouve des exemples dès le 
douzième siècle, multipliés au treizième (c), il a été aboli 
depuis par tant de lois et de traités, qu’on peut le consi- 
dérer aujourd'hui comme tellement banni de l’Europe, qu’il 
n’en reste plus que de faibles vestiges dans quelques en- 
droits (d), qui peuvent donner lieu à des rétorsions (e). 


[De Ccsst, Phuses et causes célébrés du droit maritime des na- 
tions, t. I, p. 102, contient dos détails intéressants sur l'histori- 
que du prétendu droit de naufrage. .Malgré les dispositions pleines 
do justico et d'humanité du droit romain ' ; malgré les peines 
sévères prononcées par le code des Visigotlis contre quiconque 
pillerait les naufragés; malgré les dispositions des conciles de 
Latranen 1079, et de .Nantes en 1127, l'usage s'était perpétué, 
au moyen âge, de coiiGsquer les débris des navires naufragés et 

(b) ScHUBACK, loe. eit., sect. I, { 29. 

(c) V. mon Guide diplomatû/ue, à la première iection des actes de 
chaque puissance. 

(d) SciicBACK, toc. cil., % 30. 

(e) C'est sur d'autres fondements que repose le droit île confisquer, en 
ras de naufrage, la contrebande, ou 1rs biens et 1rs navires des pirates 
ou des ennemis; quoique, à l'égard des ennemis, la compassion engage 
quelquefois à ne pas se servir de la rigueur du droit. (F. ËhCbigo.v, 
TraHi des assurances, t. I, p. 428, 455.) 

< [Si quando naufragio navis expulsa fueril ad littus, dit la loi I Cnd. 
denaufragiis, vel si quando aliquam terram atllgerit, ad dominos perli- 
neal, flseus meus sese non inirrponat. Qiiod eniio jus liabet fiscus in 
alicnd calamilate, ut Ue rc tam lucluos.i com|icnilium sectetur. Cu. V.| 
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les marchandises que la tempête portait sur le rivage, et quelque- 
fois même de réduire en captivité les personnes naufragées. Plu- 
sieurs seigneurs avaient poussé la cupidité jusqu’à élever de faux 
signaux et à allumer des fanaux trompeurs pour appeler les 
bâtiments sur les écueils. 

Ce fut en vain que plusieurs États s'efforcèrent de défendre 
l'humanité contre une pareille barbarie. On trouve des témoignages 
de leur lutte dans les lois de Jacques P' en 1243, et d’Al- 
phonse 111, en 1286, pour la Catalogne; des rois de Sicile, en 
1231 et 1270, de la république de Venise en 1232. Cotte matière 
a encore été réglée en Esi>agne, par les ordonnances de 1731 et 
de 1733; en Portugal, par les lois de 121 1, 1643, 1713 et 1837; 

— dans le royaume de la Grande-Bretagne, par les lois de 1 174, 
1273, 1353, etc.; — dans le royaume des Pays-Bas, parles lois 
de 1340, 1549, 1563, et l’ordonnance des états généraux de 1007; 

— en Danemark, par les lois de 1103, 1538, et l’ordonnance 
royale du2l mars 1705; —en Suède, parlcsloisde 1007, I0U2, 
1729, 1734; — en Russie, par les ordonnances souveraines de 
1720 et 1782, l’ukase du 19 avril 1827 et la loi de 1836; — en 
Prusse, par la loi navale de 1727 et l’édit de 1741 ; dans les villes 
anséatiques et dans la Poméranie, par les lois de l’année 1702; 

— en Autriche, par les lois de 1 589 et de 1 633, etc. 

Une première modification à la coutume du pillage s'établit : 
un tiers fut restitué aux propriétaires des navires cl clTcts nau- 
fragés ; un second tiers fut attribué au seigneur riverain, et le 
troisième tiers aux personnes qui avaient opéré le sauvetage. 
D’après les Rôles d’OIeron, les autorités devaient veiller au sau- 
vetage des bâtiments échoués ou naufragés, s’opposer au pillage 
et faire avertir les parents des naufragés. Il n’était dis)K)sé des 
elTets sauvés qu’après une année de recherches inutiles; ils 
étaient alors vendus et le produit employé en œuvres pies, l.e 
droit de' naufrage ne disparut complètement que par l’ordon- 
nance de la marine du mois d’août 1681, qui est devenue en 
quelque sorte le code maritime des nations du l’Europe, et qui, 
en France, a délinitivement placé les naufragés sous la protection 
du souverain. 

Le droit de naufrage a successivement effacé de tous les 
pays, soit par des lois spéciales intérieures, soit par des traités 
publics. On lui a substitué le droit de sauvetage, jus bona mu- 


Digilized L f'- !Ogle 


DES DROITS DES NATIONS SUR LA MER. 409 

fragorwn colligendi, en vertu duquel les biens abandonnés par 
naufrage ou par jet il la mer, et qui ont été sauvés, sont rendus 
à leurs propriétaires lorsqu'ils les réclament dans le délai d'un 
an et un jour, à la condition do rembourser les frais de sauve- 
tage, de vente ou de conservation. Le droit de recueillir et de 
conserver au profit des tiers sauveurs des objets naufragés ou 
jetés il la mer existe encore lorsque les propriétaires de ces objets 
restent inconnus. 

I>a plupart des traités de commerce et de navigation conclus 
depuis deux cents ans renferincnt des stipulations relatives au 
naufrage des bJlimcnts et à leur sauvetage, et, en général, ^ 
mettent au consul de la nation à laquelle le bâtiment nauftlgé 
appartient le soin de veiller au sauvetage. 

Les traités principaux relatifs aux naufrages, au sauvetage, à 
la restitution des effets et â l'intervention consulaire sont d’après 
nE Ci'ssï, toc. cit., ceux conclus : 

En 1713, entre la Francs et la Hollande, un an et un jour; — 
en 1716, entre la France et les villes anséaliques, un an et un 
jour; — en 1739, entre la France et la Hollande, un an et un 
jour; — en 1742, entre la France et le Danemark, un an et un 
jour, ainsi qu'il avait été stipulé dans le traité de 1663, art. 3o; 
— en 1742, entre les Deux-Siciles et la Suède, un an; en 1748, 
entre le Danemark et les Dcux-Siciles, un an; — en 1769, 
entre la France et les villes anséaliques, un an et un jour; — 
en 1801, entre la Russie et la Suède, délai d’un an après l’an- 
nonce faite par les gazettes ; passé ce terme, les effets seront 
censés abandonnés et dévolus au fisc des gouvernements respec- 
tifs; — en 1818, entre le Danemaik et la Prusse, un an, h par- 
tir de la troisième publication: — en 1827,' entre les États-Unis 
et la Suède, un an et un jour; — en 1840, entre la Belgique et 
la Grèce, un an et un jour; — en 1846, entre la Grèce et le 
Hanovre, un an et un jour; — en 1846, entre le Danemark et la 
Grèce, un an et six semaines, etc. 

Mais ces garanties, assurées en temps de paix, cessent au profit 
de la puissance lielligérante sur les côtes de laquelle des bâti- 
ments ennemis ou réputés tels viennent à être jetés par la tem- 
[)ète. Les lois de la guerre [lermettant, comme le fait observer 
-Massé, le Droit commercial dans ses rapports avec le droit des 
gens, 2* édit., 1. 1, n. 358, de combattre à armes inégales, aucun 
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principe de droit ne s’oppose & ce qo’un belligérant saisisse Icn- 
iienii que la tempête présente à ses coups au moment où il se pré- 
|urait peut-être à accomplir un acte hostile, ou le neutn; qui s’est 
placé dans un cas tel qu'il peut être réputé ennemi. C’est le droit 
de la guerre qui est exercé par le capteur; le naufrage n’est que 
l'occasion de l'exercice de ce droit ; il n’en est pas le fondement. 
« La législation française, ajoute Massk, foc. cil., sur les liéti- 
raents échoués ou naufragés en temps de guerre, est conforme à 
CCS princi{ies. C’est ce qui résulte de l’article 20 du titre IX de 
l’ordonnance do 1681, d'une ordonnance du 12 mai 1696, et de 
l’àrt. 14 du règlement du 26 juillet 1778, conOmiés par les art. 
19 et 20 de l’arrêté des consuls du 6 germinal an VIII, qui sou- 
mettent aux mêmes riigles que les prises ordinaires celles des 
bâtiments échoués sur les eûtes des possessions françaises. 

B 11 suit de là que si le bâtiment échoué est de fabrique enne- 
mie, ou a eu originairement un propriétaire ennemi, il doit être 
conrisqué, à moins qu'il ne prouve par titre autlientique qu’il en 
a été fait vente â un sujet neutre, et que les bâtiments prétendus 
neutres et leur cargaison doivent, en cas d’échouement ou de 
naufrage, faire preuve de leur qualité de neutres, le tout comme 
dans le cas de prise ordinaire, avec cette dilTércnce toutefois, 
spécialement indiquée par l'ordonnance précitée du 12 mai 1696, 
qu'il n'est pas absolument nécessaire que les papiers desquels 
résultent les diiïércntes preuves soient trouvés à bord du navire. 
Lorsque ces papiers se sont perdus à l'occasion de la tcm|>êtu 
et par le malheur du naufrage, les réclamateurs sont seulement 
tonus de rapixirter une double ex|>édition des pièces nécessaires, 
pourvu que le capitaine ou le commandant du vaisseau aient 
d’abord déclaré la perte de ces |>apiers, et que l'état du navire 
et les circonstances de réchoueinent puissent le faire présumer.» 
y. du reste ce qui sera dit aux § '283, 312, 317 et 322, en 
parlant des prises maritimes. Ch. V. ] 

? 155. — Droit île suavement. 

Cependant on ne saurait refuser au maître du rivage le 
droit de faire payer les secours prêtés à uti vaisseau en 
danger, et les soins de sauver et de conserver les choses 
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de jet ou les biens naufragés, et de retenir les biens jusqn’à 
ce que ce droit de sauveraent (berglohn, servalicium (a], 
jus colligendi naufragiurrt) ait été acquitté. Ce n’est que 
lorsqu’on fait payer une rétribution disproportionnée, ou 
qu’indépendamment des rétributions pour les soins et le 
danger, le lise s’attribue une quote-part, que ce droit 
semble se rapprocher du droit de naufrage (6). 

Ce droit de sauveraent s’est exercé partout jusqu’à ce 
jour, quoique d’une manière (c) et dans une proportion 
différente ; et c’est en l’acquittant que lé propriétaire ob- 
' lient la restitution de ses^ biens, pourvu qu’if les réclame 
dans le terme aujourd’hui assez généralement fixé à un an 
et un jour, à compter de l’époque où le sinistre lui a été 



[ « Nous n’aurions rien à ajouter, fait observer Pinheiro- 
Ferreira, à ce que M. de Martens dit ici au sujet des objets naufra- 
gés, ou autrement jetés à la côte, s’il n’avait pas présenté comme 
un principe à peu près reçu et convenu, que le propriétaire de ces 
objets perd le droit de les réclamer, ou du moins leur valeur, s’il 
no l’a pas fait dans le terme d’un an et un jour à compter de l’é- 
poque où le sinistre lui a été connu. 

» 11 y a dans cette assertion une inexactitude quant à l’énoncé 

(a) ScHELE, Diss.de Jure colligendi naufragium, 1674, in-4; J.-II. Bon* 
MER, de Servaticio, H.ill., 1743, in-4‘. 

(b) Exemple dans Buscii, Darstdlung des Handels in 'seinen nian- 
nigfaltigen Geschùften, 1 . 1 , p. ilü clsuiv. 

(c) Soit en abandonnant le droit de concourir au sauvement aux parti* 
culiers habitants du rivaf?e, soit en le co’nfiant a des sociétés de plon- 
geurs, comme en Suède. (V. Catteau, Tableau de la Suède, t. II, p. 82.) 
Des expériences dont rhurnanitc rougit forcent d’exclure les secours des 
voisins étrangers, trop souvent dangereux à ceux auxquels ils sont insi- 
dieusement oflerts. 
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du fait, et il y aurait de l’injustice à vouloir convertir une telle 
doctrine en principe de droit. 

» Comme assertion de fait, il n'est licureuscment pas exact 
que ce terme de prescription soit aussi généralement reçu que 
l’auteur l’indique quant à la restitution des objets naufragés. Ce 
qui est généralement reconnu et assez, généralement reçu, c’est 
qu’on distingue les droits du fisc de ceux des habitants qui ont 
eu ou qui sont censés avoir eu part aux dangers du sauvetage. 
Ainsi, après avoir alloué il ces derniers une part plus ou moins 
considérable des valeurs sauvées, le gouvernement se saisit du 
reste, et le tient en dépôt pendant un espace de temps plus ou 
moins long, selon les pays, et d’après la nature des objets, tous ne 
|M)Uvant pas être gardés, soit à cause des frais d’emmagasinage, 
soit crainte de détérioration pendant un même espace de temps. 

» Mais partout où le droit de propriété sera respecté, le fisc, 
après avoir fait procéder ,4 la vente des objets qu’on ne saurait 
garder plus longtemps, en tiendra la valeur à la disposition de 
ceux qui feront preuve de leur droit de propriélé, à toute éjioque 
où ils se pré.seiileront,' car aucune des raisons sur lesquelles sc 
fonde le droit de prescription n’a lieu [lar ra|>port au dépôt des 
valeurs. Le gouvernement n’aurait à faire valoir qu’un retour fort 
exigu, comme dédommagement pour la garde et la responsabi- 
lité de la somme, ainsi que cela se pratique, ou que du moins 
cela doit se pratiquer, pour toute somme que les caisses de l’État, 
dans l’intérêt des absents, se chargent de garder à la disiKisition 
ou ù l’ordre de (|ui de droit. 

» Kous remarquerons encore que les personnes accourues au 
secours des vaisseaux en péril, profilent souvent de l’état de dé- 
tresse pour forcer les capitaines à leur promettre des récompen- 
ses exagérées. Il serait contraire aux principes les plus évidents 
de 1a morale universelle de consiilérer comme valables du telles 
conventions,' extorquées sous rinfiuence de la terreur insé|>ara- 
ble du danger; il y aurait de l’iniquité à faire valoir ii l’appui 
des prétentions exorbitantes des habitants, et contre les mal- 
heureux naufragés, le principe de la loi du contrat. C’est aux 
autorilés locales à décider la question d’après les lois du [lays, 
que nous supiwsons basées sur les principes d’une équitable 
justice. » V. nos observations sur le paragraphe précédent. 

Ch. V. ] 


Digitized by Google 



DES DROITS DES NATIONS SUR LA MER. 


413 


S ISC. — Droits sur les lacs et les mers. 

Les prétentions formées par telles puissances sur les lacs, 
les golfes et les mers adjacentes, ne sont pas de la même 
étendue, et ont été la source de plusieurs contestations. 

1° Quant au lac de Constance [a], différents Etats qui le 
bordent du côté de l’Allemagne prétendent chacun à l’em- 
pire et à la propriété, à raison de leur territoire et dans 
l’enceinte des llaldines, soutenant qu’au delà de celles-ci 
le lac est libre; 

2® La Porte, maîtresse des Dardanelles, regarde la mer 
Noire comme une mer fermée aux étrangers ; cependant 
elle en a accordé la navigation à la Russie, avec bien des 
difficultés, depuis 1774, à l’Autriche en 1784, à l’Angle- 
terre en 1799, à la France en 1802, à la Prusse en 
1806 [b) ; 

3° Le Danemark prétend exclure les étrangers de la na- 
vigation et de la pêche à la distance de quatre lieues de 
V Islande, et de quinze lieues du Groenland (c), quoique 

(а) Bi'der, de Dominio Maris Suerici, vulgo lacus Bodamici, 1712, 
in-1; Moser, Wahlcap. Caris Vil, p. 19; Moser, A’ochftar/iclici SlauW- 
recht, p. 410 et suiv.; Gunther, E. Y. R., t. Il, p. 55 et suiv. 

(б) ¥., sur la Russie, le traité de paix de 1774, dans mon Recueil a, 
t. IV, p. GOü; h, l. Il, p. 280; la convention explicatoirc de 1779, ibid. 
a, t. 111, p. 349; b, t. Il, p. 653; et le traité de paix de 1784, t'bid. a, 
t. Il, p. 505, b, t. III, p. 707; sur la Grande-Bretagne, la note ‘du 30 
octobre 1799, dans mon Recueil, Supplém., t. III, p. 189; sur la France, 
le traité de paix de 1802, dans mon Recueil, Supplém., t. III, p. 210; 
sur la Prusse, la note de la Porte du 17 juillet 1806, dans mon Recueil, 
Snpplém., t. IV, p. 299; sur le commerce delà mer Noire en général, 
V. l'ouvrage de Peysonnel sur ce commerce, édit, de 1787; Moser, 
Yersuch, t. V, p. 472. 

(c) fl»L. Sf.iiETD, de Jure regis Daniæ prohibendi natigalioncs et 
piseationes exiernorum in mari Boreali contra novissimas Balat orum 
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celte prétention lui soit coutestée, surtout par la Hollande; 

4“ L’Angleterre a formé, surtout depuis le seizième siè- 
cle, diverses prétentions à l’égard des quatre mers qni en- 
tourent les lies britanniques, savoir : d’exclure les étran- 
gerÿfnommément les Hollandais, de la pèche du hareng à 
la distance de dix lieues, de défendre les hostilités entre 
d’autres puissances dans des parties considérables de ces 
mers voisines, et d’obtenir les honneurs du pavillon dans 
toutel’étendue des quatre mers, et même au delà [d)\ 

5° La république de Venise formait des prétentions sur . 
l’empire de la mer Adriatique (e). mais non reconnues par 
d’autres puissances, et faiblement soutenues dans les der- 
niers temps de son existence politique par le moyen insuf- 
Usant d’une simple cérémonie ; 

s* 

6 ” La république de Gènes se bornait à demander les 
honneurs maritimes dans le golfe de Gènes (/'); mais cette 
prétention contestée était Ublement soutenue dans les der- 
niers temps; 

70 Les anciennes contestations sur l'empire et les hon- 
neurs maritimes entre les États qui bordent la Baltique ont 
été réglées en partie par des traités qui fixent les distances 
dans lesquelles le salut maritime sera accordé ou omis [g). 

pT.rlenltonet, Hafniæ, 1741 ; Kluit, l/ist. /a-derum, t. Il, p. 422 et 
suW.; l’ESTEL, Selecla captlaJuris genlium marilimi, J 9. V. le» actes 
relalifs à ces disputes du DaiicmarW avec la Grandc-nreta^'ue et les Fro- 
vinces-lînies des Pays-Bas, dans ma Erzàhlungenmerkw. FiîUe, t. Il, 
p. 128, 1G5 ; K 1 .CIT, loc. cit., t. Il,p. 422. 

(d) Seldevi, Mare clausum ; Moseh, VtrsucU, t. V, p. 473, 495. Sur 
le détail des contestations, F. mon Cours diplomatique; Tableau, liv. 
IV, cbap. I et iii. 

(e) Gi'NTUEH, E. V. R., t. Il, p. 43. 

(/■) Gu.vtheb, toc. cil., p. 47. • 

( 9 ) Gu-stueu, toc. cil., p. 42. 


D.jm. :ed by Coogk 
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IjB Danemark tenant les clefs de la Haltiquc, a itérative- 
ment déclaré aux puissances qui n’ont point de possessions 
sur les bords de cette mer, qu’il la regarde comme neutre 
en temps de guerre par rapport à elles (A), et les puissances 
qui bordent la Haltiquc sont d’accord entre clics sur ce 
principe. 


[ y. suprà, les § 39 et suiv. et les observations qui les accom- 
pagnent.] 

g 157. — Droits sur l'Ocian et sur la mer des Indes. 

Le vaste Océan, et, en particulier, la mer des Indes, étant 
aujourd’hui reconnus pour libres, les prétentions généra- 
les de quelques puissances ne touchent que le cérémonial 
maritime ; mais outre que, dans d’autres parties du globe, 
elles prétendent également à l'empire et à la propriété sur 
les -parties voisines de la mer, et l’exercent surtont par 
leurs gardes-côtes avec une rigucurqu’on a plus d’une fois 
accusée de dégénérer en piraterie, il y a, surtout en Amé- 
rique, des parties plus considérables de mer, desquelles 
elles prétendent pouvoir exclure tous les étrangers, quant 
à la navigation et à la pèche (a), et dont quelquefois elles 
ont Qxé les limites par des traités {b). 

{h) Déclaration du Danemark, du mois de mai 1780, dans mon ile- 
cueü, t. Il, p. 84 : 6, t. III, p. ISO. K. aussi la convention du 27 mars 
1794, entre le Danemark et la Suède, art. lü, dans mon Recueil, t. V, 
p. 274. 

(a) SeRESUEL, Geschichie der Kuropiier in Indien, 1. 1, p. 35 et suiv.; 
Hoser, Yersuch, t. V, p. 497; Muser, Kordamerica, t. Il, p. 401, 583; 
t. III, p. 350. 

(Il) Traités entre la Grande-Bretagne et l’Espagne, de IG70, art. 15; de 
1790, art. 4. 
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[)'. suprà, les § 39 et suiv. et les observations qui les accom- 
pagnent-l 

2 158. — Du Cérémonial maritime 

Le prix que les puissances attachent à tout ce qui tend à 
l’empire de la mer a fait attribuer au cérémonial maritime 
un si haut degré d’importance, que l’omission de ce que 
telle nation croit pouvoir exiger à cet egard a plus d’une 
fois donné lieu à des violences, et même servi de motif ou 
de prétexte à la guerre (a). 

Ce cérémonial maritime (é) consiste dans les points sui- 
vants : 

l“Le salul par la décharge du canon; et déjà, sur ce 
point, quoiqu’il ne soit, à proprement parler, que de poli- 
tesse, il s’est souvent élevé des disputes touchant la dis- 
tance à laquelle on doit saluer, sur le premier salut, et sur 
le nombre de coups dont le salut sera fait et rendu (c); 


(o) Kxi'mplcs dans Esgelurecht, (le Senilulibus Juris publici, 
secl. I, 2 5, p. 47. 

(b) Sur son origine, V. Boixiiacd, Théorie des traités de commerce, 
p. 411 ; J. SiBRA.sD, de relorum Submissione, g 0. Sur les droits intro- 
duits à cet égard, V. surtout VAX Br.MtERsnœui, Qiiando et quorum 
nartbtu præstanda sil reterenlia, dans ses Quæst, Jur. publ., lib. Il, 
rap XXI. On peut voir aussi J. Moser, Abhandlung aus dem Flaggen 
und Seegelstreichen, dans scs Vermisclite Abhandlungen roii dem Vül- 
kerrecht,n.G ; F.-C. vax Moser, Abhandlungen t on dem Seetjelslreichen 
und Schilfsgrufs nach den Grundsiitsen und der Praiis der Vûlker, 
daas scs Kleine Schriften, t. IX, p. 287 ; t. X, p. 218 ; t. XII, p. 1. Mais 
les exemples que ces deux auteurs allèguent ne suflisent point pour 
établir comme eux des princijies, quand on n'a pas soin d'observer toutes 
les circonstances qui les accompagnent, et dont la moindre quelquefois 
n'est pas indilTérente. 

(c) Presque toutes les puissances saluent d'un nombre impair, 3, 5, 
7, jusqu'au salut royal, de 21 . La Suède seule salue presque toujours d'un 
nombre pair. 


^Pigiliza'i. 
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2° Le salut du pamllon, en amenant, baissant ou ôtant 
le pavillon ; salut qui n'est plus considéré comme affaire 
de politesse, mais comme un devoir envers les vaisseaux de 
guerre ou les forteresses d’une puissance qu’on approche 
dans une mer qui lui est sujette : de même, un vaisseau 
qui veut se rendre à l’enDcmi ôte son pavillon et arbore un 
pavillon blanc ; 

3° Le salut des voiles, en baissant les huniers jusqu’à 
derai-raàt : ce salut n’est guère observé que par les navires 
marchands, à moins qu’il soit stipulé par traité. 


[On comprend, sous l’expression de cérémonial maritime, les 
différents saluts et contre-saluts que les b&timents de guerre de 
différentes nations doivent se faire entre eux en mer et dans les 
rades, et ceux auxquels ils sont tenus en passant devant les for- 
teresses étrangères, en entrant dans les ports ou en les quittant; 
les saluts que les bâtiments de commerce doivent aux bâtiments 
de guerre, les saluts aux princes de famille souveraine, aux am- 
bassadeurs, ministres, consuls généraux et consuls, les pa- 
vois, etc. 

Le salut consiste, comme le fait observer notre auteur, à ame- 
ner ou à ferler le [lavillon, ou i amener les voiles hautes, ou à 
tirer un certain nombre de coups de canon. 

Il appartient à chaque État souverain de régler le cérémonial 
maritime que doivent observer scs vaisseaux entre eux ou vis-à- 
vis de ceux d'une autre nation, soit dans ses limites maritimes, 
soit en [ilcinc mer. Il lui appartient également de déterminer le 
cérémonial à observer, sur la partie de la mer placée sous sa ju- 
ridiction territoriale, par les navires étrangers entre eux ou vis-à- 
vis de ses propres forteresses et bâtiments de guerre, et les 
honneurs que ceux-ci doivent rendre aux bâtiments étrangers. 
Le cérémonial maritime est fixé par les luis (larticulières de cha- 
que État ou par des traités. 

Le cérémonial maritime international a été longtemps et sur- 
tout au dix-septième siècle l'occasion de prétentions à la souve- 
1. 27 
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raineté ou à l’empire des mers, élevées par plusieurs puissances 
et notamment par l’Angleterre. Certaines pratiques de ce céré- 
monial étaient considérées moins comme des actes de politesse et 
de déférence^ que comme une reconnaissance d’infériorité de la 
part de la puissance qui s'y soumettait. Cela s’appliquait surtout 
au salut des navires de guerre entre eux. 

Aujourd’hui, suivant la remarque d’ORXOLAN, Règles interna- 
tionales et diplomatie de la mer, t. 1, p. 374 et suiv., la question 
de salut entre les diverses nations est dégagée de toute idée de 
domination et de suprématie d’un État sur un autre ; mais le cé- 
rémonial maritime n’en demeure pas moins un objet digne d’at- 
tention... 

« La méthode de saluer, on amenant ou en pliant le pavillon, 
est dit-il, abandonnée entre navires de guerre. On ne ferle le 
pavillon et on ne l’amène plus à mi-corne ou à mi-mât, si ce 
n’est en signe de deuil ou dans un danger quelconque pour ap- 
peler du secours. Cependant, par marque de déférence, les bâti- 
ments marchands saluent souvent ceux de guerre, en amenant 
et rehissant trois fois leur pa villon. Le salut leur est rendu de 
la même manière... Quelquefois les bâtiments marchands saluent 
au.ssi en larguant la boulinette, lorsqu’ils sont sous l’allure du 
plus près. 

» Le salut du canon, fait aux forteresses et aux places mari- 
times par les navires de guerre qui y sont mouillés ou qui passent 
auprès, doit toujours être rendu par le môme nombre de coups, 
parce qu’il est, à proprement parler, le salut d'une nation à une 
autre, et que toutes deux, étant également souveraines, ont les 
mêmes droits. On comprend aisément pourquoi, dans ce cas, les 
bâtiments arrivant ou partant doivent saluer les premiers. Ce 
salut est presque de rigueur; cependant un État n’en doit con- 
sidérer l'omission que comme un manquement aux convenances, 
et non pas comme une offense envers lui, â moins de circons- 
tances particulières qui donnent ù cette omission le caractère 
véritablement Injurieux. 

J) En pleine mer ou dans le territoire maritime d'une tierce 
puissance, il n’y a, môme en l’absence de tout traité stipulant 
l’abolition du salut, aucune obligation générale pour les bâti- 
ments qui se rencontrent de se saluer; cependant il est reçu 
qu’un navire de guerre portant pavillon d’officier général, ou 
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guidon de commodore, soit salué le premier par tout bâtiment 
dont le commandant est d’un grade inférieur ; qu’ub bâtiment na- 
viguant seul salue le premier une escadre qu’il rencontre. Cette 
règle de pure courtoisie doit être observée par les ofllciers de deux 
nations qui sont dans des raïqwrts d’amitié et de bon vouloir. 

« En somme, ajoute M. Ortolan qui, en cette matière, unit 
l'expérience de rofficier de marine au savoir du publiciste, le 
cérémonial n’est plus un signe de domination, une occasion de 
choc entre les prétentions rivales de suprématie ; mais c’est un 
échange de courtoisie et de bons procédés qui, dans scs mille et 
mille cas d’application, demande du tact, du discernement et 
souvent un sentiment élevé des convenances. » V. sur les hon- 
neurs à rendre et sur les saluts, le décret du 15 août 1851 sur le 
service â bord des bâtiine ts de la flotte, et un règlement |x>ur 
la marine suédoise du 25 octobre 1844 (vtnnales maritimes et 
coloniales de 1845) que M. Ortolan cite comme un des plus com- 
plets et des plus détaillés, et les dilTércnts traités indiqués par de 
C ussY, Phases et causes célèbres du droit maritime des nations, 
t. I, p. 150; r. encore Bt»kersuoeck, de Domin. maris, cap. ii 
et iv; KlCber, Droit des gens mod. de FEur., édit. Guillaumin, 
]>art. ii.tit. I, ch. ni, § 117 â 122; Wiieaton, Éléments du droit 
international, t. I, p. 155, et l*inheiro-FeiTeira, dans ses noies 
sur Maliens : 

«... Ainsi, dit ce publiciste, pour ramener à des principes les 
doctrines qui concernent les honneurs et les saluts que les vais- 
seaux SC doivent entre eux, et ceux que se doivent réciproque- 
ment les vaisseaux et les forteresses dont ils approchent, nous 
distinguerons le cas de rencontre des bâtiments en pleine mer de 
celui où un vaisseau étranger approcherait d'un autre vaisseau 
en commission, soit dans le port, suit dans les eaux de son propre 
territoire. 

» Dans lu premier cas, il serait â souhaiter que d'un commun 
accord toutes les puissances reconnussent que l’usage des saluts 
en pleine mer, n’étant motivé par aucune raison d’utilité, doit 
être aboli, ne fût-ce que pour mettre un terme aux discussions 
aussi vétilleuses que désagréables qui en résultent tous les jours. 

» louant aux saluts â rendre, soit aux forteresses, soit aux vais- 
seaux stationnés en commission, ils sont fondés sur la nécessité 
qu’il y a de la part des vaisseaux qui en approchent, de constater 
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qu’ils reconnaissent les droits aiipartenant au territoire dans les 
eaux duquel ils s’avouent entrds, et la juridiction des autorités * 
locales, tant de terre que de mer. Aussi, du moment que, sortis 
de la ligne de resi>ect, il n’y a de part et d’autre aucune su|iério- 
rité, aucune juridiction à reconnaitre, le salut devient un acte 
de* pure civilité, qu'on ne saurait omettre aujourd’hui sans 
manquer à celui qui, d'après l'usage, est en droit de s’y attendre. 
Aussi n’cst-il pas rare que les commandants envers qui de tels 
actes d’incivilité ont lieu, se soient crus autorisés à eu tirer satis- 
faction eu.x-mêmes ; conduite évideminent blâmable, eu égard 
aux abus auxquels les prétentions de l'amour-propre national 
peuvent et doivent donner souvent lieu â l’abri de tels prétextes. 

En pareil cas, le devoir du commandant qui croit son pavillon 
ofTensé, c’est d’en faire à son gouvernement un rapjwrt fondé en 
faits ; et nul doute que le gouvernement du comniandanl qui aura 
manqué aux égards que, d’après les usages, sc doivent les agents 
des dilKrents pays, ne laissera pas impunie une action d’autant 
moins impardonnable, qu'élani en elle-même insignifiante, elle 
a souvent entraîné des suites beaucoup plus ilésagréables que des 
griefs d’une véritable importance. » 

IIefkteii, le Droit international, Iraduclion de M. Bergson, 
n” 197, présente un exposé précis des règles aujourd’hui prati- 
quées relativement au cérémonial maritime international. 

Il y a lieu, suivant cet auteur, d’appliquer le cérémonial mari- 
time international : I” lorsqu’un navire passe sous le canon d’une 
forteresse ou d’une place maritime étrangère, ou lors de son 
entrée dans une rade ou dans un port étrangers ; 2* dans cer- 
taines occasions solennelles nu moment du séjour d’un navire 
dans un port étranger; 3” lorsque deux navires se rencontrent 
en pleine mer. 

Le cérémonial maritime consiste principalement dans l’échange 
du salut des navires qui a lieu de différentes manières que notre 
auteur énumère. 

Quant à l’observation des diverses manières indiquées de sa- 
lut, il existe des prétentions particulières de la part de certaines 
nations et des conventions conclues au sujet de ces prétentions, 
mais on peut aujourd’hui considérer comme règles générales du 
droit international que ; 

f Chaque puissance est libre de régler, sur son territoire ma- 
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ritimc ou dans ses propres eauXj la manière de salut des navi- 
res, pourvu qu’elle ne conlieniie rien de blessant pour les autres 
puissances; 

2“ En pleine mer, et dans le territoire maritime d'une tierce 
puissance, il n'y a aucune obligation générale de se saluer pour 
les batiments qui se rencontrent; 

3“ il ne faut pas considérer comme des actes obligatoires, mais 
comme de simples actes de courtoisie, les cas suivants : I" la ren- 
contre faite par un bAtiment de guerre d’une escadre d'une puis- 
sance étrangère. Le navire de guerre salue le premier par des 
coups de canon ; 2° le ralliiunent d’une escadre principale par 
une escadre auxiliaire. I.’escadre auxiliaire salue la première; 
3° la rencontre de deux navires de guerre. Celui qui est d’un 
rang inférieur salue le premier; en cas d'égalité de rang, c’est 
celui qui marche sous le vent. Si l’un des navires porte le (lavil- 
lon d’amiral, il reçoit le salut le premier, quel que soit son rang; 
4" les navires de commerce doivent le salut les premiers aux biti- 
ments de guerre, si ce n’est dans le cas de marche à pleines 
voiles; le salut consiste à amener les voiles et le pavillon, quel- 
quefois à tirer le canon. Eorsqu’un bâtiment jKirte un souverain, 
un prince de sang royal ou un ambassadeur étranger, les autres 
bâtimenLs, forts ou jdaces, doivent saluer les premiers. 

Heffter renouvelle le vœu exprimé par notre auteur, ci-après, 
au § 1113, do la suppression du salut des navires qui se rencon- 
trent en pleine mer. l.es fastes maritimes ne sont que trop riches 
en exemples de conflits provoqués par les exigences des grandes 
puissances pour obtenir le salut, et il est à souhaiter que les con- 
ventions conclues en ce sens entre plusieurs nations trouvent des 
imitateurs. Dans tous les cas, la violence ne saurait se justifier et 
le redressement ultérieur des torts, en celle matière, peut s’ob- 
tenir par la voie diplomatique. C. encore, pour la connaissance 
des nombreux traités sur cette matière et des conflits qui ont 
surgi, UE Crssv, Phases et causes célèbres du droit maritime des 
nations, t. I, p. I4S et suiv., et t. Il, p. 303 et (iOO. Cii. V.] 

g 159. — Salut dans le» mers sujctles. 

Tous les Etals maritimes, soit monarchies, soit républi- 
ques, demandent que tous les vaisseaux étrangers, soit 
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vaisseaux de guerre (de ligne ou frégates), soit navires na- 
viguant seuls, ou formant une escadre ou une flotte, i« sa- 
luent la forteresse sons le canon de laquelle ils naviguent, 
ou le port avant d’y entrer, et qu’ils les saluent tant do 
canon que du pavillon ; sur quoi la forteresse rend le salut 
aux vaisseaux de guerre par le canon, et quelquefois en 
arborant un drapeau : mais le nombre de coups pour le 
contre-salut et le moment où il commencera, varient d’a- 
près le nombre et la qualité des vaisseaux de guerre, et 
ont plus d’une fois donné lieu à des contestations (a); 
2« qu’en rencontrant leurs vaisseaux de guerre, soit en 
pleine mer, soit à l’ancre, ils les saluent de même du ca- 
non et du pavillon, en n’obtenant toutefois que le contre- 
salut du canon. 

Ces points sont reconnus dans la généralité ; cependant, 
l» l’Espagne, la Grande-Bretagne, et, à leur exemple, la 
France, n'ont pas voulu jusqu’ici accorder indistinctement 
cet honneur toutes les républiques de la part de leurs 
vaisseaux amiraux entrant dans le port, en demandant 
d’elles le premier salut (b); 2° lorsqu'une puissance pré- 
tend que telle mer lui est sujette, et que d'autres n’en 

(a) Dans les traités avec les États barbaresques ce point sc trouve ordi- 
nairement réglé. 

(b) Les instructions des puissances pour leurs années navales jettent 
le plus grand jour sur leurs prétentions à l’égard de ce cérémonial. Sur 
l'Espagne, r. les ordonnances de Philippe II, de 1563, dans Abrek y 
Bertooa^vo, CoUfccion; de Philippe IV, de 1664, ibid., p. vu, p. 642; 
de Cari. Il, de 1071, tbid., p. i. p. 519; sur l'.Angleterre, Latts, of lhe 
Àdmiraltn, I. Il, p. 3Ü3; sur la France, ordonnance de Louis XIV pour 
les armées navales, 1689, liv. III, tit. I; ordonnance de 1706; lettre cir- 
culaire du ministre de la marine aux préfets maritimes sur le salut du 
canon, du 9 frimaire an X, DufnicHF.-I'o.vTAi.vE, I. Il, p. 1034; sur le 
Danemark, ordonnance de 1718, dans le Jferc. hisi. et pol., 1748, p. ii, 
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convieoDcnt pas, il résulte de là des disputes touchant 
l'application des principes ci-dessus énoncés (c). 


§ 160. — Cérémonial sur une mer libre ou neutre. 

Quoique, dans une mer reconnue pour libre ou sujette à 
une tierce nation, il n’y ait aucune obligation générale 
pour les vaisseaux de deux nations qui s’y rencontrent de 
se saluer, et que souvent aussi ce salut s’omette entière- 
ment, on peut observer cependant, 1“ qu’il est reçu qu’un « 
vaisseau de guerre d’un grade plus relevé soit salué le pre- 
mier par tout vaisseau d’un rang inférieur, et lui rende le 
salut par un moindre nombre de coups, d’après la distance 
des grades (a); 2° qu’un vaisseau de guerre naviguant 
seul, salue le premier une escadre ou Qotte qu’il rencontre, 
et que de même l’escadre auxiliaire salue du canon, la 
première, la flotte à laquelle elle veut se joindre (6); 3“ les 
vaisseaux de guerre des rois out demandé jusqu’ici que 
les vaisseaux de guerre des républiques les saluassent, 

p. 171; sur les Provinces-Unies des Pays-Bas, ordonnances de 1671, de 
1750, Recueil de Vax Placaatex, t. VI, p. 367. 

(c) On a plus longtemps disputé sur le salut maritime dans les mers 
qui environnennt les (les Britanniques, où la Grande-Bretagne prétend 
les honneurs du canon et du pavillon pour chacun de ses vaisseaux de 
ligne et frégates, de la part de tous les vaisseaux, escadres et flottes des 
antres nations. Les Hollandais l'ont accordé dans une partie de ces mers, 
en vertu des traités de 1667, art. 19, et de 1674, act. 4, lequel article 
a été conflriné en 1783. (K. Pestil, Selecla capila Juris gentium 
marilimi, g 7.) 

(а) Entre deux vaisseaux d'un rang égal, il semble que le plus souvent 
le salut s'omette réciproquement; V. cependant les Lettres et Mémoires 
de M. DE WiTi, t. III, p, 506. 

(б) Alliance entre la Franr.e et les Provinces-tJnies des Pays-Bas, de 
1635, art. 12, dans les Mémoires du comte d'Estrades. t. IV, p. 293; 
alliances entre le Danemark et la Suède, de 1679 et de 1734. 
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DOD-seulemcnt du canon, mais aussi du pavillon, ou qu’ils 
omissent plutôt entièrement le salut, lequel toujours ne 
lenr est rendu que par le canon (c); l’Espagne, la Grande- 
Bretagne et la France ont demandé jusqu’ici que. dans 
toutes les mers, lenr pavillon amiral fût salué pas les vais- 
seaux de toutes les nations, tant du canon que du pavillon. 

S ICI. — Salut extraordinaire. 

Indépendamment des prétentions formées sur l’honneur 
du pavillon dans telles mers, il est d’usage de saluer le 
premier, du canon même des forteresses, un vaisseau de 
guerre portant un souverain, un prince ou une princesse 
de sang royal (a), on un ambassadeur. Cependant ce salut 
personnel même a fait naître quelquefois des contesta- 
tions (6). 

, 8 162. — Salut des navires mardiands. 

Le cérémonial des navires marchands présente moins de 
difficultés, ceux-ci ne pouvant se refuser de faire le salut 
du pavillon marchand, des voiles, et, s’ils sont armés, du 
canon, tontes les fois qu'ils rencontrent un vaisseau de 
guerre, soit en pleine mer, soit dans la rade, ou lorsqu’ils 
passent devant une forteresse ou s’approchent d’un 
port (a). Pourtant, vu les difficultés qui peuvent se prê- 


te) Moser, Kleinf Schriflen, t. X, p. .%!. 

(a) Exemple mémorable entre la Suède et la Russie, en 1788. V. 
Nouvelles extraordinaires, 1788, n. 59, CI , 62, 63. 

(b) Khevumiulleb, Annale*, t. XI, p. 956; Allÿemeine Ceschichte der 
rereinigten Niederlande, t. VI, p. 95. 

(fl) Quelques traités font mention même du salut des navires mar- 
chands. F. par exemple, les traités entre la France et les Provinces- 
ünies des Pays-Etas, de 1G4C; entre la France et Tes villes anséatiques, 
de 1655, de 1716, art. 34. 
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scntcr, de saluer ainsi en pleine mer quand le vaisseau 
fait voile, on dispense quelquefois les navires marchànds 
de cette inutile et onéreuse formalité. 

I 163. — Moyens d’éviter les disputes. 

Lorsqu’un vaisseau, sommé par la semonce de saluer, s’y , 
refuse, ou ne salue pas comme on l’exige, il arrive sou- 
vent qu’on lui lèche un coup h balle ou une bordée, et 
que, de force, on l'empêche d’entrer on de passer. Cette 
conduite étant aussi nuisible que peu décente pour des 
puissances vivant ensemble en amitié, quelques Etals ont 
sagement donné l’exemple de convenir, par traités, d’o- 
mettre le salut dans des cas particuliers (a), de le restrein- 
dre, ou de l’abolir {b); et il serait fort à désirer que ces 
exemples pussent un jour être suivis généralement. Aussi 
semble-t-il que les rigoureuses instructions données aux 
commandants de vaisseaux de guerre soient limitées quel- 
quefois par des instructions secrètes en faveur de puis- 
sances avec IcsqucllL'S on n’a pas d’autres motifs de vou- 
loir se brouiller. 

(<i) Entre )a Franre et les Provinces-Unics des Pays-Bas, de IG85, dans 
les Mémoires du chevalier dk Forbi.’V» I. I, p. 1)4; entre la Grande-Bre- 
ta{^ne et les Provinccs-Unies tics Pays-Bas, de lOlfi, dans Dimu.nt, l. VM, 
part. Il, p. 310. 

(5) Au sujet du salut dans la mer Baliiquc, V. traité entre le Dane- 
mark fila Russie, de 1730 (Rocssr.r, Supplém., t. Il, pari. ii| p. 285j; 
traité entre la Suède cl la Russie, de 1743, art. 17, réi>élé en 1790 et 
1791. La France cl la Russie, dans leur traité de 1787, art. 20, sont 
convenues d'abolir totairmeril le salut. (F. mon Recueil a, t. III. p. 13; 
b, t. IV, p. 196.) 


Y\y m; tome premier. 



Digitized by Google 


TABLE SOMMAIRE 


DF« 


LIVIIES, CHAPITRES ET PARAGRAPHES 

CONTENUS DANS LE TOME PREMIER. 


Dises. 


Du Droit det gens, de 1789 jusqu'à nos jours v 

ËPITRE DËDICATOIIIE 1 

Extrait oe la Préface de U première édition (1788) 3 

Extrait de la Préface de l'édition allemande (1796) 9 

Extrait de la PrfIface de la deuxième édition Trancaise (1801). 73 

PrEface de la troisième édition 27 

Introucction 31 

)[ t. Du Droit naturel et de la Morale ' . . . id. 

i. Droit public. — Droit des gens 36 

-3. Droit public intérieur 39 

. 4. Droit public extérieur, brandie du Droit des gens 40 

, S. Distinction entr^le Droit et la Morale des nations 44 

6. Droits des gens positif et particulier 45 

7. Idée qu'on doit se former du Droit des gens général et posi- 

tif de l'Europe 48 

8. Notions et limites de la science 56 

9. Qu'il n'existe point de Droit des gens positif universel. . . 57 

10. Origine du Droit des gens moderne 59 

11. Sources de l'Iiistoirc du Droit des gens positif. 62 

12. Histoire de l'élude du Droit des gens naturel et positif. . . id. 

13. Continuation 67 

14. Itibliolhèque du Droit des gens 69 

15. Ordre de l'ouvrage i . . . 76 

LIVRE I. 


DES ÉTATS DE l’eUROPE EN GÉNÉRAL. 

CuAP. I. Des États dont l'Europe est eomjfosée, et de la liaison qui 

subsiste entre eux 79 


»! 



I 



Digitized by Google 


■i28 


TABLE SOMMAIRE 


Pages. 

j! IC. Uifférents penrcs d'filats id. 

17. De 1.1 liniaon i|ui subsiste cnlrË les Ktats lie rBuro|ie. . . 83 

l. Empire romain id. 

H. Noÿen dffe 84 

m. Depuis la réfnrmation jusrpi'à la paix d'Ctrechl. . id. 

IV. Depuis la paix d'Ulrecht 85 

V. Projet de répuhlique universelle 86 

VI. Projet de monarchie universelle 87 

VII. Position actuelle .' 88 

(liiAP. II. Divisions politiques des fîtats de l'Europe 91 

ü 18. 01)5crv.ilion Kénéralc. id. 

19. Kl.it.s enlièremeni sniiviTuins. 9> 

'20. Btal.s mi-souver.iins 05 

'21. Biais dont la souveraineté ^tait ennlesli^e 98 

2'7. Puissances maritimes el continentales. . , . id. 

Ciur. III. De la diversité des conslilutions des t.laisdeVEuropc. 100 

ü Î3. De la .suiiveraineté . id. 

2i. Dis trois genres |iriiici|iaiix de eonstitutions. ■ . . . . lOJ 

2j. Des dilïïircnts genres de monarchies I to 

'26. Des monarchie.s liéréditaires. électives et mixtes 1 1 1 

27. Des Aristocraties illimitées, limitées et niixtcft . ■ ■ ■ li t 

28. Des Démocraties 1 1 i 

29. Des Systèmes d'Btats et des Ëtats coni|iOsés. . .... id. 

CuAP IV. De la Jlclieiion des peuples de l'Europe. *. .... L18 
g .30. Prottiys du f.liristianisme id. 

31. Des hglises orientale et oecidenlale 1 19 

32. Des Calholiiiues et des Protestants id. 

33. Des Religions tolérées. ^ ■ . 121 


i.ivni': II. 

DE LA MANlfeHE d’aCOPÉKIB DK.S DBOITS POSITIFS 
ENTRE LES .NATln.NS. 


C.ii AP. I. De VAciptisition de Propriété par occupation. . . . lü 

ü 3i. Des Droits aiMiuis en tténéral . id. 

35. De rOceuiialioii lij 

31L Conditions rcc|uises pour que l’Occiiiialinn-soit possible. . ! L2S 

37. Conditions rci|uisi‘s pour que rilceupation ail eu lieu ellec- 

livcmcnl 1212 

38. Jusqii’oii s'étend rOccupatioii 132 

39. Des Lacs et des Rivières 13i 

•10. Des DéIroiLs de Mer, des Golfes et de la Mer voisine. . . . LU 

■'il. Des Mers adjacentes. Lii 

42. Des (larlies de la .Mer libres ou sujettes 14ï 


DU TOME PREMIEH. 


4-29 


« 


Pafîes. 

J 13. De l'Océan Ü8 

14. EfTeU (le la Pro(iriété ; Eni|iirc liJ 

la. De l'Accession 152 


Chap. il Des Traités lü 

J lü. Conventions. — Usage id. 

AL Des Traités publics id. 

48. 'Conditions requises pour la validité d’un traité 153 

L -lutorité de ceux qui négocient le Traité id. 

49. II. Consentement déclaré 19t * 

50. UL. /.X Consentement doit être libre ^ . Lü 

5L IV. Le consentement doit être mutuel lili 

52. De la Lésion lüli 

■ 53. Des Traités non obligatoires ICI 

34. ElTel des Traités en général lliU 

55. Traités conditionnels 13Û 

âü. Objet des traités 111 

53. Genres de Conventions . . 132 

58. Distinction entre les Coiivention.s transitoires et les Traités. 133 

59. Du rapport entre plusieurs articles d'un Traité 13D 

CIL Traités réels ou [lersonnels 139 

UL Importance de cette distinction ISÛ 

üi. Des Alliances égales et inégales 1S2 

83. Des moyens d'afTermir les traités 133 

lil. De la Confirmation et du Renouvellement des Traités. . . 139 

“■ 55. Des Conventions tacites 132 

CuAP. LU. De TL'sage et de l'Analogie 121 

g CIL Delà nature de l'Usage id. 

C3. Des motifs qui garantissent la durée de l'Usage 122 

C3. Du rapport entre le Droit conventionnel et coutumier. . . 193 

C2. De l'Analogie 121 

CiiAp. IV. De la Prescription 125 

g ~0. De la Prescription d'après le Droit des gens universel. . . id. 

Tl. De la Prescription d'après le Droit des gens positif. . . . 122 


LIVRE III. 


DES DROITS RÉCIPROQUES DES ÉTATS RELATIVEMENT A 
LEUR CONSTITUTION ET A LEUR GOUVERNE.MENT INTÉ- 
RIEUR. 

CiiAP. L Des Droits de chaque Xation sur son territoire. . . 2Ü3 


i 71. Droit de Propriété sur son Territoire id. 

73. Empire 207 


Digitized by Google 


430 


TABLE SOMMAIRE 


Pages. 

CiiAP. IL Des Droits qui peuvent appartenir d une Aotion sur 

la Constitution de l'autre 228 

ü 74. Principe général id. 

7n. De la Succession dans les Monarchies héréditaires. . . . 2Ü • 

7f>. Du choin dans les Monarchies électives 218 

77. De la Reconnaissance du nouveau Monarque 213 

7S. Des changements partiels de la Conslllulion 218 

79- Des Révolutions. 221 

• 8tL De la Reconnaissance politique id. 

81. Secours cITcclirs 22fi 

82. De l'Accommodement entre les deux partis 223 

Chaf. III. Des différentes branches delà Constitution et duGou- 
ternement mtdrienr cl des droits qui peuvent appar- 
tenir à cet égard aux Puissances étrangères et <1 
leurs sujets 228 

J 83, Considération générale id. 

8L De l’Entrée, du Passage et du séjour des Étrangers. . . . 231 

Bâ. Du Pouvoir législatif 235 

8fi. De l'ElTet des Lois dans les Pays étrangers 23fi 

83. De l'ElTct des Privilèges par ramiort aux Étrangers. . . 240 

88. Des Droits relatifs aux biens des Etrangers 212 

L Des Impôts id. 

89. U. Des Douanes, du Droit d'Élape, etc 243 

90. lit. Pu Droit d' Aubaine; du Droit de Détraction; de la 

Gabelle d'émigration 249 

ÛL Du Droit d’émigrer 234 

91. b. Du Renvoi dos sujets naturels dans leur Patrie. . . . 2fi3 

22. Du Pouvoir judiciaire 284 

9.1. De la Juridiction civile sur les Étrangers 2115 

2L De l'elTet des Sentences civiles ]irononcées dans les Pays 

étrangers id. 

95. De l’Exécution des Sentences 283 

28. Du Déni de justice 23Ü 

23. Iles cas à juger d'après les principes du Droit des gens. . id. 

28. De la Juridiction volontaire 231 

. 22, Du Pouvoir criminel 27.1 

100. Du Droit et de l’Obligation de punir 234 

101. De l’Extradition d'un criminel 238 

102. Des Réclamations faites par diverses Puissances. . . . 284 

103. Des Actes de Juridiction criminelle sur un territoire étran- 

ger . 287 

104. De l’effet des Sentences criminelles 288 

105. Du Droit de faire grâce ou d’intervenir 289 

100. De la Police 290 

107. De la distribution des Charges 291 

108. De la Reconnaissance des Titres, Dignités, rtc 224 


Digitized by Googk 


DU TOME PREMIER. 


431 


Pages. 

g 109. Des Dignités conférées aux Étrangers 297 

110. Des Monnaies', des Dettes d'Élat 198 

• 111. Du Droit des Postes 304 

112. Des Droits des Nations relativement 4 la Religion. . . . 30g 

113. Continuation du même sujet 309 

114. Du Secflursà porterdans les Disputes de Religion. ... 311 

115. Des Servitudes de Droit public particulières 313 

LIVHE IV. 

DES DROITS DES NATIONS RELATIFS AUX AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Chap. I. Des Droits des Nations relatifs ou maintien de leur sû- 
reté et de leur indépendance 317 • 

• 2 116. Observation générale . id. 

117. Du Droit d'armer pour sa défense id. 

118. Des Explications à l'amiable 318 

119. De la liberté de conclure des Traités 310 

UO. Du Droit des États de s'agrandir 322 

121. Du Système du maintien de l'Équilibre en général. . . 323 

122. Histoire du Système de l'Équilibre en Europe 3'28 t 

123. De l'Équilibre particulier .* 332 / 

124. Des moyens de maintenir l'Équilibre 334 I 

Chap. II. De l'Égalité des Droits des Nations ; des Dignités et 

de la Préséance 337 

2 125. Princi|ies du Droit naturel id. 

126. Cérémonial étranger 338 

127. Dignité impériale et royale 339 

128. De la Reconnaissance des Titres et Dignités 342 

129. Honneurs royaux 343 

130. De la Préséance 344 

131. Des arguments pour prétendre la Préséance 348 

1.32. Du rang du Pape et de l'Émpereur 349 

133. Du r.mg des Têtes couronnées sur les Républiques. . . . 351 

134. Du rang des Télés couronnées entre elles 352 

135. Du rang des Électeurs et des Républiques 353 

138. Du rang des autres États, surtout de l'Italie et de l'Em- 
pire 354 

137. Principes reçus, indépendamment des disputes de Pré- 

séance 355 

138. Des moyens d'éviter les disputes de Préséance 356 

CiiAP. III. Des Droits des Nations relativement au Commerce. 362 
2 139. Du Commerce en général id. 


Digilized by Coogle 


432 


TABI.E SOMMAIIIE DU TOME PREMIER. 


Page!.. 


ê I SO. De la Libcrié naturelle du Commcrra; 368 

141. Vicissitudes du Commerce ’ 3G9 

142. Lilterté du Commerce de l'Euro|ie 371 ♦ 

143. Nécessité des Traités de Commerce 374 

144. I. CommiTce en leinptde paix id. 

145. II. Commerce neutre 379 

146. lu. Cas de rupture 380 

147. IV . Ihoils des Consuls 381 

148. Droits dont jouissent les Consuls 387 

149. Consuls généraux, Vicai-Consuls, commissaires de lama- 

fine. etc 391 

150 a. Du Commerce des Européens dans d'autres parties du 

globe 393 

150 II. Abolition de la Traite des Nègres 396 

151. Transition . 398 

CiiAP. IV. Des Proits des Kalions sur la Mer 399 

g 152. Diversité des Droits et Prétentions sur les Mers. . . ^ id. 

153. Jus Utloris id. 

154. Droit de Naufrage 406 

155. Droit de .Sauvement 410 

156. Droits sur les lacs et les mer.s 413 

157. Droits sur l'Océan et sur la Mer des Indes 415 

158. Du Cérémonul maritime 416 

159. Salut dans les mers sujettes 421 

160. Cérémonial sur une mer libre ou neutre 4‘23 

161. .Salut extraordinaire 424 

162. Salut des navires marchands id, 

163. Moyens d'éviter les disputes .... 425 


I 


t'IX UK I.A TABtK nu H1EMIF.R VOLUUK. 


S.dnt.l>cnis. — TyjHigrapliie de A. Mucuv. 


1 i7.107 ) 


Digitized by Google 


Digilized by Goc^Ie 





I 


Digilized by Google 



